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INTRODUCTION. 


Dans  tousJes  temps  les  princes  souverains»  ne  pouvant 
vaquer  par  eux-mêmes  à  Tespédition  de  toutes  ks  affaires 
de  rétat ,  ont  eu  des  ministres  dont  ils  ont  pris  les 
conseils,  et  sur  lesquels  ils  se  sont  reposés  pour  certains 
détails  où  ils  ne  peuvent  entrer. 

Sous  la  première  race  des  rois  de  France,  les  maires  du  . 
palais,  qui  dans  leur  origine  ne  commandaient  que  dansle 
palais,  accrurent  considérablement  leur' puissance  après,  la 
mort  de  Dafgpbert,  et  devinrent  les  ministres  des  rois. 

Sous  la  seconde  race,  la  dignité  de  maire  du  palais  ayant 
été  supprunée ,  la  fonction  de  minisire  fut  remplie  par  des 
personnes  .de  divers  états. 

Les  rois  de  la  troisième  race  avaient  leur  sénéchal  ou 
grand-maître,  leur  connétable,  leur  bouteillier,  leur  cham- 
brîer,  et  leur  chancelier,  lesquels  étaient  proprement  les 
ininistres  :  iU  composaient  Tétroit  conseil,  et  signaient  toutes 
les  Chartres.  Le  sénéchal  était  comme  le  preoder  ministre;  il 
réglait  les  dépenses,  rendait  la  justice  aux  sujets  du  roi,  et 
avait  la  conduite  des  troupes. 

Dans  le  douzième  siècle  Tofiice  de  grand-sénéchal  ayant 
été  supprimé,  les  choses  changèrent  de  face,  successive- 
ment le  conseil  des  rois  se  composa  de  six  des  princes  du 
sang,  du  connétable,  de  deux  maréchaux  et  de  quelques 
évêques,  en  tout  a4  personnes,  et  ce  nombre  fut  tantôt 
augmenté,  tantôt  diminué. 

Au  commencement    du  14*  siècle,   Philippe- le-Bcl  or- 
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INTRODUCTION. 


Dans  tous  Jes  temps  les  princes  souverainsy  ne  pouvant 
yaquer  par  eux-mêmes  à  l'expédition  de  toutes  ks  affaires 
de  rélat ,  ont  eu  des  ministres  dont  ils  ont  pris  les 
conseils,  et  sur  lesquels  ils  se  sont  reposés  pour  certains 
détails  où  ils  ne  peuvent  entrer. 

Sous  la  première  race  des  rois  de  France,  les  maires  du  , 
palais,  qui  dans  leur  origine  ne  commandaient  que  dans- le 
palais  9  accrurent  considérablement  leur' puissance  après,  la 
mort  de  Dagpbert,  et  devinrent  les  ministres  des  rois. 

Sous  la  seconde  race,  la  dignité  de  maire  du  palais  ayant 
été  supprimée ,  la  fonction  de  ministre  fut  remplie  par  des 
personnes  .de  divers  états. 

Les  rois  de  la  troisième  race  avaient  leur  sénéchal  ou 
grand-maître,  leur  connétable,  leur  bouteiilier,  leur  cham- 
brier,  et  leur  chancelier,  lesquels  étaient  proprement  les 
ministres  :  ils  composaient  Tétroit  conseil,  et  signaient  toutes 
les  Chartres.  Le  sénéchal  était  comme  le  premier  ministre;  il 
réglait  les  dépenses,  rendait  la  justice  aux  sujets  du  roi,  et 
avait  la  conduite  des  troupes. 

Dans  le  douzième  siècle  Toflice  de  grand-sénéchal  ayant 
été  supprimé,  les  choses  changèrent  de  face,  successive- 
ment le  conseil  des  rois  se  composa  de  six  des  princes  du 
sang,  du  connétable,  de  deux  maréchaux  et  de  quelques 
évêques,  en  tout  a4  personnes,  et  ce  nombre  fut  tantôt 
augmenté,  tantôt  diminué. 

Au  commencement    du  14*  siècle,   Philippe- le-Boi  or- 
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^onna  qu41  y  aurait  près  de  sa  personne  trois  clercê  du  secret  y 
pour  les  expéditions  des  affaires  du  conseil  secret ,  que  Ton  a 
depuis  appelées  dépêehes.Qe%  clercs  du  secret  prirent,  en  i543t 
le  titre  de  secrétaires  des  finances,  et  en  i547)  ^^*  furent  créés 
en  titre  d'office^  au  nombre  de  quatre  9  sous  le  titre  de  seeré' 
iaires'ifétatf  qu'ils  ont  conservé  long-temps. 

L'établissement  des  clercs  du  secret  dont  l'emploi  n'avait 
fas  été  d'abord  aussi  considérable  qu*il  le  devint  par  la  suite, 
n'empôcba  pas  que  les  rois  de  France  n'ejissent  toujours  des 
ministres  pour  les  sotxiager  dans  l'administration. 

Les  secrétaires  d*état  n'avalent  le  titre  de  ministre  que  lors- 
que le  roi  leur  accordait  l'entrée  du  conseil  d'état.  Depuis 
Louis  XI  chacun  des  secrétaires  d'état,  dont  le  nombre  était 
alors  réduit  à  4  9  avaît  son  département  ;  savoir  :  les  affaires 
étrangères,1a  marine,  la  guerre,  le  clergé  :  Louis XIII  y  ajouta 
lé  département  des  finances  qui  fut  donné  à  an  contrôleur 
général,  lequel  prit  quelquefois  le  titre  de  ministre  des 
finances,  comme  les  divers  secrétaires  d'état  prirent  ceux  de 
ministre  de  la  guerre,  ministre  de  la  marine,  etc. 

Les  rois  avaient  établi  quelquefois  un  premier  ou  principal 
ministre  d'état,  et  cette  haute  fonction  a  été  souvent  remplie 
par  des  princes  du  sang  ou  par  des  cardi|rtiux. 

Ce  ne  fut  que  sous  Charles  IX,  en  i56o,  qu'ils  commen- 
cèrent à  signer  pour  le  roi.  Villeroi  ayant  présenté  à  ce  jeune 
prince  plusieurs  dépêches  à  signer  dans  le  temps  qu'il  vou- 
lait aller  jouera  la  paume.  Signez,  mon  père,  lui  dit-il,  signez 
pour  moi*  Eh  bien,  mon' maître,  reprit  Villeroi,  puisque 
TOUS  me  le  commandez,  je  signerai. 

Les  choses  étaient  établies  sur  ce  pied ,  lorsque  la  révo- 
lution commença. 

Une  loi  de  l'assemblée  législative,  du  ^5  mai  1791 ,  statua 
sur  le  nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  départe- 


mess  chi  ministère,  en^ laissant  toujours  au^roi  le  choix  et 
la  réTOcatîon  des  ministres. 

Le  nombre  fut  fixé  à  sizv  saToir  :  de  la  justice,  de  l*in- 
térie'ur,  des  contributions  et  revenus  publics,  de  la  guerre > 
de  la  marine ,  et  des  afRiiIres  étrangère?. 

Les  minisires  toent  déclarés  responsables,  i""  de  tous^ 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale,  et  la  consti- 
tution du  rojau.me;  a*  de»  tout  attentat  à  la  Kberté  et  et  la 
propriété. individuelles;  3^  de  tout  emploi  de  fbnds publics , 
sans  un  décret  du.  corps  législatif,  et  de  toutes  dissipations, 
de  deoiers  publics,  qu'ils  auraient  faites  6u  favorisées. 

La  constitution  xiécrétée,  le  3  septembre  1791,  consacra^ 
les  dispositions  de  cette  loi.  Le  traitement  des  ministres  fu^ 
&é  à  100,000  fr.,-  excepté  celui  des  affaires  étrangères  qui  en- 
avait  i5o,ooo. 

Au  commencement  de  la  républicfue ,  les  ministres  eurent"^ 
pendant  quelque  temps  là  dénomination  de  eommissaires  et 
l*on  disait  le  commissaire  des  relations  extérieures  y -comme  on 
dît  aujourd'hui  le  ministre  secrétaire  ttétat  au  département  des  - 
affaires  étrangères.  - . 

Sous  le  directoire,  le  consulat  et  l'empire ,  ils  reprirent  le 
titre  de  ministres;  m9\%  depuis  la  restauration  de  1814,  1®  roi- 
leur  a  donné  celui  de  ministres  secrétaires  d'état,   et  leur 

s. 

traitement  a  été  ûnè  pour  chacun  indistinctement  à  i5o,ooo  fr. 
Ainsi  ces  mêmes  secrétaires,  d^état-.  qui  dans  le  i4'  siècle 
n'avaient  que  miiU  livres,  de  gages,  ont  aujourd'hui  1  5q, 000  fr. 
de  traitement;  quoiqu'ils  paraissent  ne  pas  s'apercevoir  que 
les  temps  sont  changés,  cette  différence  dans  leurs  éiçoiu- 
mens  nous  garantit  qu'Us  o'oseéont  pas  nous  ramener  tout- 
a-fait  vers  l'époque  où  leurs  gages  n'étaient  que  1000  lîy.. 
Sous  le  consulat  trois- nouveaux  ministères  furent  créés; 
celui  de  la  secrétaireri^  d'état  ;  celui  de  l'administration  de  h% 
guerre,  et  celui  des  cultes.  L'empereur  en  créa  successive- 


men|  encore  deoj^ .autres  :  le  miuislère  du  trésor  et  celui  du 
commerce  et  des  manufactures. 

» 

De  ces  cinq,  ministères  il  n'existe  plus  aujourd'hui  que 
les  cuites, réunis  à  Tiustruction  publique;  mais  dès  lu  res- 
tauration  il  en  a  été  organisé  un  nouTeau^  celui  d^  la  maison 
du  roi.. 

Ainsi 9  depuis  la  révolution  nous  avons  eu  douze  dépar?:- 
t^raens  ministériels,  lesquels  ont  eu  successivement  à. leur 
tête  les  ministres  sulvans  ; 
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Dambray. 
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Gobier, 
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Génlssieux. 
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Pasquier* 
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Rarbé-Marbois» 
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liambrechts. 
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Dambray.. 
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GambaeérèSk 
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Pasquier. 

1817. 

Abrial. 
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Serre  (De). 

1818. 

Régnier. 
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Peyronnet  (De). 
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Molé^. 
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RELATIpNS  EXTÉRIEURES, 

Lebruq. 

1792, 

Gaillard. 

an  g. 

Déforgues, 

1795; 

Gbampagny.    * 

1807. 

Mangoury. 

an  5. 

Maret. 

i8ti. 

Miot. 

an  3. 

Gaulaincourt. 
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•f 
Golchen. 

an  5. 

Talleyrand. 

1814. 

Lacroix  (Charles) 
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Gaulaincourt. 
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Talleyrand. 
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Bignon. 
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Reinhard* 

an  7. 

Talleyrand. 

i$i5, 

IX 


Richelieu, 

181 5.     Montmorenoj. 

i8ai. 

Dessolles. 

1 84  8.     Chateaubriand. 

1823. 

Pasquîer, 

1819.     DamaSf 
INlliRIEDR. 

i8a4^ 

Roland. 

• 

i^ga.     Beugnot. 

1814. 

Gorat. 

179&.    Benoist. 

iëi4. 

B«ncz«ch. 

an .  4*     Monteiquiou. 

.1814, 

Fraoçois  de  NeQchâteau.ân  5.     Carnot. 

iSi5. 

Letourneux. 

an  5.     Carnot-Feulins, 

i8i5. 

FrsDçoisdeNeuchâteau.an  6,     Barente. 

181 5. 

Quioette,     ^ 

an  7.     Yaublanc 

i8i5. 

Bonaparte  (Lucien], 

an  8.     Laine. 

1816. 

Chaptal. 

an  9.     Decaze. 

1818. 

Cretet. 

1807,     Siméon, 

1820. 

Afontalivel, 

1809.     Corbière. 

i8ai. 

• 
• 

guerble, 

• 

Serran. 

1792..     Clarke. 

1807, 

Pache. 

1793.     Dupont. 

1814. 

Beurnon  ville. 

1793.     Davoust. 

181 5. 

Bouchotte. 

1793.     Gouvion  S*,-Cyr. 

i8i5. 

Beauharnais. 

1 793.     Clarke. 

i8i5. 

Aobert-Dubayet,  . 

an  4-     Gouvion  S*.-Cyr. 

1817. 

Schérer. 

an  5.     Latour-Maubourg, 

1819. 

Milet-Mureau. 

an  7.     Victor. 

1821. 

Bernadotte. 

an  7.     Digeon. 

1823. 

Carnot. 

an  8.     Victor. 

1823. 

LBCuée. 

an  8.     Damas. 

1823. 

Berlbier, 

an  9.     Ciermont-Tonnerre. 

1824. 

FINANCES. 

• 

Glayî^re. 

179a.     Gaudrn. 

t8i5. 

Destournelles. 

1793.     Louis. 

i8i5. 

Fajpoult. 

en  4*     Coryetio. 

i8i5. 

Rarael. 

an  4*     Roy. 

i8i8. 

Robert-Lindet. 

an  ^     Louis. 

1818. 

Gai>dio. 

an  8.    Roy. 

1819. 

Louis. 

1814.    Villèle. 

l82K 

BIARINE. 


Mong;«. 

179a.     Malouef.    . 

1814. 

Dalbarade. 

1793.     Decrè6« 

181 5. 

Redon. 

aa  3.     Jaucourt. 

1.81 5. 

Truguet. 

an  4*     Dubouckage. 

i8i5. 

Plévîlle-Pelcy. 

an  5.     Gouvion  S*,-Cyr. 

1817. 

Bruîx» 

an  6.     Mole. 

1817. 

Bourdon. 

an  7.     Portai. 

1818. 

Forfait. 

an  8.     Clerroont-Tonnerre. 

i8ax. 

Decrès. 

an  10.     Chabcol. 

i8a4. 

Jurieu. 

1814. 
CULTES. 

PortaUs. 

an  la.     Frayssinous.  . 

i8a4. 

Bigot. 

1808. 

» 

ADMINISTRATION  DE  LA  GUERRE. 


Dcjean. 
Cessac. 


an   10. 
i8io. 


Daru« 


1812.. 


COMMERCE  ET  MANUFACTURES. 

CoUio  de  Sussy.  '  181  a. 

TRÉSOR, 
Mollîen.  1806. 

SECRÉtAlfeERIE-D'ÉTAT. 


i    •" 


mare  t. 

an   10. 

MAISON  DO  ROI. 

- 

Blacas  r)*ÂuIpt. 

i8i4<     Lauriston. 

i&iio. 

Richelieu. 

181 5.     Doudeauville. 

i8a4 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE. 

Camus. 

an  4-     Bourgoîgnot). 

an  7. 

MerlÎD  de  Douai. 

an  4-     Fouehé. 

an  7. 

CockoD. 

an  4*     Savârj. 

i8io« 

Lenoir- Laroche. 

au  5.     Angles. 

1814. 

Sotio. 

an  5.     Fomché. 

i845'. 

Dondeau. 

an  6.     Pclet  de  la  Loière 

i6t5: 

Lecarlier. 

an  6.     Fouché. 

ï8i5. 

Durai. 

an  7.     Decaze. 

i8i5. 

Lorsqu'on  parcourt  ce  tableau»  après  afoUr  lu;  r>Artiole 
hiographique.de  tous  les  hommes  qui,  rat  RgurÀ  deosies 
divers  ministères  depuis.  In  coDStitution  M.  t^i^  une  4jai»9i'- 
fication  aussi  aaturelle  qu'elle  est  juste,  $t  présenjte  d'abord 
à  Tesprjt.  On  .voit  souS  la  république ,  des  toloistres  Yraim^Qt 
patriotes 9  bravant  tous  les  dangers  de  bur  position»  avec 
uii  courage  qui  étôane  »  et  donnant  pres4)ue  tou}Our8  les  plus 
grandes  preuves  de  probité  et  de  dèsintéréaseoaient.  :  CewL» 
lù^  parmi  lesquels  nous  pouvons  citer  Roland^  Carnot,  Ser- 
vau^  Gohier,  Merlin,  Dalbarade» Lambreehts,  Aubert-Dubayet^ 
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Plérille-le-Pcley,  etc.;  ceux-là,  disons-nous^  trarailluient 
pour  la  patrie^  souvent  ingrate  envers  eux. 

Sous  Tempire  nous  trouvons  des  ministres  laborieux» 
doués  de  beaucoup  d*expérience,  faisant  exécuter  de  grandes 
choses^  mais  montrant  toujours  le  dévouement  le  plus  ser- 
vile  aux  volonté»  de  Tempereur,  n'osant  jamais  dire  une 
vérité  utile  :  ceux-là  n*ont  travaillé  que  pour  leur  maître,  qui 
les  gorgeait  d*or  et  d*honneurs. 

Depuis  la  restauration ,  un  grand  nombre  de  ministres  ont 
déjà  pesé  sur  la  France  ;  mais  c'est  en  vaiu  que  Ton  cherche- 
rait chez  eux  le  patriotisme,  le  désintéressement  de  la  plupart 
des  ministres  de  la  république ,  ni  cette  aptitude ,  cet  esprit 
d'ordre  de  ceux  de  Tempire  ;  les  ministres  de  la  restaura- 
tion se  sont  presque  tous  montrés  inhabiles,  inléressés  et 
anti-nationaux.  Tous  les  moyens  leur  ont  été  bons  pour 
parvenir  au  pouvoir,  et  dés  qu'ils  y  ont  été  arrivés,  ils  col 
transformé  le  ministère  en  un  vaste  champ  de  petites  In- 
trigues, et  la  France  en  une  misérable  coterie.  Foulant  aux 
pieds  les  libertés  publiques  qu'ils  auraient  dû  défendre  f 
trompant  la  nation ,  cachant  la  vérité  au  roi ,  presque  tous 
ces  ministres  n'ont  absolument  travaillé  et  ne  travaillent 
encore  que  pour  eux;  aussi  la  plupart  ont-ils  acquis  en 
peu  de  temps  des  fortunes  scandaleuses. 

Ce  rapprochement  nous  fait  faire  des  vœux  pour  que  b 
France  ait  enfin  des  ministres  aussi  véritablement  amis  de 
leur'pays,  aussi  désintéressés  que  le  furent  ceux  de  la  ré- 
publique ;  aussi  laborieux,  aussi  expérimentés,  que  l'étaient 
ceux  de  l'empire  :  alors  nous  ne  serons  pas  fûchés  de  let 
voir  aussi  occupés  de  la  conservation  de  leurs  portefeuilles 
que  le  sont  les  ministres  actuels.  Ainsi  soiUlU 
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ABRIAL  (  André- Joseph  ) ,  né  le  19  mars  1750, 
à  Annonay,  département  de  FArdèche. 

Soit  à  cause  de  la  première  lettre  de  son  nom, 
soit  qu'il  Tait  réellement  mérité,  M.  Abrial  figure 
au  premier  rang  dans  le  Dictionnaire  des  Girouet- 
tes; cependant  nous  sommes  forcés  de  convenir 
que  ses  tergiversations  politiques  sont  presque  le 
seul  reproche  quon  puisse  lui  faire.  C'est  jouer  de 
malheur  pour  un  biographe  critique ,  que  de  com- 
mencer son  livre  par  Thistoire  d'un  homme  mo- 
déré 9  dont  il  n'a  presque  que  du  bien  à  dire  : 
ces  sortes  d'articles  sont  insipides  pour  les  lecteurs; 
heureusement  ils  ne  seront  pas  communs  dans 
cette  Biographie,  et  le  public  y  trouvera  une  ample 
compensation. 

M.  Abrial ,  aujourd'hui  comte,  pair  de  France , 
grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc., 
faisait  ses  études  à  l'université  de  Paris,  lorsque  la 
révolution  commença  :  il  est  inutile  de  dire  que  sans 
ce  grand  événement,  qui  fit  sortir  de  la  foule  un 


*  •*.     - 


if 


'ftir 


}f^ 


4f 


^ii.- 


^    -/^ 


^' 

*        •      .     ■'                       -i 

'"       -»            ^    e: 

.':t'i  .     vm--         -ilBfe           ^W'       ">* 

*   ' 


BIOGRAPHIE 

« 

DE  TOUS  LES 

DEPUIS  LA  CONSTITUTION  DE  1791, 
JUSQU'A  NOS  JOURS. 


«         rf 


-  *    *  • 


.  PARIS, 

CHEZ  TOVS  LfiS  UARCHâNOS  DE  NOUVEAUTÉS. 

1 8a5. 


;M;«Î 


.V 


grand  nombre  d'hommes  de  tolent  pour  les  mettre  i 
leur  place,  M.  Abrial  a'eût  été  durant  toute  ta  vie 
qu'un  avocat  distingué»  et  rien  de  plus.  Les  cir- 
constances le  servirent. 

A  peine  reçu  avocat,  il  fut  nommé  commis- 
saire du  roi  près  l'un  des  six  tribunaux  créés  dans 
Paris.  Bientôt  après,  M.  Abrial  remplaça  Hérault 
de  Séchelles  dans  l'emploi  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  ;  il  rem- 
plit ces  fonctions  durant  tout  le  cours  de  la  révo- 
lution, dont  il  avait  Tranchement  embrassé  les 
principes. 

Après  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  c'est* 
à-dirc  en  1799»  le.  directoire  envoya  M.  Abrial 
dans  ce  pays  pour  y  organiser  le  gouvernement  ré- 
publicain. A  son  retour  il  fut  nommé  commissaire 
près  l'administrati^pn  du  Prytanéc  français. 

Enfin,  lorsque  ^es  événemens  du  18  brumaire 
eurent  changé  la  forme  du  gouvernement,  les 
consuls  confièrent  à  M.  Abrial  l'administration  de 
la  justice.  On  assure  que  le  premier  consul  lui  dit, 
en  lui  remettant  le  portefeuille  :  «  Ce  n'est  pas  moi, 
c'est  la  voix  publique  qui  vous  nomme.  »  Le  minig- 
tère  de  la  justice  était  alors  l'un  des  plus  impor- 
tans  :  il  fallait  réorganiser  tous  les  corps  judiciaires,, 
et  suppléer  à  l'absence  des  codes  ,  pour  guider  la 
marche  de  la  justice.  M.  Abrial  s'acquitta  aussi 
bien  que  possible  de  cette  charge  difficile. 
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Cependant  au  bout  de  18  mois,  M.  Abrial  fut 
remplacé  par  Régnier;  mais  il  sortit  du  ministère 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  puisqu'il  en- 
tra au  sénat -conservateur,  et  qu'il  devint  titulaire 
de  la  sénatorerie  de  Grenoble.  C'est  encore  à  la 
même  époque  qu'il  reçut  le  cordon  de  grand- 
officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

Napoléon,  qui  savait  rendre  flexibies  les  talens 
des  hommes  dont  il  se  servait,  envoya,  en  1804 1 
le  sénateur  Abrial  en  Italie,  pour  organiser  la  jus- 
tice dans  l'état  qui  succédait  à  la  république  cisal- 
pine. Ainsi  M.  Abrial  avait  pris  deux  fois  la  xiléme 
route,  à  peu  d'années  d'intervalle,  tantôt  pour 
organiser  des  républiques,  tantôt  pour  rétablir  des 
royaumes  :  e  sempre  hene. 

Dès  que  M.  Abrial  eut  introduit  le  code  Napo- 
léon en  Piémont  et  dans  les  états  de  Gênes  ,  il  re- 
vint à  Paris,  où  il  s'occupa  des  sciences  ;  il  fit  en- 
suite plusieurs  voyages  pour  visiter  les  fouilles  du 
Mont-Séleucus,  et  l'obélisque  du  Mont-Genèvre. 

M.  Abrial  épousa,  en  1811,  une  demoiselle 
Abrial,  sa  parente.  Jusque-là  il  n'était  encore 
qu'un  sénateur  plébéien  ;  le  titre  de  comte  de 
V empire  lui  fut  conféré  peu  après ,  et  M.  Abrial 
devint  le  comte  d'Abrial.  Pendant  près  de  dix  ans, 
M.  Abrial  fit  partie  de  cette  commission  existante 
au  milieu  du  sénat,  sous  le  nom  dérisoire  de  com- 
mission de  la  liberté  individuelle ,  qui  ne  cessa 
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i>ourtant  d'enregistrer  et  de  légaliser  les  Actes  de  la 
tyrannie  ministérielle  ^  dont  elle  se  rendait  jour- 
nellement  complice  par  son  silence. 

Lors  des  événcmens  de  181 4,  M.  le  comte  Abrial 
fut  du  nombre  de  ceux  qui  votèrent  le  renverse- 
ment delà  dynastie  impériale,  et  rétablissement 
d'un  gouvernement  provisoire.  A  la  création  de  la 
chambre  des  pairs  par  Louis  XVIII 9  M.  Abrial 
quitta  le  titre  de  sénateur  pour  prendre  celui  de 
pair  de  France.  Il  fut  assez  heureux  pour  échapper 
Â  la  nomination  de  Bonaparte  dans  les  centjov/rs; 
aussi  au  second  retour  des  Bourbons,  M.  Abrial 
fut  compris  dans  la  nouvelle  composition  de  cette 
chambre,  oiVil  siège  depuis  lors  malgré  ses  soixante- 
quinze  années  :  il  monte  rarement  à  la  tribune,  et 
vote  assez  volontiers  avec  les  pairs  indépcndans. 

Le  comte  Abrial  a  un  fils  qui  administra  les  dé- 
partemens  du  Finistère  et  du  Gers,  et  qui  fut  des- 
titué immédiatement  après  les  cent  jours  :  ce  fils 
a  épousé  la  fille  de  Tex-conseiller-d'état  Treilhard. 
Sa  place  à  la  chambre  héréditaire  est  déjà  marquée. 


ANGLES  (  LE  comte),  fils  de  celui  qui  fut  long- 
temps président  d*âge  de. la  chambre  des  députés, 
est  né  à  Grenoble  en  1 770. 

Comme  ministre,  M.  Angles  fit  si  peu  de  choses, 
que  nous  ne  le  portons  ici  que  pour  la  forme  :  sa 
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jrface  doit  être  dans  la.  première  bipgraj^ihie  des) . 
préfets  de  police  que  l'on  publiera.. 

M.  Angles  était  destiné  à  la  magistrature  ^  mais 
la  révolution  ayant  ouvert  les  portes  de  tous  les  em- 
plois publics  à  ceux  qui  pouvaient  y  prétendre  par 
leurs  lumières,  il  renonça  au  culte  de  Thémis.  A 
Tâge  de  vingt-un  ans  il  fut  nommé  maître  des  re* 
quêtes.  Peu  de  temps  après  ,  on  le  chargea  de  la 
correspondance  du  troisième  arrondissement  de  1^ 
police  générale  de  l'empire.  A  cette  époque  l'arbi- 
traire était  voisin  de  la  violence;  néanmoins,  on 
assure  que  la  correspondance  de  M.  Angles  ne  cessa 
jamais  d'être  remarquable  par  un  ton  de  modéra- 
tion et^e  justice  qui  ne  se  démentit  dans  aucune 
circonstance  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Jusque-là  le  jeune  maître  des  requêtes  était  resté 
obscur  dans  ses  bureaux  :  les  événemens  de  i8i4 
le  placèrent  sur  un  plus  grand  théâtre.  Le  gouver- 
nement provisoire  lui  confia,  par  intérim,  le  mi- 
nistère de  la  police  générale. 

M.  Angles  ne  resta  pas  long-temps  excellence 
postiche,  mais  il  fut  dédommagé  de  la  perte  du 
portefeuille  par  son  entrée  au  conseil-d'état. 

M.  Atlglès  crut  devoir  suivre  le  roi  à  Gand,  et  ne 
revint  à  Paris  qu'après  la  seconde  entrée  des  aUiés 
dans  cette  capitale.  Louis  XVIII  le  récompensa  de 
sa  fidélité ,  en  le  nommant  président  du  collège 
électoral  de  son  département,  qui  l'élut  député.  Il 
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fit  donc  partie  de  la  chambre  introuvable;  mab 
avant  la  fin  de  la  session  il  remplaça  M.  Decases  â  la 
préfecture  de  police.  Déjà  Napoléon  lui  avait  con- 
féré le  titre  de  ootnte;  en  1816  le  roi  le  confirma 
dans  cette  dignité. 

M.  le  comte  Angles  remplit  les  fonctions  diffici* 
les  de  préfet  de  police  dans  des  temps  bien  mal- 
heureux. Le  système  de  violence  et  de  réaction 
adopté  par  la  chambre  de  i8i5«  pesait  sur  toute 
la  France,  et  le  préfet  de  police  était  souvent  chargé 
de  l'exécution  d'une  foule  de  mesures  rigoureuses 
et  inconstitutionnelles.  M.  Angles  pouvait  sans 
doute  donner  sa  démission,  mais  il  est  si  beau 
d'élre  préfet  de  police ,  qu'il  préféra  garder  son 
emploi  et  suivre  les  chances  de  M.  Decazes  :  aussi 
bien  eussions* nous  probablement  été  en  pires 
mains.  On  se  plaît  à  reconnaître  que  M.  Angles  ne 
cessait  d'adoucir  par  des  formes  douces  tout  ce 
que  son  devoir  avait  de  dur;  en  effet,  il  faut  bien 
que  M.  Angles  ait  adouci  ce  que  la  législation  do 
la  chambre  introuvable  avait  de  trop  rigoureux , 
puisqu'il  s'attira  la  haine  des  uiird. 

D'un  autre  côté,  les  libéraux  n'aimaient  pas  non 
plus  M.  Angles,  malgré  Tamabilité  de  ses  formes  : 
ils  lui  reprochaient  sa  porticipation  aux  arresta- 
tions de  Grenoble  et  de  Lyon ,  et  plus  spécialement 
encore,  la  conduite  de  ses  agens  dans  les  troubles 
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7 
de  juia  i&âo,  et  lei  malheurs  résultés  de  Temploi 
de  la  force  armée  sous  ses  ordres. 

Malgré  la  haine  des  tUtrd,  M.  Angles,  dont  la 
place  était  convoitée  depuis  qu'il  l'occupait,  sut 
s'y  maintenir  même  après  la  chute  de  M.  Decazes  : 
cette  préfecture  lucrative  lui  fut  enfin  arrachée  ^ 
mais  on  assure  que  M.  le  comte  Angles  pouvait  fort 
bien  s'en  passer  alors ,  sa  fortune  étant  faite. 

M.  le  comte  Angles,  qui  ne  pouvait  pas  être  aimé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions^  est  pourtant  re* 
gretté  depuis  son  remplacement:  cette  circons- 
tance rappelle  naturellement  la  fable  des  Gre- 
nouilles. ^ 

AUBERT-DUBAYET  ( JEÀN-BAPTisTEAKuiBix ) . 
est  né  à  la  Louisiane,  le  9  août  1769. 

Il  fut  une  époque,  depuis  qu'il  existe  des  minis- 
tres, où  les  citoyens  qui  acceptaient  ces  fonctions 
ne  se  proposaient  d'autre  but  que  le  bien  public  ; 
on  ne  regardait  pas  alors  un  ministère  comme  une 
mine  a  exploiter,  et  Ton  ne  commençait  pas  par 
s'assurer  une*  immense  fortune  :  malheur  au  mi- 
nistre qui  eût  pensé  à  s'enrichir!  il  n'eût  pas, 
comme  de  nos  jours,  joui  tranquillement  du  fruit 
de  ses  économies.  On  n'arrivait  pas  non  plus  au 
ministère  pour  ne  s'occuper  que  de  misérables  in- 
trigues, afin  de  s'y  maintenir  le  plus  long-temps 
possible  :  il  fallait  mettre  de  côté  l'intérêt  et  1  amour- 
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propre  personnels;  il  fallait  n'être  ministre  que  pour 
ée  dévouer  entièrement  à  la  patrie.  Aubert-Dubayet 
fut  du  petit  nombre  de  ces  hommes  dont  l'espèce 
est  devenue  si  rare. 

Officier  long-temps  avant  la  révolution,  Aubert- 
Dufaayet  fit  la  guerre  de  Tindépendance  des  États- 
Unis  d'Amérique,  et  ne  rentra  en  France  que  peu 
de  temps  avant  la  révolution.  Ses  principes  politi- 
ques flottèrent  d'abord;  mais  Dubayet  était  ambi- 
tieux et  philosophe ,  il  ne  tarda  pas  à  partager  les 
opinions  du  jour;  aussi,  en  1791 9  fut-il  nommé 
député  à  l'assemblée  législative  par  le  département 
de  risère. 

Dubayet  parla  souvent  ;  les  dangers  que  la  patrie 
courait  l'occupaient  sans  cesse.  Ce  fut  lui  qui  fit  la 
proposition  d'inviter  le  roi  à  demander  aux  puis- 
sances étrangères  de  cesser  leurs  préparatifs  de 
guerre,  et  de  dissoudre  les  corps  d'émigrés.  Quel- 
que temps  après  il  se  prononça  avec  force  pour  la 
guerre  contre  l'Autriche.  Dubayet  défendit  ensuite 
Lafayette  et  Diiport-Dutertre,  attaqués  tour-à-tour 
par  les  girondins  et  par  les  anarchistes. 

Porté  à  la  présidence  de  l'assemblée  législative , 
le  8  juillet  1792 ,  Aubert-Dubayet  ne  cessa  de  s'op- 
poser au  projet  d'une  fédération  générale,  et  de 
demander  le  renvoi  des  fédérés  que  les  factieux  re- 
tenaient à  Paris.  11  exigea  la  prohibition  du  cos- 
tume des  prêtres,  et  s'opposa  en  môme  temps  à  ce 


que  lés  drapeaux  des  anciens  régimens  fussent 
brûlés.  Dubayet  se  prononça  pour  le  divorce.  Lors- 
qu'il fut  question  de  faire  le  serment  de  haine  à  la 
royauté ,  il  proposa  celui  de  ne  jamais  souffrir 
qu'un  étranger  donnât  des  lois  à  la  France. 

£ntratnéaprës.le  lo  août,  par  le  torrent  des  évé- 
nemens,  on  ne  le  vit  pas  s'écarter  de  la  ligne  de 
ses  devoirs,  ni  voter  dans  le  sens  de  la  minorité, 
devenue  toute-puissante  par  la  destruction  du  gou- 
vernement constitutionnel. 

La  session  de  l'assemblée  législative  terminée, 
Âubert-Dubayet  rentra  dans  la  carrière  militaire  ;  il 
fut  d'abord  nommé  lieutenant-colonel,  et  élevé  au 
grade  de  général  de  brigade  vers  la  fin  de  179a. 

Enaployé  à  la  défense  de  Mayence ,  Dubayet  fut 
décrété  d'arrestation  lorsque  cette  place  eut  capi« 
tulé;  mais  il  se  justifia,  et  justifia  si  complètement 
la  garnison,  qu'il  reçut  l'accolade  du  président.  Il 
partit  alors  avec  les  troupes  qu'il  avait  ramenées 
de  Mayence,  pour  aller  combattre  les  Vendéens.  Il 
éprouva  d'abord  des  revers,  et  sa  destitution  fut 
prononcée  au  moment  où  il  allait  livrer  bataille  : 
il  n'en  continua  pas  moins  ses  dispositions ,  et  rem- 
porta une  victoire  complète.  Arrivé  à  Paris,  les  ja- 
cobins parvinrent  à  le  faire  décréter  d'arrestation  : 
il  ne  fut  rendu  à  la  liberté  qu'après  le  9  thermidor. 

Aubert-Dubayet ,  réuni  au  général  Hoche ,  par- 
vint à  rélablir  la  paix  dans  l'Ouest;  il  montra  au- 
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tant  d'adresse  et  de  takol  dans  les  négociations  » 
qu'il  avait  déployé  de  fermeté  et  de  courage  sur 
le  champ  de  bataille. 

Promu  au  grade  de  général  de  division ,  et  chargé 
du  commandement  en  chef  de  l'armée  de  TOnest  » 
Dubayet  fut  au  moment  de  marcher  sur  Paris  lors- 
que les  sections  s'insurgèrent  contre  la  conirention 
nationale.  Il  continua  à  combattre  les  rebelles  jus* 
qu'au  moment  de  l'acceptation  de  la  constitution 
de  l'an  3,  c'est-à-dire ,  jusqu'au  commencement  de 
l'an  4^  époque  à  laquelle  il  fut  appelé  au  ministère 
de  la  guerre  par  le  directoire-exécutif. 

Dubayet  ne  fut  ministre  de  la  guerre  que  pen- 
dant quelques  mois.  Fatigué  de  lutter  avec  Carnot« 
qui  continuait  à  diriger  les  affaires  de  ce  minis- 
tère, il  donna  sa  démission  le  19  pluviôse  an  4  •  et 
partit  quelques  mois  après  pour  Constantinople, 
dont  on  lui  avait  confié  l'ambassade. 

Arrivé  dans  cette  capitale  avec  une  suite  nom- 
breuse, et  une  compagnie  d'artillerie  légère,  que  la 
république  française  envoyait  au  Grand-Turc,  Du- 
bayet eut  d'abord  beaucoup  de  peine  à  balancer 
l'influence  anglaise  ;  mais  il  sut  se  faire  respecter, 
et  ne  tarda  pas  à  jouir  de  la  plus  haute  faveur  à  la 
Porte  Ottomane  ;  il  obtint  l'éloignement  de  quel- 
ques émigrés  qui  intriguaient  contre  la  France,  et 
exigea  en  même  temps  que  tous  les  chevaliers  de 
Saint-Louis  déposassent  leur  croix. 
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Après  un  séjour  de  quinze  mois  à  Constantino- 
pte,  Ihibayet  y  mourul  le  17  frimaire  an  6,  d'une 
fièvre  maligne. 

Un  ministre  d'Albion  près  la  Porte -Ottomane, 
Spencer  Smith ,  a  osé  troubler  les  mânes  d'Aubert- 
Dubayet,  en  faisant  ensevelir  sous  de  vils  décom- 
bres, le  marbre  funéraire  et  les  trophées  de  ce 
guerrier. 

Le  général  Aubert-Dubayet  fut  bon^  généreux, 
rempli  de  délicatesse  et  d'honneur  :  il  aimait  pas- 
sionnément la  liberté  et  détestait  l'anarchie.  Dans 
les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  était  devenu  zélé 
républicain  :  il  fut  toujours  enthousiaste  de  la 
gloire  nationale.  On  le  félicitait  un  jour  sur  son 
ambassade  :«  J  ai  commandéavec  gloire,  répondit- 
»il,  les  armées  de  la  république;  j'ai  mis  le  min- 
utaire sur  un  tout  autre  pied,  étant  ministre  de  la 
•  guerre;  j'aurais  pu  élre  directeur;  je  suis  nommé 

>  à  l'ambassade  la  plus  intéressante  de  l'Europe  :  il 

>  ne  me  reste  plus  qu'à  mourir  les  armes  à  la  main 

>  en  combattant  pour  la  liberté.  » 

Toutes  les  qualités  solides  et  brillantes  d'Aubèrt- 
Dubayet  furent  ternies  par  un  seul  ridicule  porté 
à  l'excès: c'était  une  satisfaction  de  soi-même,  dont 
il  serait  difficile  de  se  faire  une  juste  idée,  et  qui  le 
remplissait  de  la  conviction  de  sa  supériorité.  Mais 
combien  de  ministres  n  avons-nous  pas  vu  qui  ont 
le  ridicule^e  se  croire  des  aigles,  sans  avoir  au- 
cune des  qualités  que  possédait  Auberl-Dubayct? 
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'  BARANTE  (PaospEE-BauGiKaE,  baron  de),  né  à- 
lliom  en  17739  (Func  famille  de  robe  qui  s'est  dii- 
tinguée  dans  les  lettres.  D  abord  auditeur  au  con» 
seil-d'état,  puis  sous-préfet  à  Bressuire,  sous  Tcm- 
pire;  e'est  dans  eette  résidence  qu'il  se  lia  avec 
madame  de  Laroche jaquelein,  à  laquelle  il  ne  fut 
pas  inutile  lorsque  cette  damé  conçut  le  projet  de 
rédiger  ses  Mémoires.  Devenu  ensuite  successive- 
ment préfet  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure, 
il  attacha  beaucoup  de  prix  à  faire  signer  par  Tem- 
pereur,  son  contrat  de  mariage  avec  mademoiselle 
d'Houdetot,  petite-fille  de  la  célèbre  amie  de  Jean- 
Jacques  et  de  Saint  -  Lambert.  Maintenu  dans  ses 
fonctions  par  le  gouvernement  royal  à  Tépoque  de 
la  restauration,  il  s  en  démit  au  retour  de  Napo- 
léon ,  et  fut  f  en  reconnaissance,  nommé  par  le  roi , 
le  8  juillet  181 5  9  conseiller- d'état,  et  secrétaire- 
général  de  Tintérieur  ;  il  eut  même  Thonneur  d'en 
tenir  quelques  jours  le  portefeuille ,  en  attendant 
le  nouveau  ministre,  M.  de  Vaublanc.  Sa  conduite 
dans  cette  circonstance  lui  valut  la  place  de  direc- 
teur-général de  ladministration  des  contributions 
indirectes.  Elu  par  le  département  du  Puy-de- 
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Dôme  membre  de  la  chambre  des  députés  de  1 81 5 
â  1816,  M.  de  Barante,  pçu  après  la  clôture  de 
cette  session ,  si  funeste  au  crédit  et  à  la  paix  de  la 
France ,  adressa  à  ses  employés  une  circulaire  dans 
laquelle  il  s'efforçait  de  les  rassurer  sur  leur  sort , 
tandis  que. la  plupart,  malheureux  pères  de  fa- 
mille,  se  voyaient  réformés  par  d'odieuses  déla- 
tions. Il  se  lia  en  1 8 1 8  avec  le  ministre  Decazes  ; 
cette  liaison  entre  la  famille  Barante  et  M.  Decazes 
fut  des  plus  intimes;  aussi  en  1819  M.  Decazes  fit 
M.  de  Barante  pair.   M.  de  Barante  conserva  sa 
place  de  directeur  des  contributions  indirectes» 
même  après  la  chute  de  M.  Decazes  :  elle  lui  fut 
enfin  ôtée  pour  passer  entre  les  mains  de  M.  Be- 
noit. On  dit  que  M.  de  Barante  est  regretté  partons 
les   employés.  M.  de  Barante  avait  fourni  à  la 
biographie  universelle  quelques  articles  assez  re- 
marquables ,  et  publié ,  en  1 809,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  De  la  Littérature  française ,  sujet  mis  au 
concours  par  l'institut.  Dans  ce  temps-là,  il  fallait 
autre  chose  qu'un  grand  nom  ou  unç  belle  place 
pour  être  couronné  ;  l'œuvre  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  ne  fut  pas  jugé  digne  du  prix.  Les  opi- 
nions erronées  y  pullulent,  et  ce  n'est  pas  en  ma- 
tière de  goût  seulement.  L'ouvrage  a  été  apprécié  à 
sa  juste  valeur  par  M.  Garât.  C'est  au  rapport  de  ce 
critique  éclairé  que  nous  renvoyons  les  admira- 
teurs exclusifs  du  talent  de  l'illustre  pair.  Nous,  ne 
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dirons  rien  de  sa  manière  d'écrire  Thistoire ,  elle 
est  tout-â-fait  neuve  :  M.  de  Barante  compile/et  se 
garde  de  faire  la  moindre  observation  ;  il  laisse 
cette  partie  de  l'ouvrage  à  la  sagacité  du  lecteur. 
L'Histowe  des  ducs  de  Bov/rgogne  ne  compro- 
mettra pas  M.  de  Barante  ;  aussi  le  journal  minis- 
tériel rÉtoile  le  laisse-t-il  tranquille.  La  médi- 
sance va,  k  propos  de  cette  Histoire ,  jusqu'à  dire 
que  M.  de  Barante  en  a  assuré  lui-même  le  succès 
en  faisant  acheter  les  deux  tiers  de  l'édition.  Ce 
moyen  n'est  pas  neuf;  il  rappelle  toutes  les  mau«* 
vaises  plaisanteries  faites  sur  M.  le  vicomte  d'A../..«.« 
Au  reste,  le  talent  administratif l'emporfe,  chez 
M.  de  Barante,  sur  le  talent  littéraire,  le  savoir-faire 
sur  le  savoir,  et  la  finesse  sur  la  profondeur.  Il  n'existe 
pas  d'hbmme  en  France  qui  possède  à  un  plus  haut 
degré  l'art  de  glisser  un  refus  sans  désobliger 
celui  à  qui  il  s'adresse. 


BARBÉ-MARBOIS  (François),  comte  do  l'em- 
pire et  marquis,  est  né  à  Metz  le  3i  janvier  174^. 
Son  père  n'était  ni  comte,  ni  marquis;  mais  il  oc- 
cupait un  bon  emploi,  celui  de  directeur  de  la 
monnaie  de  Metz.  On  sent  très-bien  que  lorsqu'on 
fait  battre  monnaie ,  on  ne  doit  pas  être  en  peine 
pour  donner  une  bonne  éducation  à  ses  enfans; 
aussi  M.  le  marquis,  son  fils,  fit-il  d'excellentes 
études. 
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Jeune  encore,  M.  Barbé-Marbois  fut  chargé  par- 
le ministre  de  la  marine,  M*  de  Gastries,  d*éleyer 
ses  enSeins.  Plii$  tard  ce  ministre  contribua  beau- 
coup à  le  faîxe  nommer  consul  aux  États-Unis 
d'Amérique;  et  bientôt  après  il  lui  fit  avoir  Tin- 
tendance  de  Saint-Domingue.  M.  Barbé-Marbofs 
administra  avec  intégrité;  mais  il  fut  si  sévère,  il 
se  fit  tant  d'ennemis,  qu'ils  parvinrent  à  le  faire 
rappeler. 

Retourné  en  Europe,  M.  de  Marbois  fut  nom- 
mé maire  de  Metz,  dans  les  premières  années  de  la 
révolution.  En  1 791 ,  Louis XVI  l'envoyaà  la  diète  de 
Ratisbonne.  PeU  de  temps  après ,  il  suivit  à  Vienne, 
M.  de  Noailles  dont  la  mission  était  relative  aux 
princes  possessionnés  en  Alsace.  La  cour  de  Vienne 
n'avait  pas  encore  répondu  que  déjà  l^tat  des 
choses  n'était  plus  le  même  en  France.  M.  de  Mar- 
bois reçut  l'ordre  de  quitter  Vienne.  Il  vécut  ou- 
blié jusqu'à  racccptation  de  la  constitution  de 
l'an  3,  après  laquelle  il  fut  député  au  conseil  des 
anciens  par  son  département.  > 

Il  avait  à  peine  pris  place  dans  ce  conseil  qu'on 
l'accusa  d'avoir  participé  à  la  rédaction  du  traité 
de  Pilnitz.  Ses  amis  le  défendirent ,  en  exaltant  le 
patriotisme  dont  il  avait  donné  des  preuves  lors- 
qu'il était  maire. 

Plus  tard  il  fut  compromis  dans  le  procès  de 
Brottier  et  de  la  Villeheurnois  :  le  directoire  ne  le 
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regarda  jamais  comme  tout-à-fait  étranger  à  cette 
conspiration;  néanmoins  M.  Barbé-Marbois  yanta 
la  modération  des  directeurs  lors  des  préliminai-* 
res  de  Léoben. 

Les  éyénemens  du  18  fructidor  an  5  deyinreiit 
funestes  à  M.  de  Marbois  :  il  fut  condamné  à  la 
déportation.  Ne  youlant  pas  se  i^uyer  par  la  fuite , 
il  demanda  à  être  jugé  et  ne  Tobtint  point.  On  1  en- 
yoya  à  la  Guiane. 

Après  le  18  brumaire,  il  obtint  ayec  Lafond-  , 
Ladebat,  son  compagnon  dexil ,  la  permission  de 
se  rendre  à  Tile  d'Oleron. 

Jusque-là  M.  Barbé-Marbois  pouyait  maudire 
la  réyolution  et  la  république  ;  mais  à  peine  re- 
tourné en  Europe ,  le  premier  consul  le  nomma 
conseiller- d*état.  En  1801,  il  lui  donna  Timpor- 
tante  place  de  directeur  du  trésor-public,  qui  de- 
vint bientôt  un  ministère  :  M.  de  Marbois  en  eut 
portefeuille. 

Pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  ministre, 
c  est-à-dire  depuis  1801  jusqu'en  1806,  M.  de  Mar- 
bois jouit  de  la  faveur  de  son  maître  ;  mais  à  cette 
dernière  époque,  une  opération  fatale  aux  intérêts 
du  trésor,  et  qui  occasiona  une  baisse  rapide  des 
fonds  publics,  lui  valut  sa  disgrâce.  En  ce  temps- 
là  ,  lorsqu'un  ministre  des  finances  faisait  une 
fausse  opération,  il  devait  nécessairement  céder  sa 
place  à  un  homme  plus  habile  :  M.  Barbé-Marbois 
fut  remplacé. 
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Napoléon,  qu'on  nous  peint  si  méchant,  si  ran- 
cuneux,  eut  bientôt  oublié  la  faute  de  M.  Barbé' 
Marbois,  et  chercha  à  lui  faire  oublier  sa  disgrâce, 
en  lui  envoyaiât  le  cordon  de  grand -officier  de  la 
Légion-d'Honneur,  et  le  parchemin  de  comte  de 
l'empire.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'au  roi  de  Bavière  qui 
ne  lui  fit  passer,  comme  fiche  de  consolation,  le 
grand-cordon  de  l'ordre  de  Saint-Hubert. 

M.  de  Marbois  devint  alors  président  de  la  cour 
des  comptes,  et  se  montra  le  sujet  le  plus  dévoué 
et  l'admirateur  le  plus  passionné  du  grand  Napo- 
léon, ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  divers  dis- 
cours qu'il  proffonça,  et  principalement  dans  ceux 
de  janvier  1808,  janvier  1809,  et  de  novembre  de 
la  même  année,  après  la  paix  de  Vienne.  La  mala- 
die de  l'adulation  était  tellement  à  la  mode ,  que 
les  plus  fermes  tempéramens  ne  pouvaient  y  ré- 
sister. !Vf.  le  premier  président  de  la  cour  des 
comptes  montra  dans  diverses  circonstances  plus 
de  flexibilité  qu'on  ne  devait  en  attendre  d'un 
homme  dont  les  principes  austères  étaient  si  con- 
nus. Cette  conduite  contribua  à  le  faire  entrer  au 
sénat,  le  5  avril  i8i3. 

Après  ce  qu'on  vient  de  lire,  qui  ne  sera  étonné 

d'apprendre  qu'à  un  an  de  date,  M.  Barbé-Marbois 

fut  un  de  ceux  qui  ont  mis  le  plus  d'empressement 

à  voter  la  déchéance  de  celui  qui  l'avait  comblé  de 

faveurs? 

a 
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Cet  empressement  ne  fut  pas  en  pure  perte  ; 
Louis  XVIII  le  créa  pair  de  France  le  [\  juin  i8i4« 
le  confirma  dans  sa  charge  de  premier  président  à 
la  cour  dos  comptes,  et  de  plus,  il  lé  fit  conseiller 
honoraire  de  Tuniversilé;  ainsi  M.  Barbé-IVlârbois 
ne  fut  pas  du  nombre  de  ceux  qui  perdirent  d  la 
restauration  :  aussi  se  montra-t-il  autant  prodigue 
de  flatteries  envers  les  Bourbons,  qu'il  Tavait  été 
envers  Bonaparte. 

Qu*arriva-t-il?  Bonaparte  revint,  et  malgré  les 
instances  du  duc  de  Plaisance  (licbrun),  gendre 
de  M.  de  Marbois,  il  ne  voulut  plus  entendre  par- 
ler d'un  homme  qui,  tenant  tout  (Te  lui ,  disait-il, 
avait  témoigne  un  empressement  d'ingratitude 
que  la  nécessité  ne  justifiait  même  point.  M.  de 
Marbois  perdit  sa  chère  place  de  président  de  Li 
cour  des  comptes  :  on  crut  qu'il  en  mourrait;  il 
n'en  mourut  pas ,  et  ce  ne  fut  pas  un  mal,  car  si 
à  la  seconde  restauration  il  a  laissé  éclater  des  rcs- 
sentimens  indignes  d'un  homme  de  son  caractère, 
s'il  s'est  oublié  envers  un  homme  intègre,  M.  Carré, 
qui  n'avait  usé  de  son  crédit  comme  président  de 
la  fédération  parisienne,  que  pour  empêcher  de 
grands  malheurs,  jusqu'au  point  de  lui  dire  avec 
une  ironie  insultante  :  •  Vous  êtes  nommé  d  vie,  et 
«personne  n'a  le  droit  de  vous  destituer;  mais  je 
«vous  préviens  que  toutes  les  fois  que  vous  vous 
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•  présenterez  ici,  la  séance  sera  levée;  isi,  dîs-je, 
M.  de  Barbé  a  montré  dans  ce  moment  une  par- 
tialité révoltante ,  il  est  juste  aussi  de  reconnaître 
qu'il  a  empêché  beaucoup  de  mal  dès  qu'il  fut 
garde-des-sceaux. 

blevé  à  cette  dignité  dans  le  mois  d'août  181 5, 
M.  deJMarbois  fut  constamment  en  opposition  avec 
la  furibonde  majorité  de  la  chambre  :  il  combattit 
avec  fermeté  les  mesures  de  violence  et  de  réaction 
proposées  dans  cette  funeste  session  ;  et  ses  circu- 
laires contrastaient  singulièrement  avec  celles  de 
son  collègue  M.  de  Vaublanc.  Qui  croirait  que  ce 
fut  seulement  en  prouvant  que  la  déportation  est 
un  sv/pplice  plus  cruel  que  la  mort^  ^t  qui  fai^ 
sait  mourir  plus  long-temps^  que  le  gardc-des- 
sceaux  parvint  à  faire  substituer  cette  peine  à  celle 
de  mort,  dans  la  loi  de  181 5  relative  aux  crfs  et 
actes  séditieux  ! 

Chargé,  en  qualité  de  commissaire  du  roi,  d'as- 
sister aux  débats  du  procès  de  l'infortuné  maré- 
chal Ney,  M.  de  Marbois  ne  prit  aucune  part  au 
jugement  de  ce  héros. 

Quoique  M.  Barbé-Marbois  ait  organisé  les  cours 
prévôtales  et  qu'il  les  ait  défendues  dans  la  cham- 
bre, il  ne  s'est  pas  moins  attiré  la  haine  des  ultra- 
royalistes  :  il  n'entrait  plus  dan»  la  chambre  sans  y 
être  l'objet  des  sarcasmes  et  des  accusations  de  la 
majorité.  L'orage  qui  grondait  sur  sa  tête  édata 
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enfin,  et  le  16  mai  i8i6,  M.  Barbé-Marbois  fut 
destitué. 

Il  revint  alors  à  sa  cour  des  comptes;  quelque 
temps  après  il  fut  du  nombre  des  pairs  qui  obtin- 
rent le  titre  de  marquis. 

Pendant  la  session  de  i8i5  à  1816,  M.  Barbé- 
Marbois  a  pu  se  faire  une  juste  idée  de  l'esprit  qui 
anime  les  ultrà-royalistes;  il  a  été  à  même  de  pé- 
nétrer leurs  vues  et  de  les  juger  :  aussi  depuis  cette 
époque  semble-t-il  avoir  adopté  une  grande  modé- 
ration dans  ses  discours  ;  quelques  phrases  seule- 
ment pourraieni;  lui  être  reprochées ,  mais  à  son 
âge  on  quitte  difficilement  daociennes  habitudes. 
Au  reste ,  M.  Barbé-Marbois  a  maintenu  la  cour 
des  comptes  dans  Tindépendance  qu'elle  doit  avoir: 
les  ministres  n'y  ont  aucune  influence. 

M.  Barbé-Marbois  est  Tautcur  de  plusieurs  ou- 
vrages estimés  :  il  s'est  occupé  tour-à-tour  de  fi- 
nances, d'économie  politique  et  de  morale.  Il  existe 
aussi  de  lui  un  Traité  de  la  culture  du  trèfle,  de 
la  luzerne,  et  du  sainfoin  ;  nous  ignorons  à  qui  il 
a  été  dédié. 


BEAU  HARNAIS  (Alexandre,  vicomte  de),  né 
en  1760,  a  la  Martinique,  était  major  en  second 
d'infanterie,  lorsqu'il  épousa  mademoiselle  José- 
phine Tascher  de  Lapagerie ,  devenue  depuis  im- 
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pératrice  des  Français.  Après  avoir  vaillamment 
combattu  pour  l'indépendance  des  États-Unis, 
sous  les  ordres  de  Rochambeau,  il  revint  en 
France,  et  obtint  à  la  cour  de  Versailles  tous  les 
succès  que  pouvaient  y  donner  les  talens  les  plus 
aimables.  Cependant  son  mariage  n'avait  pas  été 
heureux.  Les  penchans  des  deux  époux  les  portè- 
rent à  se  créer  des  liaisons  nouvelles  et  à  se  répan- 
dre dans  un  monde  différent.  La  révolution  ayant 
éclaté  sur  ces  entrefaites ,  M.  de  Beauharnais  fut 
député  en  1789,  par  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois,  aux  états-généraux.  Entraîné  par  Fenthou— 
siasme  qui  dominait  alors  tous  les  grands  esprits, 
il  vota  un  des  premiers  avec  le  tiers-état,  et  fit  pro- 
noncer, dans  la  mémorable  séance  nocturne  du  4 
août,  l'abolition  des  privilèges ,  l'égalité  des  peines, 
et  l'admission  des  citoyens  à  tous  les  emplois. 
Nommé  successivement  secrétaire  de  l'assemblée 
nationale  et  membre  du  comité  militaire ,  il  rédi- 
gea au  nom  de  ce  comité  un  grand  nombre  de 
rapports  propres  à  maintenir  la  discipline.  On  le 
vit  dans  les  jours  qui  précédèrent  le  i4  juillet  1790, 
s'atteler  à  la  même  charrette  que  l'abbé  Sieyes,  et 
contribuer  avec  cet  homme  célèbre  aux  travaux 
qui  se  préparaient  au  Champ -de -Mars,  pour  la 
première  fédération.  Élu  président  de  l'assemblée 
nationale,  le  dimanche  19  juin  1791,  il  occupait  le 
iauteuil,  lorsque,  le  mardi  â  1 ,  la  nouvelle  du  départ 


du  roi  fut  apportée  a  rassemblée.  •  Messieurs,  dit- 
il  <!n  ouvrant  la  séance»  le  roi  est  parti  cette  nuit; 
passons  à  Tordre  du  )our.  «Immédiatement  après 
la  session ,  il  se  n*iidit  à  rarniée  du  Nord ,  avec  le 
grade  d'adjudant-géiKTal,  ^t  fut,  après  la  journée 
du  10  août,  du  nombre  de»  généraux  restés  fidèles 
à  la  patrie  et  à  la  liberté.  Promu ,  le  99  mai  1 793,  au 
commandement  général  de  Tarmée  du  Khin,  il  re- 
çut, le  i3  juin,  sa  nomination  au  ministère  de  la 
guerre;  mais  il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démis* 
sion,  que  les  commissaires  envoyés  par  la  conven- 
tion auprès  de  son  armée,  acceptèrent  en  lui  inti- 
mant Tordre  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  fron- 
tières. Il  choisit  pour  sa  résidence  la  Ferté-Imbault, 
château  érigé  en  marquisat  pour  son  père,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher.  La  calomnie  qui,  de- 
puis quelque  temps,  s'attachait  d  ses  pas,  le  suivit 
dans  sa  retraite.  Un  fanatique  aussi  stupide  que 
féroce,  Varlet,  cet  orateur  qui  promenait  ses  tré- 
teaux sur  les  égoûts  de  Paris,  lavait  plusieurs  fois 
dénoncé  comme  ex-noble.  Beauharnais,  soutenu 
par  une  conscience  irréprochable,  crut  devoir  ré- 
pondre a  ce  misérable  et  ne  fit  qu'irriter  Tinfâme 
parti  qui  le  soudoyait.  Il  fut  arrêté ,  conduit  à  Paris, 
et  renfermé  dans  la  prison  d(^s  Carmes.  Traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  avoir,  di- 
sait-on, contribué  à  la  reddition  de  Mayenc^,  en 
restant  quelques  jours  dans  Tinactivité  à  la  tète  de 


i'armce  du  Rhin^  il  fut  condamné  à  mort  le  â3  juil- 
let 1794*  à  l'âg6  de  trente-quatre  ans.  Marchant  au 
supplice,  il  écrivit  à  sa  femme  pour  lui  recomman- 
der leurs  enfans  et  Tcngager  à  faire  réhabiliter  sa 
mémoire.  Il  n'en  eut  pas  besoin  :  son  nom  et  celui 
de  ses  bourreaux  rendirent  ce  soin  inutile  ;  lors 
de  installation  du  sénat  au  Luxembourg,  sa  statue 
fut  une  de  celles  qui  décorèrent  le  grand  escalier. 
Illustre  par  lui-même,  le  général  Beauharnais  le 
sera    davantage   encore   par  sonc  fils ,   le   prince 
Eugène,  Tun  des  plus  beaux  caractères  des  temps 
modernes. 


BENEZECH  (  Pierre)  ,  né  à  Montpellier  en  1 745, 
était,  avant  la  révolution,  propriétaire •  rédacteur 
des  Petites-Affiches.  Le  comité  de  salut-public  le 
tira  de  son  paisible  bureau ,  pour  l'appeler  à  la 
direction  des  poudres  et  salpêtres,  et  le  directoire 
lui  confia,  en  1796,  le  portefeuille  de  Tintérieur. 
En  proie  aux  attaques  virulentes  des  journalistes, 
ses  anciens  confrères ,  il  offrit  plusieurs  fois  sa  dé- 
mission, qui  ne  fut  point  acceptée.  Durant  un 
voyage  qu'il  fit  en  Belgique,  il  fut  compromis  par 
la  saisie  des  papiers  des  sieurs  Duverne,  Brottier  et 
de  la  Villeheurnoy,  comme  devant  être  maintenu 
dans  ses  fonctions  de  ministre ,  si  le  succès  cou- 
ronnait l'attente  des  royalistes.  Il  espérait  sans 
doute,  sous  le  nouveau  gouvernement,  réussira 
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Imposer  silence  à  cette  tourbe  de  journalistes  qui 
lui  rendaient  la  vie  insupportable. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  se  plaif^nit  amèrement  au 
directoire  de  ce  qu'il  se  trouvait  nommé  dans  cette 
correspondance,  et  pour  détruire  les  fâcheuses  im- 
pressions qu'elle  avait  fait  naître  sur  son  compte, 
retaillant  cette  plume  qui  s'était  signalée  dans  les 
Petites" ji  ffiches^  il  publia  des  instructions  raison* 
nées  sur  la  manière  de  célébrer  les  fêtes  nationales. 

Cette  démarche  ne  suflit  point  pour  désarmer 
ses  ennemis.  Ses  liaisons  avec  le  parti  clichien  ache- 
vèrent de  le  perdre,  et  la  majorité  du  directoire- 
exécutif  se  décida,  aux  approches  du  18  fructidor 
an  5  (  4  septembre  1797  ; ,  à  le  remplacer  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  par  M.  François  de  Neuf*» 
château.  Benezech  fut  nommé,  sous  le  consulat, 
inspecteur -général  du  jardin  des  Tuileries.  Cet 
emploi,  fort  assujétissant  et  ass^  peu  honorable, 
avait  fait  de  lui  une  sorte  de  maître  de  cérémonies 
et  de  maitre-d'hôtel.  L'avantage  d'approcher  le  pre- 
mier consul  était  compensé  par  des  humiliations 
et  des  dégoûts  de  toute  espèce.  Benezech  comprit 
enfin  ce  que  sa  ppsition  avait  de  précaire.  Aussi  las 
de  Bonaparte  que  Bonaparte  l'était  de  lui,  il  de- 
manda la  permission  d'accompagner,  en  qualité 
de  préfet  colonial ,  le  général  Leclerc  qui  comman- 
dait l'expédition  dirigée  contre  Saint^^Domingue.  Il 
n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  cette  faveur.  Parti  avec 
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sa  famille,  dans  Tespoir  de  faire  valoir  les  droits 
qu'il  avait  du  chef  de  sa  femme  sur  de  grandes 
propriétés  situées  daus  tette  colonie ,  il  y  mourut 
en  1802 ,  après  un  séjour  de  peu  de  durée. 

Benezech  sortit  du  ministère  sans  aucune  for- 
tune. Ses  filles,  après  sa  mort,  obtinrent  du  pre- 
mier consul  une  faible  pension,  qui  leur  servit  de 
dot.  Nous  avons  eu  beaucoup  de  ministres  plus 
habiles  que  lui;  nous  en  cherchons  vainement 
de  plus  probes. 

BENOIT  (P.  V.  ),  naquit  en  Anjou,  lannéeiySS, 
d*une  famille  de  robe.  A  Tépoque  de  l'installation 
du  directoire,  il  refusa  la  place  de  secrétaire- 
général  du  ministère  de  Tintérieur,  que  lui  avait 
offerte  le  ministre  Quinette.  Par  compensation,  il 
sollicita,  après  le  18  brumaire,  celle  de  secrétaire- 
rédacteur  du  tribunat,  qui  lui  fut  refusée.  Il  par- 
vint cependant,  sous  le  ministère  de  M.  Champà- 
gny  et  par  le  crédit  du  duc  de  Bassano,  dans  les 
bureaux  desquels  il  avait  été  employé,  à  se  faire 
nommer  chef  de  l'importante  division  du  per- 
sonnel de  Tintérieur.  Il  conserva ,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Montalivet,  une  grande  influence, 
mais  il  ne  put  jamais  s'élever  au-dessus  de  sa  place; 
l'inflexibilité  de  l'empereur  l'environnait  d'un  mur 
d'airain.  Siège  au  conseil-d'état,  préfecture,  Légion- 
d'Honneur,  il  vit  les  plus  insignifians  de  ses  collé- 
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gués  obtenir  tout,  et  n'obtint  rien,  si  ce  n'est,  après 
d'opiniâtres  supplications,  Icruban  delaRév/nion. 
Fontancs  l'appelle  au  conseil  de  l'université  impé- 
riale; nouveau  désappointement!  l'empereur  ne 
confirme  pas  sa  nomination.  Llisa,  grande-duchesse 
de  Toscane,  le  réclame  à  sa  cour;  mais  Napoléon 
ne  veut  ni  le  céder  ni  le  pousser.  Enfin  nommé, 
à  force  de  prières  et  de  persévérance,  of&cier  de 
la  garde  nationale,  il  allait,  à  l'époque  du  siège  de 
Paris,  se  rendre  en  cette  qualité  aux  barrières, 
lorsqu'il  en  fut  empêché  par  une  missive  du  gou- 
vernement provisoire,  qui  lui  conférait  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  en  attendant  l'arrivée  de  M.Beu- 
gnot,  qui  était  à  Lille.  Le  roi,  lors  de  sa  rentrée, 
l'appela  dans  ce  conseil-d'état  à  la  porte  duquel  il 
frappait  depuis  si  long-temps,  et  il  jouit  auprès  de 
l'abbé  de  Montesquiou ,  devenu  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'une  faveur  plus  grande  encore  que  celle 
dont  les  prédécesseurs  de  ce  ministre  l'avaient 
honoré.  Il  perdit  sa  place  et  s*éloigna  de  Paris, 
au  20  mars  i8i5.  Après  la  seconde  restauration,  il 
fut  appelé  à  la  chambre  introuvable,  et  y  vota 
presque  toujours  avec  la  majorité.  La  postérité 
recueillera  le  passage  suivant ,  du  discours  qu'il . 
prononça  dans  la  mémorable  séance  du  24  fé- 
vrier 1816  :«  Songez -y  bien,  dans  cinq  ans  les 
•  jeunes  gens  qui  ont  vingt- cinq  ans  en  auront 
»  trente  :  aucun  d'eux  n'aura  pris  part  aux  événe- 
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*ineDS  désastreux  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  cou- 
'vrent  notre  malheureux  pays  de  deuil  et  de  cala- 
>mi/és;  lorsqu'ils  lèveront  la  main  dans  cette  en- 
'Ceinte  pour  prçler  leur  serment  de  fidélité,  Ils 
«û  auront  point  à  se  reprocher  d'en  avoir  prêté 
»  d'autres;  lorsqu'ils  se  présenteront  devant  la  fille 

•  auguste  de  nos  rois,  elle  ne  pourra  pas  lire  dans 

•  leurs  yeux  inquiets,  leurs  remords  et  leurs  i*e' 

•  grets;  ils  auront  des  mains  vierges,  un  cœur  pur, 

•  des  âmes  sans  reproche  et  sans  honte.  »  (  Moniteur 
du  a5  février.  )  Ce  passage  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. Tout  le  monde  se  demandera  pourtant, 
après  l'avoir  lu  :  M.  Benoit  a-Uil  plus  de  vingt- 
cinq  ans  ?  na-t-ii  point  à  se  reprocher  d'avoir 
prêté  plusieurs  sermens  ?  a-t-il  des  mains  vier- 
ges, un  cœur  pur^  une  âme  sans  reproche  et 
sans  honte  ? 

M.  Benoit  remplit  maintenant  les  fonctions  de 
directeur  des  contributions  indirectes.  Le  nom  de 
son  épouse  n'est  étranger  ni  à  la  littérature ,  ni  aux 
arts.  Demoustier,  dans  ses  Lettres  sur  la  Mytho- 
logie ,  l'a  immortalisée  sous  le  nom  d'Emilie. 
Comme  peintre ,  elle  s'est  acquis  une  belle  répu- 
tation :  elle  est  de  l'école  de  David ,  et  naguère  il 
n'y  avait  pas  un  chef-lieu  qui  ne  possédât  un  por- 
trait de  Napoléon  sorti  de  ses  ateliers.  On  a  même 
prétendu  que  sous  le  gouvernement  impérial,  les 
préfets,  pour  faire  leur  cour  à  M.  le  chef  de  divi- 
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sion  Benoit,  croyaient  ne  pouvoir  se  dispenser  d(^ 
faire  souscrire  les  grandes  communes  de  leurs  dé-- 
partemens,  aux  portraits  du  grand  homme  «  exé- 
cutés par  Emilie.  Cette  féconde  industrie  a  eu^ 
dit-on,  pour  Theureux  couple,  les  plus  étonnans 
résultats.  On  se  demande  maintenant  pourquoi 
madame  Benoit  a  brisé  ses  pinceaux,  et  pourquoi  « 
loin  de  se  montrer  reconnaissante,  elle  a  renversé 
les  autels  sur  lesquels  jadis  elle  sacrifiait.  Depuis 
que  son  mari  est  conseiller-d'état  et  noble,  elle 
n  expose  plus  au  salon  :  est-ce  que  les  beaux-arts 
dérogeraient? 

Parmi  plusieurs  ouvrages  que  M.  Benoit  a  tra- 
duits de  l'anglais  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
on  remarque  ie  Moine  de  Lewis.  Au  reste,  la  place 
qu'il  occupe  dans  la  littérature  est  parfaitement  à 
l'unisson  de  ses  connaissances  administratives. 
Dans  l'une  comme  dans  l'autre  branche ,  on  peut 
dire  de  lui  que  c'est  une  des  médiocrités  les  plus 
transcendantes  de  l'époque. 

M.  Benoit  montait  souvent  à  la  tribune;  il  n'en 
est  pas  moins  le  plus  mauvais  orateur  de  la  cham- 
bre, sans  en  exclure  M.  Puymaurin.  La  voix  rau- 
que  de  M.  Benoft,  son  débit  lent  et  saccadé,  ont 
fait  plus  d'une  fois  suer  les  députés  sur  leurs  bancs* 
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BERNADOTTE    (Jean -Baptiste -Jules),  né  à 
Pau,  en  Béarn,  le  26  janvier  1764. 

Après  avoir  rempli  les  fonctions  de  clerc,  dans 
l'étude  de  son  père ,  avoué  de  province ,  il  entra 
comme   simple  soldat ,    en   1 780 ,    dans  le  régi- 
ment de  royale-marine.  Sergent  en  1789,  colonel 
en  1 792 ,  il  servit  glorieusement  sous  Custines  et 
Kléber,  et  obtint  successivement,  en  1793,  le  grade 
de  général  de  brigade ,  et  celui  de  général  de  divi- 
sion. Il  se  distingua  à  la  mémorable  bataille   de 
Fleurus  et  au  passage  du  Khin,  prit  Altorf,  favorisa 
la  retraite  de  Jourdan,  passa  en  Italie,  s*empara  de 
Gradisca,  de  Palma-Nuova,  de  Lamina.  Ferme- 
ment attaché  aux  institutions  républicaines,  il  fit 
arrêter  à  Tricste  le  comte  d'Ëntraigues ,  agent  des 
Bourbons.  Il  partit  ensuite  pour  Paris,  avec  la  mis- 
sion de  présenter  au  directoire  les  drapeaux  enle- 
vés à  Fennemi  après  la  bataille  de  Rivoli.  Il  pacifia 
Marseille,  reprit  à  larmée  dltalie  le  commande- 
ment de  sa  division,  et  fut,  peu  après  la  conclu- 
sion du  traité  de  Campo-Formio ,  nommé  ambas- 
sadeur de  la  république  française  près  la  cour  de 
Vienne.  Pendant  ce  temps,  on  l'accusait  à  Paris  de 
ne  point  porter  la  cocarde  tricolore: pour  détruire 
cette  accusation ,  il  fit  arborer  sur  son  hôtel  le  dra- 
peau national ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  violente 
émeute,  que  son  sang-froid  sut  apaiser.  De  retour  . 
à  Paris,  le  directoire  le  nomma  successivement  au 
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conimandcnrient  de  la  cinquième  division  militaire, 
qu'il  refusa,  et  à  Tambassade  de  La  Haye,  dont 
il  se  démit  bientôt  après.  Dans  les  premiers  jours 
de  fructidor  an  6  (  fin  daoût  171)8  ),  le  général 
Bernadotte  épousa  mademoiselle  Eugénie  Clary, 
troisième  fille  de  M.  Clary,  négociant  de  Mar- 
seille, et  sœur  de  la  femme  de  Joseph.  Made- 
moiselle Clary,.  aimée  d  abord  de  Bonaparte,  qui 
n*avait  pu  Tobtenir  de  son  père,  avait  été  destinée 
ensuite  au  général  Duphot,  qui  fut  massacré  à 
Borne  en  1797.  Le  prince  Oscar,  fruit  de  cette 
union,  est  filleul  de  Napoléon.  On  attendit  pour  le 
baptiser  son  retour  d*Égypte.  On  le  nomma  Oscar, 
parce  qu'alors  son  parrain  lisait  avec  intérêt  les 
poésies  d'Ossian,  dans  lexcellente  traduction  d'un 
professeur  de  Padoue. 

Nommé,  en  1799,  général  en  chef  de  Tarmée  du 
Bhin,  Bernadotte  chassa  de  Francfort  les  agens  de 
l'Autriche ,  et  ordonna  aux  émigrés  de  se  retirer  à 
vingt  lieues  des  positions  occupées  par  les  troupes 
de  la  république.  Appelé  au  ministère  de  la  guerre, 
le  2  juillet  1799,  il  s'y  fit  remarquer  par  une  éner- 
gie extraordinaire  dans  un  moment  où  les  revers 
de  la  France  jetaient  le  découragement  dans  tous 
les  cœurs.  Son  influence  porta  ombrage  au  direc- 
toire, qui  s'empressa  de  le  remplacer  par  le  général 
Milet-Mureau,  homme  faible  et  suffisant,  en  lui 
écrivant  :«  Qu'en  cela  il  ne  faisait  que  céder  au 
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vœu  manifesté  par  lui,  de  reprendre  un  service 
actif.  »  Bernadette  répondit  qu'il  n  avait  jamais 
parlé  de  démission,  demanda  son  traitement  de 
réforme,  et  se  retira  à  la  campagne.  Il  désapprouva 
hautement  le  18  brumaire;  cependant  il  fut  nommé 
par  les  consuls  conseiller -d'état  et  général  en  chef 
de  larmée  de  TOuest,  où  il  battît  en- plusieurs 
rencontres  les  royalistes  insurgés.  Napoléon,  qui 

n*aimaitpasBernadotte,  lui  donna  pourtant,  en  18049 
le  bâton  de  maréchal  et  le  commandement  de  lar- 
mée  de  Hanovre.  Il  reçut  presque  en  même  temps 
la  grand  croix  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  et  les 
aigles  noire  et  rouge  de  Prusse ,  s'empara  de  Mu- 
nich, de  Salzbourg,  et  se  couvrit  de  gloire  àTATus- 
terlitz.  Créé  prince  souverain  de  Ponte -Corvo 
en  1806,  il  se  prépara  è  marcher  contre  ce  bon  roi 
de  Prusse  qui  l'avait  si  bien  décoré.  Si  l'on  en  croit 
les  Mémoires  de  Montholon  (  tome  I»  page  211), 
«  la  conduite  de  Bernadotte  à  léna  fut  telle ,  que 
l'empereur  signa  le  décret  par  lequel  il  était  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  et  il  eût  été  infailli- 
blement condamné,  tant  l'indignation  était  grande 
dans  larmée;  il  avait  manqué  faire  perdre  la  ba- 
taille. C'est  en  considération  de  la  princesse  de 
Ponte -Corvo  qu'au  moment  de  remettre  le  décret 
au  prince  de  Neuchâtel ,  Napoléon  le  déchira.  Quel- 
ques, jours  après,  Bernadotte  se  distingua  au  combat 
de  Halle,  ce  qui  effaça  un  peu  ces  fâcheuses  im- 
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pressions,  a  La  prise  de  Lubeck,  et  la  capitulatioa 
de  Magdebourg ,  ayant  terminé  la  campagne  de 
Prusse,  le  prince  de  Ponte-Corvo  reçut  l'ordre  d'en 
commencer  une  plus  terrible  encore  contre  la 
Russie.  Il  s'y  distingua ,  mais  il  fut  obligé  de  se 
retirer  à  cause  d'une  grave  blessure.  En  i8o8|  il 
prit  le  coaimandement  d'un  corps  considérable  de 
Français,  d'Espagnols,  et  de  Hollandais,  avec  les- 
quels il  passa  dans  la  Fionie  et  le  Jutland.  Sa  mo- 
dération lui  concilia  l'amour  des  habitans  de  ces 
contrées.  Rappelé  en  Allemagne  lorsque  la  guerre 
éclata  de  nouveau  en  1809,  il  reçut  le  commande- 
ment du  neuvième  corps ,  composé  presque  tout 
entier  de  Saxons  ;  battit  les  Autrichiens  au-delà  du 
pont  de  Lintz,  et  assista,  le  6  juillet,  à  la  bataille  de 
Wagrani.  De  retour  à  Paris,  il  fut  chargé,  par  lé 
conseil  des  ministres ,  de  repousser  une  descente 
que  les  Anglais  venaient  de  faire  dans  les  îles  de  la 
Zélande.  Quoique  malade,  il  organise  sur-le-champ 
des  gardes  nationales^  marche  à  Tennemi,  et  le 
force  de  se  rembarquer. 

Il  vivait  dans  la  retraite,  décoré  depuis  peu  de 
l'ordre  de  Saint-Henri  de  Saxe,  quand  les  états  de 
Suède,  assemblés  après  la  mort  du  prince  d'Au- 
gustenbourg,  se  rappelèrent  les  services  du  général 
français,  et  d'une  voix  unanime,  lui  conférèrent 
le  titre  de  prince  royal.  Le  roi  Charles  XUI  l'adopta 
pour  son  fils,  et  Napoléon  ne  s'opposa  pas  à  son 


départ.  Bernadotte  ab)tira  le  catholicisme  pour  la 
religion  réformée ,  et  quitta  Paris ,  le  3  octobre  1810. 
Dans  le  but  de  plaire  à  Napoléon,  il  déclara  la 
guerre  à  l'Angleterre,  mais  bientôt  des  corsaires 
français  prennent  des  bâtimens  suédois,  et  la  Po- 
méranie  est  envahie.  Alors  le  prince  royal  se  ligue 
avec  l'empereur  Alexandre,  il  a  une  entrevue  avec 
lui  à  Abo.  Deux  mois  après ,  il  débarque  à  Stral- 
sund  avec  trente  mille  Suédois,  pour  se  joindre 
aux  armées  combinées  contre  la  France  ;  il  s  abou- 
che avec  Moreau,  venu  d'Amérique,  pour  servir 

la  même  cause Arrêtons-nous  ici  :  il  est  trop 

cruel  pour  des  Français  d  avoir  à  relater  les  ex-j 
ploits  de  deux  généraux  français  armés  contre  leur 
patrie. 

En  1818,  le  roi  de  Suède,  Charles  XUI,  mourut, 
et  Bernadotte  monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de 
Charles  XIV.  Le  prince  Oscar,  son  fils,  a  reçu  des 
états -généraux  le  titre  de  prince  royal,  et  la  faculté 
de  gouverner  le  royaume  en  cas  de  maladie  de  son 
père.  Il  a  épousé  la  fille  du  prince  Eugène.  Les  fils 
de  l'infortuné  maréchal  Ney,  et  celui  du  comte 
d'Erlon,  servent  maintenant  dans  larmée  sué- 
doise. «  Bernadotte,  disait  Napolôon,  a  été  le  ser- 
«  peut  nourri  dans  notre  sein.  A  peine  il  nous  avait 

•  quittés,  qu'il  était  dans  le  système  de  nos  enne- 
■  mis,  et  que  nous  avions  à  le  surveiller  et  à  le 

•  craindre.  Plus  tard  il  a  été  une  des  grandes  causes 
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actives  de  nos  malheurs  ;  c'est  lui  qui  a  donné  i 
nos  ennemis  la  clef  de  notre  politique,  la  tactique 
de  nos  armc^es  ;  c  est  lui  qui  leur  a  montr^  les  che- 
minsdusolsc'icrc!  Vainement  <lirait-il  pour  excuse, 
qu*en  acceptant  le  trône  de  la  Suède,  il  n'a  plus 
dû  ^^tre  que  Suédois  :  excuse  bannale,  bonne  tout 
au  plus  pour  le  vulgaire  des  cimbitieux.  Pour  pren- 
dre feinniey  on  ne  renonce  pas  à  sa  mère  ;  encore 
moins  est  on  tenu  à  lui  percer  le  sein,  et  à  lui  dé- 
chirer les  entrailles.  On  dit  qu'il  s'en  est  repenti 
plus  lard,  c'est-a-dire,  quand  il  n'était  plus  temps, 
et  que  le  mal  était  accompli.  Le  fait  est  qu'en  se 
retrouvant  au  milieu  de  nous,  il  s'est  aperçu  que 
l'opinion  eu  faisait  justice;  il  s'est  senti  frappé  de 
mort  :  alors  ses  yeux  se  sont  dessillés,  car. on  ne 
sait  pas  dans  son  aveuglement  â  quels  rêves  n'au- 
raient pas  pu  le  porter  sa  présomption  et  sa  va« 

nité 11  est  désormais  le  seul  parvenu  occupant 

un  trône.  • 


BEKTHIKR  (Alexandie),  naquit  à  Versaillee, 
e  no  novembre  1755.  Son  père,  ingénieur-géogra» 
)he ,  avait  eu  l'honneur  de  voir  quelquefois 
Louis  XV  et  Louis  XVI ,  parce  qu'il  était  chargé 
de  lever  les  plans  des  chasses,  et  que  ees  princes  a 
leur  retour  aimaient  n  corriger  les  fautes  qu'ils  y 
avaient  aperçuejt.  Le  jeune  Berthier  reçut  uneédu« 
cation  militaire  distinguée,  servit  d'abord  dans  le 


génie,  obtint  ensuite  une  compagnie  de  dragons 
dans  le  régiment  de  Lorraine,  et  fit  la  guerre  d'A- 
mérique comme  lieutenant- adjoint  à  Tétat-major 
de  Rochambeau.  Il  était  colonel  à  Tépoque  de  la 
révolutiouv 

Nommé,  en  1789,  major-général  de  la  garde 
nationale  de  Versailles  ,  il  ne  contribua  pas  peu  à 
faire  rejeter,  au  comité  militaire ,  la  proposition  de 
Lecointre,  Tun  des  officiers  de  cette  garde,  et  plus 
tard  député  à  4a  convention ,  pour  que  les  gardes- 
du-corps  prétassent  le  serment  civique  et  prissent 
la  cocarde  tricolore.  Il  contribua  de  tous  ses  efforts 
à  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille,  jusquau  mo- 
ment où  toutes  les  forces  humaines  devinrent  im- 
puissantes contre  le  torrent  des  idées  nouvelles. 
Vers  la  fin  de  1791  il  se  rendit  à  Metz,  avec  le  rang 
d  adjudant  -  général ,  et  dès  le  commenceme  it 
de  1 792  il  y  devint  chef  de  Tétal-major  du  maré- 
chal Luckner.  Chargé  de  plusieurs  commande- 
mens  dans  les  armées  de  TOuest,  il  eut  le  talent  de 
sç  soustraire  aux  soupçons  du  comité  de  salut- 
public;  montra, dansdiverses  occasions,  de  la  bra^ 
vaure.  Le  i3  juin  1793,  à  la  seule  affaire  de  Sau- 
miir,  il  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui.  Après  le  9 
thermidor,  il  fut  chef  d'état-major  du  général  Kel- 
lermann,  à  Tarmée  des  Alpes,  et  le  suivit  à  larraée 
dUtalie.  Bonaparte  ayant  pris  ce  dernier  comman- 
deo^nt ,  Berthier  demanda  et  obtint  la  place  de 
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son  chef  d'état-Qiajor.  Il  seconda  puissamment  ce 
général  pendant  tout  le  cours  de  cette  glorieuse 
campagne,  si  féconde  en  prodiges.  Il  faudrait  nom- 
mer toutes  les  yictoires  de  larmée  d'Italie,  pour 
rappeler  \o\is  les  services  de  Berthier.  C'est  lui  qui 
fut  chargé,  en  1797,  d'apporter  au  directoire  le 
traité  que  Bonaparte  venait  de  conclure  avec  l'Au- 
triche à  Gampo-Formio.  Ce  général  s'étant  ensuite 
rçndu  à  Bastadt  ot  à  Paris,  Berthier  prit  en  son 
absence  le  conimandenicnt,  marcha  sur  Rome,  et 
s  en  empara.  Il  y  établit  un  gouvernement  républi- 
cain ^  et  en  expulsa  les  émigrés.  On  remarque  le 
passage  suivant  dans  la  proclamation  qu'il  publia 
on  cette  circonstance  :  «  Mûnes  de  Caton  ,  de  Pom- 
n  pée,  de  Bru  tus,  d'Hortensius,  recevez  l'hommage 
»  des  Français  libres  dans  le  Capitole ,  où  vous  avez 
»tant  de  fois  défendu  les  droits  du  peuple  et  illus- 
«  tré  la  république  romaine.  Ces  enfans  des  Gau- 
»lois  viennent  dans  ce  lieu  auguste,  l'olivier  de  la 
«paix  à  la  main,  rétablir  les  autels  de  la  liberté, 
»  dressé  par  le  premier  Brutus.  »  Qui  eût  pensé 
alors  que  ce  fier  républicain  dût  être  un  jour 
prince  de  Neuchâtel  et  de  Wagram ,  maréchal 
d'empire,  vice-connétable,  grand- veneur,  grand- 
otlicier  de  la  couronne ,  grand-dignitaire  de  l'em- 
pire, grand-aigle  de  la  Légion -d'Honneur,  grand- 
ofiicier  de  la  Couronne-de^Fer,  grand-cordon  de 
l'ordre  de  la  Béuuion,  grand-commandeur  de  l'or- 
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dre  royal  de  Weslphalîe,  pair  de  France,  capi- 
taine des gardes-du-corps  du  roi ,  etc.,  elc,  etc.? 

Quand  le  général  Bonaparte  fut  sur  le  point  d  ap- 
pareiller de  Toulon ,  Berlhier  accourut  de  Paria  en 
poste»  pour  lui  dire  qu'il  était  malade,  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  le  suivre,  bien  qu'il  fût  son  chef  d'état- 
major.  Le  général  en  chef  n'y  fit  seulement  pas 

attention Cependant  Berthier  partit.  Arrivé  en 

Egypte,  l'ennui  le  saisit;  il  ne  put  résister  à  ses 
souvenirs,  il  demanda  et  obtint  de  retourner  en 
France;  il  pritcongé  de  Napoléon,  lui  fit  ses  adieux; 
mais  il  revint  bientôt  après  fondant  en  larmes ,  di- 
sant qu'il  ne  voulait  pas  se  déshonorer.  Berthier 
portait  une  espèce  de  culte  à  ses  amours,  et  ce^culte 
Ta  conduit  plus  d'une  fois  jusqu'au  voisinage  de 
l'idiotisme. 

Revenu  d'Egypte  avec  Bonaparte,  il  seconda  de 
tous  ses  efibrts  les  événemens  du  1 8  brumaire  an  8 
(9  novembre  1 799).  Nommé  ministre  de  là  guerre 
après  cette  époque ,  il  conserva  ce  département 
jusqu'au  2  avril  1800.  Désigné  par  le  premier 
consul  pour  commander  en  chef  l'armée  française 
qui  se  portait  en  Italie,  il  fut  remplacé  au  minis- 
tère par  Carnot;  remplit  à  Marengo  les  fonctions 
de  général  en  chef  sous  les  ordres  de  Bonaparte, 
fut  chargé  après  cette  victoire  d'organiser  le  gou- 
vernement provisoire  du  Piémont,  et  remplit  en- 
suite en  Espagne  une  mission  a  laquelle  le  minis- 
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1ère  français  attachait  une  grande  importance.  Le 
sénatus-consulte  du  18  in<ii  18049  ayant  élevé  Na* 
poléon  à  lempire,  toutes  les  faveurs  de  la  fortune 
semblèrent  se  réunir  sur  la  tête  de  Berthier.  Admis 
à  la  plus  intime  confiance  du  chef  du  gouverne- 
ment, dépositaire  fidèle  de  tous  ses  secrets,  il  était 
peut-être  le  seul  dignitaire  de  son  empire  qui  ne 
fût  pas  exposé  à  ses  violences.  Bonaparte  demanda 
pour  lui  la  main  de  la  princesse  Elisabeth,  fille  du 
duc  Guillaume,  frère  et  cousin  du  roi  de  Bavière. 
C'était  une  opinion  tellement  accréditée  dans  le 
public,  que  rien  ne  pouvait  séparer  Berthier.de 
Napoléon,  que  ce  ne  fut  pas  sans  surprise  qu'on 
apprit  quil  avait,  le  11  avril  1814?  adhéré  foraicl- 
lement  à  la  déchéance  de  son  bienfaiteur.  Ce  fut 
lui  qui,  au  nom  et  à  la  tête  des  maréchaux,  com- 
plimenta Loujs  XVIII  â  Compiègne,  et  lui  jura 
fidélité.  Il  en  obtint  pour  récompense  les  honneurs 
de  la  pairie  et  le  commandement  d'une  compagnie 
de  gardes-du-corps.  Bonaparte  croyant,  du  fond  de 
Tile  d'Elbe,  pouvoir  compter  encore  sur  la  recoo* 
naissance  d  un  homme  qu'il  avait  comblé  de  bien- 
faits, lui  écrivit,  en  janvier  i8i5,  une  lettre  confi- 
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dentielle  ;  le  roi  en  fut  instruit  et  se  flatta  que  Ber- 
thier lui  en  ferait  part.  Huit  jours  s'étaut  écoulés 
dans  cette  attente,  il  envoya  le  duc  de  Raguse  de- 
mander communication  de  la  missive,  tout  en  se 
plaignant  du  silence  qu'on  avait  gardé  à  ce  sujet; 
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Berthier  répondit  quelle  était  de  fort  peu  d'im- 
portance et  qu'il  l'avait  brûlée.  Depuis  lors  sa  po- 
sition à  la  cour  de  Louis  XVIII  devint  une  vérita- 
ble disgrâce,  et  les  événeniens  du  ao  mars  achevè- 
rent de  le  jeter  dans  les  plus  cruelles  perplexités. 
Après  de  longues  incertitudes  il  venait  de  se  dé- 
terminer à  suivre  le  roi  en  Belgique,  lorsque  par 
l'effet  d'une  irrésolution  nouvelle  il  partit  pour 
l'Allemagne ,  et  se  retira  à  Bamberg,  en  Bavière. 
Sa  tétc  était  véritablement  perdue;  c'est  à  ce  désor- 
dre de  sa  raison  qu'il  faut  attribuer  les  bruits  ré- 
pandus sur  sa  mort,  arrivée  à  Bambcrgle  i"  juin 
181 5;  les  uns  ont  dit  que  voyant  passer  un  régi- 
ment russe  qui  se  portait  sur  les  frontières  de 
France,  il  s*était  élancé  de  sa  fenêtre  sur  les  baïon- 
nettes ;  les  autres  ont  assuré  qu'il  en  avait  été  pré- 
cipité par  des  assassins. 

Berthier  a  laissé  peu  de  regrets.  Ce  n'était  ni  un 
bon  ni  un  méchant  homme ,  incapable  de  nuire 
et  de  servir,  n  a^ant  ni  amis  ni  ennemis.  Bona- 
parte, à  son  retour  à  Paris,  disait  en  parlant  de 
son  niajor-général  :«  Je  ne  veux  d'autre  vengeance 
1  de  ce  pauvre  Berthier,  que  de  lè  voir  dans  son 
«costume  de  capitaine  des- gardes  de  Louis  XVIII.  » 
A  Sainte-Hélène,  on  lui  a  entendu  dire  :  c  La  nature 
«en  formant  certains  hommes,  a  voulu  qu'ils  res- 
»  tassent  dans  une  situation  subalterne;  tel  était 
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1» Berthier  :  il  n'y  avait  pas  au  monde  de  noieillcur 
•  chef  d'état-major,  mais  il  n'était  pas  en  état  de 
n  commander  cinq  cents  hommes.» 


BEUGNOT  (  Jacques- Claude  ) ,  aujourd'hui 
comtes  ministre-d'état,  grand-officier  de  la  Lé^ion- 
d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  est  né  à  Bar-sur-Aube» 
en  1761. 

Peu  d'hommes  ont  occupé  autant  d'emplois  que 
le  comte  Beugnot.  Il  était  lieutenanrt- général  du 
présidial  de  sa  YÎUe  natale  en  1788,  et  fut  nommé 
procureur-syndic  du  département  de  l'Aube,  lors 
de  la  nouvelle  division  du  territoire  français.  Ce 
même  département  l'envoya  comme  député  à  l'as- 
semblée législative.  Dès  les  premières  séances  il 
proposa  de  n'accorder  de  traitement  qu'aux  seuls 
fonctionnaires  assermentés;  de  laisser  aux  paroisses 
la  liberté  de  conserver  leurs  prêtres  si  elles  le  ju- 
geaient à  propos,  mais  de  poursuivre  les  perturba- 
teurs devant  les  tribunaux,  et  de  les  punir  par  deg 
amendes.  Plus  tard  il  s'éleva  avec  courage  contra' 
les  feuilles  incendiaires  de  Marat  et  de  Carra,  et 
demanda  un  décret  d'accusation  contre  Marat ,  qui 
fut  rendu  à  la  grande  majorité.  Nommé  secrétaire 
de  l'assemblée  ,  M.  Beugnot  prit  la  défense  de 
Du  port-du-Tertre. 

La  presque  totalité  des  membres  du  côté  droit 
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ayant  été  proscrits  après  le  lo  août,  M.  Beugnot  se 
voua  à  la  retraite.  Arrêté  en  octobre  1793,  il  fut 
enfermé  à  la  Conciergerie  et  a  la  Force  «  d'où  il  ne 
sortit  qu'après  le  9  thermidor.  Il  resta  alors  étran* 
ger  aux  affaires  pendant  long-temps. 

Au  ]8  brumaire,  M.  Beugnot  fut  appelé  au  con- 
seil particulier  du  ministère  de  l'intérieur  rempli 
par  Lucien  Bonaparte,  et  s'occupa  particulière- 
ment du  travail  relatif  aux  préfectures.  Il  avait 
sollicité  pour  lui-même  celle  de  Paris,  mais  il 
n'obtint  que  celle  de  Rouen.  Personne  ne  se  mon- 
tra aussi  prodigue  d* éloges  envers  le  gouverne- 
ment consulaire,  mais  ces  éloges  étaient  alors  mé- 
rités. Remplacé,  en  1806,  par  M.  Savoie  -  Rollin , 
M.  Beugnot  fut  nommé  conseiller -d'état,  section 
de  l'intérieur.  En  1807,  il  fut  l'un  des  conseillers- 
d'état  désignés  par  Napoléon  pour  organiser  le 
Royaume  de  Westphalie;  il  devint  ensuite  minis- 
tre des  finances  de  ce  royaume.  Rentré  eh  France 
en  1808,  il  fut  de  nouveau  envoyé  en  Allemagne, 
et  mis  à  la  tête  des  finances  du  grand-duché  de 
Clèves  et  de  Berg.  M.  Beugnot  remplissait  encore 
ce  poste  lorsque  les  événemens  de  i8i3  le  forcè- 
rent à  rentrer  en  France. 

Durant  sonabsence  M.  Beugnot  avait  été  nommé 
comte  de  l'empire  et  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur;  il  avait,  en  même  temps,  marié  sa  fille  au 
général  Curial. 
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M.  Beugnot  était  a  Lille,  administrant  par  tnfo- 
rim  le  département  du  JVord ,  lorsqu'il  reçut, 
dans  les  premiers  jours  d  avril  i8i/|,  sa  nomina- 
tion, de  la  part  du  gouvernement  provisoire,  âla 
place  de  commissaire  pour  l'intérieur.  Durant  ce 
court  ministère  il  n'eut  à  s'occuper  que  du  réta- 
blissement de  la  statue  de  Henri  IV,  qu'il  fit  faire 
en  plâtre. 

Dès  l'arrivée  du  roi  le  comte  Beugnot  fut  appelé 
aux  fonctions  de  directeur -général  de  la  police. 
C'est  alors  qu'il  publia  cette  fameuse  ordonnance 
relative  à  la  célébration  du  dimanche.  On  assure 
qu'il  ne  fit  en  cela  que  céder  à  des  volontés  sapé* 
rieures  :  quoi  qu'il  en  soit,  cet  acte  le  couvrit  d'un 
ridicule  dont  il  ne  put  se  laver  :  il  exigeait  que  les 
cafés,  restaurans,  maisons  publiques,  etc.,  etc.,  les 
apothicaires  exceptés,  restassent  fermés  )usqo'i 
midi.  Le  nom  de  M.  le  directeur-général  fut  mau- 
dit dans  toutes  les  boutiques-,  et  l'on  parla  long' 
temps  des  déjeHners  d  la  Beugnot. 

Peu  de  temps  après,  il  lança  une  espèce  de  ma- 
nifeste sur  les  attributions  de  la  police  :  il  la  com« 
parait  à  une  goutte  d'huile  qui  filtre  dans  les  res-* 
sorts  du  gouvernement,  et  les  empêche  de  se 
rouiller.  La  goutte  d'huHe  fit  rire  les  Français , 
habitués  à  rire  de  tout.  Une  ordonnance  sur  les 
processions  lui  valut  de  nombreuses  caricatures 
et  des  épigrammes  fort  plaisantes.  Tout  le  monde 
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sait  que  AI.  Bcugnotaime  beaucoup  les  épigrammes 
et  les  caricatures ,  et  qu'il  se  plait  a  en  faire  lui<- 
méme.  Cest  lui  qui,  reprochant  un  jour  à  un  em- 
ployé d'arriver  trop  tard,  et  cet  employé  s  excu- 
sant sur  rhabitude  qu'il  avait  contractée  de  s'ar- 
rêter devant  les  caricatures,  lui  dit,  en  radoucis- 
sant sa  voix  :  «  C'est  singulier,  je  ne  vous  y  ai  jamais 
rencontré.  « 

M.  Beugnot  aime  aussi  beaucoup  la  plaisanterie. 
Étant  ministre  en  Westphalie,  un  pauvre  diable 
de  professeur  se  fit  présenter  chez  lui  pour  lui  de* 
mander  un  emploi  dans  un  collège;  le  grave  mi-* 
DÎstre  s'enquit  s'il  savait  le  latin ,  et  sur  la  réponse 
affirmative  du  solliciteur,  il  lui  demanda  comment 
il  traduirait  celle  phrase  :  Je  mets  mes  etdottes. 
Le  pauvre  latiniste  ne  trouva  de  meilleure  réponse 
a  faire,  sinon  que  les  anciens  ne  portaient  point 
de  culottes.  ^ 

Malgré  les  caricatures  et  les  épigrammes,  M.  le 
comte  Beugnot  passa  de  la  direction-générale  de 
la  police  au  ministère  de  la  marine.  Cette  meta* 
morphose  le  fit  rire  lui-même.  Lorsque  les  chefs 
de  division  de  ses  bureaux  lui  furent  présentés,  il 
leur  demanda  à  tous  s'ils  étaient  bien  au  fait  de  leur 
travail,  et  sur  leur  réponse  affirmative,  il  s'écria, 
dit-on:  •  C'est  fort  heureux,  car  moi  je  n'y  entends 
rien.  » 
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Au  20  mars,  M.  Beugnot,  dont  le§  croisières 
avaient  laissé  échapper  le  prisonnier  de  Tlle  d'Elbe, 
se  relira  d'abord  près  de  Dieppe,  et  se  rendit 
ensuite  à  Gand,  où  il  fut  assez  mal  reçu  par  des 
gardes-du-corps. 

Au  retour  du  roi,  M.  Bcugnot  eut  pendant  trois 
mois  la  direction  des  postes.  Nommé  député  de  la 
Marne  à  la  chambre  introuvable,  M.  Beugnot  s'y  fit 
roniarquer  par  un  système  de  modération,  et  vota 
avec  la  minorité.  Après  la  dissolution  de  cette 
chambre  il  fut  réélu  par  le  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

Votant  d'abord  avc*c  le  côté  gauche,  iVI.  Beu- 
gnot ne  tarda  pas  à  devenir  ministériel  ;  il  com-' 
mença  par  soutenir  Tamendement  de  M.  Boin, 
tondant  à  augmenter  les  membres  de  la  chambre 
et  à  admettre  le  double  vote.  En  (][énéral,  il  ne 
s'est  occupé  que  do  finances  :  on  l'avait  surnommé 
le  rapporteur  perpétuel.  Ses  cinq  années  expirées  9 
M.  Beugnot  n'a  pas  été  réélu.  De  tous  ses  em- 
plois, il  ue  lui  r<?dte  plus  que  celui  de  ministrc-- 
d'état. 

M.  Beugnot  a  trop  souvent  cédé  au  besoin  de 
conserver  son  crédit;  cependant  on  ne  peut  pas 
dire  que  dans  le  cours  d*une  si  longue  carrière  po- 
litique il  se  soit  rendu  coupable  d'aucune  injustice 
criante  ni  d'aucune  violence. 
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La  voix  hazillarde  et  sourde   de  M.  Beugnot  le 
rend  peu  propre  à  la  tribune. 


BEURNON  VILLE  (  Pierre  -  Riel  de  ) ,  naquit 
le  10  mai  1762,  à  Ghampignolle ,  en  Bourgogne. 
Ses  parens  le  destinaient  à  Tétat  ecclésiastique  : 
porté  à  la  carrière  militaire  par  un  penchant  irré- 
sistible, il  débuta,  en  1766,  dans  la  gendarmerie, 
avec  le  grade  de  sous-lieutenant;  passa,  en  1775, 
avec  le  même  grade ,  dans  le  régiment  de  l'Ile-de- 
France,  où  il  remplit  successivement  les  fonctions 
de  sous-aide-major,  de  capitaine,  d'aide-major, 
commandant  la  place  de  Saint-Denis  (  ilc  Bourbon), 
et  les  milices  de  la  colonie,  enfin»  celle  de  major; 
de  1779  a  1781,  il  fît  les  campagnes  de  l'Inde  avec 
le  bailli  de  Suffren,  et  y  reçut  deux  blessures.  Beur- 
nonville  contracta  dans  ce  pays  un  riche  mariage, 
première  cause  de  sa  fortune.  Destitué,  sans  qu'on 
en  sache  le  motif,  par  le  commandant  de^  Tile  de 
Bourbon,  il  revint,  en  1789,  chercher  la  croix  de 
Saint-Louis  en  France,  acheta  la  charge  de  colonel- 
lieutenant  de  la  compagnie  suisse;  devint,  en  17921, 
aidc-de-camp-coionel  du  maréchal  Luckner,  maré- 
chal>de-camp ,  et  lieutenant-général;  il  fit  à  l'armée 
du  Nord,  quatre  émigrés  prisonniers  de  sa  propre 
main,  et  fut  chargé  par  Dumouriez,  qui  l'appelait 
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êon  Ajax ,  de  rédiger  les  rapports  des  succès  ob« 
tenus  sur  les  Autrichiens.  Dans  le  compte  rendu 
de  raflaire  de  Crewenmacher,  il  prétendit  qu'après 
trois  heures  d'un  combat  opiniAtre,  et  une  perte 
de  mille  hommes  du  côté  de  Tennemi ,  les  Fran- 
çais n'avaient  perdu  que  le  petit  doigt  d'un  ehaê» 
seu/r.  Le  petit  doigt  n  a  pas  tout  dit,  répélèreni  le» 
mauvais  plaisans  de  Tarmée  :  le  petit  doigt  a  été 
retrouvé  9   s'écrièrent  plusieurs  autres.  Gss  bons 
mots  firent  fortune;  sans  doute  qu'en  atténuant  sa 
perte  dans  une  proportion  si  dérisoire,  le  général 
se  conformait  aux  instructions  qu'il  avait  reçues; 
mais  il  serait  diflTicile  de  ne  pas  avouer  qu'une  pa« 
reiile  condescendance  jetait  un  graml  ridicule  sur 
celui  qui  ne  refusait  pas  de  s'y  soumettre.  Accusé, 
en  1793,  d'incivisme  par  des  ofllciers  de  son  tfr« 
mée  et  des  bourgeois  de  Bruxelles ,  il  s'en  plaignit 
à  la  convention,  qui,  le  4  février,  le  nomma  minis- 
tre de  la  guerre;  sur  six  cents  votes,  il  en  réunit 
trois  cent  cinquante-six.  Ce  choix  était  l'œuvre  dei 
Girondins.  La  section  Poissonnière  dominée  par 
les  Jacobius,  vint  le  dénoncer  à  la  barre  de  l'as- 
semblée, et  demander  sa  destitution.  Fatigué  de 
CCS  < ontrariétés ,  il  envoya  sa  démission,  et  de» 
mandii  à  retourner  à  l'armée,  set  croyant  plus  pr<>- 
pre,  disait-il,  à  servir  son  pays  de  son  épée,  que 
de  sa  plume.  Celte  di.'mande  amena  des  dét>ats 
assez  vifs  dans  lesquels  Danton  lui  reproctia  de 
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n  avoir  pas  les  formes  assez  popvÂai/res  ;  enfin  un 
décret  ordonna  qu'il  rendrait  ses  coniptos  sous 
huitaine,  et  qu'ensuite  il  serait  libre  de  partir. 
Rappelé  le  4  mars  au  ministère,  il  fut  désigné  aux 
po^ards  des  factieux,  et  n'échappa  à  la   mort 
quen  se  précipitant  dans  son  jardin,  escaladant 
les  murs  et  se  réfugiant  dans  une  maison  voisine. 
Dumouriez  qui,  dès-lors,  voyait  qu'il  n'y  avait 
rien  à  attendre  d'une  assemblée  en  proie  à  la  dis- 
corde, écrivit  à  Beurnon ville,  avec  lequel  il  était 
lié^  pour  l'engager  à  se  joindre  à  lui  dans  ses  rap- 
ports avec  les  Autrichiens.  Beurnonville  dénonça 
CCS  propositions  au  comité  de  défense  générale, 
qui  le  chargea,  conjointement  avec  les  commis- 
saires Camus,  Bancal ,  Quinette,  et  Lamarque,  de 
s'emparer  de  Dumouriez.  Ce  général   prévint  le 
coup,  fit  arrêter  son  Ajax  et  ses  collègues,   et 
chargea  une  escorte  de  hussards  de  Berchini,  de 
les  conduire  au  quartier-général  du  prince  de  Go- 
bourg.  Le  bouillant  Beurnonville,  en  cherchant  à 
s'échapper,   reçut   une  légère  blessure.  Pendant 
qu'atteint  d'une  maladie  cruelle,  il  était  traîné  dans 
les  cachots  de  la  forteresse  d'Ëgra,  en  Bohême, 
€ustine,  Dubois-Crancé,  La  porte  et  Robespierre, 
le  dénonçaient   successivement  a   la  convention, 
mais  cette  assembice,   quelque  avilie  qu'elle  fut 
alors  sous  le  joug  de  ses  tyrans,  conserva  assez  de 
pudeur  pour  ne  pas  proscrire  un  citoyen  au  mo^ 
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itient  où  il  se  trouvait  au  pouvoir  des  ennemis  de  la 
république.  D'Égra,  B(*urnonville  fut  transféré  à 
Olniutz,  en  Moravie;  il  avait  réussi  à  s'échapper 
de  cette  citadelle,  mais  il  y  fut  réint('*gré  au  bout 
de  quelques  jours,  et  ce  ne  fut  que  le  2a  novem- 
bre 1795,  après  une  captivité  de  plus  de  vingt-un 
mois ,  qu'il  sortit  de  prison.  En  décembre  suivant 
il  fut  échangé  à  Baie,  ainsi  que  ses  compagnons 
d'infortune,  contre  la  fille  de  Louis  XVI ,  aujour- 
d'hui madame  duchesse  d'Angouléme. 

Peu  après  son  retour  à  Paris,  Beurnonville  fut 
nommé  général  en  chef  des  armées  du  Nord  et 
batave  réunies;  il  y  joignit  ensuite  le  commande- 
ment  de  celle  de  Sambre-et-Mcuse ,  et  obtint  divers 
succès  aux  bords  du  Rhin.  Désigné,  le  4  septem- 
bre 1797*  comme  candidat  à  une  des  places  du  di- 
rectoire, il  n'en  fut  point  élu  membre;  mais  en 
l'an  8  il  fut  promu  au  grade  d'inspecteur-géuéral 
d'infanterie.  Sous  le  gouvernement  consulaire, 
Beurnonville  obtint  l'ambassade  de  Berlin ,  passa 
un  peu  plus  de  deux  ans  dans  cette  résidence,  et» 
à  son  retour  à  Paris,  remit  entre  1rs  mains  du 
premier  consul  la  correspondance  secrète  saisie  à 
Bareuth,  lors  de  l'arrestation  des  membres  du 
comité  royal  établi  dans  celte  ville.  Il  reçut  en  ré- 
compense la  décoration  de  grand-officier  de  la 
Légion-d'Honneur,  et  l'ambai^sade  d'Espagne.  Re- 
venu de  cette  mission,  il  épousa,  en  secondes  no- 
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ces,  mademoiselle  de  Durfort,  fut  nommé  séna* 
.teur  en  i8o5,  comte  en  1808,  et  grand'croix  de  la 
Réunion  en  i8i3.  Élu  membre  de  la  commission 
extraordinaire  du  sénat,  formée  le  22  décembre , 
il  fut  envoyé  à  Mézières,  avec  le  titre  de  commis- 
saire extraordinaire  de  l'empereur,  mais  l'invasion 
de  cette  frontière  le  ramena  dans  la  capitale.  Ren- 
tré au  sénat,  il  s'y  prononça,  le  1"  avril  1814»  en 
faveur  d'un  gouvernement  provisoire ,  et  pour  la 
déchéance  de  l'empereur  et  de  sa  famille.  Nommé 
membre  de  ce  gouvernement  provisoire,  le  même 
jour  où  fut  décidée,  en  présence  de  l'empereur  de 
Russie,  la  restauration  des  Bourbons,  il  appuya' 
fortement  ce  projet ,  et  se  prononça  contre  la  ré- 
gence de  l'impératrice  Marie-Louise.  Le  26^  Mon- 
sieur l'appela  au  conseil-d'état  provisoire.  Le  roî 
le  fit  ministre-d'état,  pair,  grand-cordon  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur.  Beurnonville,  excepté  de  l'am- 
nistie de  Napoléon  à  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  re- 
joignit le  roi  à  Gand  et  revint  avec  lui  à  Paris.  Une 
ordonnance  du  19  septembre  181 5  l'admit  <iu  con- 
seil privé,  et  le  25  octobre  il  fut  nommé  président 
de  la  commission,  instituée  par  le  duc  de  Feltre, 
pour  épurer  l'armée.  Au  mois  d'août  de  cette  même 

année,  il  avait  présidé  le  collège  de  la  Moselle.  Il 
fut  nommé  en  1816  commandeur  de  Saint-Louis, 
maréchal  de  France,  et  décoré  du  cordon  bleu  à  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux.  Il  est  mort  à  Paris 
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le  â3  avril  182 1,  des  suites  d'une  attaque  de  goutte, 
il  vota  constamment  à  la  chambre  des  pairs,  avec 
le  parti  aristocratique,  et  reçut  le  titre  de  marquis 
a  la  classification  des  titres  de  la  pairie.  Il  unissait 
à  ses  dignités  civiles  et  militaires  les  plus  hautes  di- 
gnités maçonniques;  aussi,  toutes  les  loges  ont-elles 
honoré  sa  mémoire. 


BIGNON  (jLE  BAiON  Edouard),  né  en  1771  à  la 
Meilleraye,  était  simple  soldat  dans  la  lâd*  demi- 
brigade  lorsque  le  général  Huet,  qui  commandait 
en  1799  les  troupes  stationnées  dans  la  Seine-Iof- 
férieure,  en  fit  son  secrétaire  particulier  et  ratta- 
cha à  son  état -major  :  ce  fut  là  que  M.  Bignon 
trouva  la  première  occasion  de  faire  connaître  ses 
talens ,  et  bientôt  sa  fortune  marcha  rapidement. 
Secrétaire  de  légation  en  Prusse  en  1799*  il  obtint 
en  i8oâ  le  titre  de  chargé-d  affaires  de  France,  et 
ne  quitta  Berlin  que  pour  remplir  en  i8o3,  auprès 
de  rélecteur  de  Hesse-Cassel ,  les  fonctions  de  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Après  la  campagne  de  1807, 
lempereur  le  nomma  à  Tintendance  de  Berlin: il 
fut  ensuite,  avec  le  comte  Daru,  administrateur-gé» 
néral  de  T Autriche,  puis  ministre  de  France  près 
le  ^rand-duc  de  Bade,  et  enfin  en  1810,  résident  de 
France  à  Varsovie.  En  181a  il  fut  chargé  de  pres- 
ser Tinsurrection  des  Polonais  contre  les  Russes, 
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et  se  rendit  pour  cet  objet  à  Wilna,  en  qualité  de 
commissaire  impérial  et  d'envoyé  extraordinaire. 
Il  servit  utilement  la  France  dans  cette  circons-' 
tance,  en  arrêtant  la  retraite  des  Autrichiens  et  re- 
tardant ainsi  la  marche  des  Russes.  Bientôt  l'armée 
française  fjut  elle-même  forcée  à  la  retraite ,  et  M. 
Bignon  se  trouva  enfermé  à  Dresde  pendant  toute 
la  durée  du  siège;  il  n'en  sortit  qu'après  la  capitu- 
lation: cette  capitulation  ayant  été  violée,  il  fut  ar- 
rêté par  un  aide-de-camp  du  prince  de  Schwart- 
zemberg:il  réclama  contre  son  arrestation,  avec 
d'autant  plus  de  droit,  que  pendant  son  séjour  à 
Dresde  il  avait  fait  obtenir  des  passeports  à  des  mi- 
nistres étrangers,  et  même  aux  ministres  des  états 
dont  la  défection  était  déjà  connue.  Le  prince  de 
Schwartzemberg  envoya  un  de  ses  aides-de-camp 
pour  le  remettre  aux  avant-postes  français*,  à  Stras- 
bourg. Ce  fut  à  son  arrivée  à  Paris  qu'il  apprit  à 
Napoléon  la  défection  de  Murât  d'empereur  refusa 
long-temps  de  croire  à  cette  nouvelle. 

Telle  a  été  la  carrière  de  M.  Bignon  à  l'extérieur  : 
dans  tous  les  pays  où  il  a  rempli  des  devoirs,  quel- 
quefois rigoureux ,  il  n'a  laissé  que  d'honorables 
souvenirs.  Il  vivait  retiré  à  la  campagne,  quand  en 
181 5  Napoléon  le  nomma  sous-secrétaire-d'élat  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Le  département 
de  la  Seine-Inférieure  le  nomma  pour  représen- 
tant. Après  la  seconde  abdication  il  fut  chargé  du 
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portefeuille  des  affaires  étrangères  »  et  le  conserva 
Jusqu'à  l'entrée  des  étrangers  dans  Paris.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  signa  la  convention  du  3  juillet: 
ici  se  termine  sa  carrière  diplomatique,  et  depuis 
il  n'a  obtenu  ni  demandé  aucun  emploi. 

En  1817  M.  Bigiion  fut  nommé  de  nouveau  dé- 
puté de  la  Seine-Inférieure;  et  bientôt  on  le  vit 
briller  parmi  les  membres  de  l'opposition  et  les  dé- 
fenseurs de  nos  libertés  :  il  s'éleva  contre  les  lois 
d'exception;  il  réclama,  au  nom  de  la  nation,  la  li- 
berté de  la  presse;  et  il  fut  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  dit  :  «  11  est  temps  qu'il  n'y  ait  plus  d'émigrés 
mi  de  bannis:iiest  temps  que  la  France  soit  ren- 
•  due  à  tous  les  Français;  que  les  étrangers  en  sor-. 
»tent,  et  que  les  Français  y  rentrent!  »  Malgré  le 
rappel  à  Tordre,  l'orateur  continua  d'attaquer  avec 
courage  les  abus  d'autorité  qui  se  commettaient 
dans  les  provinces;  il  déplora  les  injustices  dont  la 
vieille  armée  était  la  victime.  «  Quelle  est  la  surprise 
»  des  Français  (disait-il),  envoyant  les  honneurs mi- 
»  litaires  devenus  le  partage  d'hommes  qui,  pour  la 
»  plupart,  n'ont  rien  fait  pour  leur  pays  sans  leur 
»  roi,  ni  pour  leur  roi  sans  leur  pays!  >  Il  termina  ce 
discours  remarquable  en  votant  le  prompt  rappel 
des  bannis  et  le  départ  des  étrangers. 

£n  1818,  M.  Bignon  persévéra  dans  ses  coura- 
geuses réclamations  en  faveur  des  proscrits;  il  pu-, 
blia  hors  de  la  chambre  une  opinion  à  ce  sujets 
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clans  laquelle  il  disait:  «Il  existe  encore,  en  faveur 

>des  proscrits/un  argument  particulier,  dont  très- 

»  peu  de  personnes  ont  eu  connaissance,  et  qu'une 

•  déplorable  fatalité  m'a  empêché  de  produire  dans 

«une  grande  et  fatale  conjecture,  un  argument  ter- 

Jtrible,  que  je  crains  de  faire  retentir  du  haut  de 

icette  tribune,  et  que  je  crois  biien  plutôt  devoir 

•  taire,  dans  Tintérét  du  gouvernement...»  Je  m'ar- 

>  rête,  le  trait  une  fois  lancé,  ne  revient  point  en  ar- 

•rière.  » 

Six  semaines  après,  le  ministre  Decazes  intcrpela 
M.  Bignon,  et  le  somma  de  s'expliquer  :1e  député 
répondit  qu'il  n'était  pa»  tenu  de  se  rendre  à  la 
sommation  d'un  ministre ,  et  il  garda  le  silence, 
parce  qu'en  le  rompant  il  n'eût  servi  ni  la  cause 
des  bannis  ni  celle  du.  gouvernement.  On  croit  en 
général  que  M.  Bignon  voulait  parler  dé  quelques 
circonstances  particulières  de  la  convention  du  S 
juillet  18 i5,  et  qu'il  aurait  placé  cette  convention 
entre  le  maréchal  INey  et  ses  juges,  si  l'on  avait  vou- 
lu l'entendre  comme  témoin. 

Dans  les  sessions  suivantes,  M.  Bignon,  qui  avait 
été  réélu  en  même  temps  par  deux  départemens , 
resta  fidèle  à  l'opinion  qu'il  avait  embrassée  i  il  com- 
battit pied  à  pied  les  envahissemens  du  ministère, 
et  ne  manqua  pas  chaque  année  de  lancer  un  ou 
deux  discours,  qui  étaient  comme  des  manifestes, 
dans  lesquels  il  dévoilait  la  marche  ténébreuse  de 
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l'ultracisuie,  et  les  dangers  qui  mcDaçûtcDt  nos 
libertés. 

Dans  Tintcrvalle  des  sessions,  M. Bignon»  retiré 
à  la  campagne,  y  fut  Tictime  d'une  petite  tracas- 
serie ministérielle.  Son  barbier,  grand  hâbleur  par 
état,  comme  tous  ses  confrères,  i^irla  beaucoup» 
dans  le  village,  de  ses  relations  avec  le  député;  des 
rapports  furent  aussitôt  adressés  au  ministre»  qui 
trouva  le  moyen  d'improviser  une  conspiration: 
c'était  alors  Tusagc.  Des  arméniens,  des  rassemble^ 
mens,  des  mouvemens  de  troupes,  eurent  lieu  au- 
tour de  la  demeure  de  M.  Bignon.  Comme  cette  fa- 
meuse conspiration  fit  quelque  bruit,  M»  Bignon 
crut  devoir  mettre  le  public  au  courant  de  l'af- 
faire. Il  publia  une  brochure  intitulée  iLa  con$pi' 
ration  des  Barbes.  Cette  brochure ,  marquée  au 
coin  de  la  bonne  plaisanterie,  mit  les  rieurs  de  ton 
côté;  le  ministère  fut  si  honteux  de  sa  conspiration 
des  Barbes,  qu'il  jura  de  ne  plus  s'en  rapporter  aux 
clabaudages  des  barbiers. 

M.  Bignon  a  publié  les  ouvrages  suivans.Eni^gg^ 
un  mémoire  intitulé,  Du  êystème  suivi  par  le  dir 
reùtovre''eœécuUf^  relativement  à  ia  répuéUque 
cisalpine^  en  i8i4,  Exposé  comparatif  de  Vé^ 
tat  financier  mUitavre  et  politique  de  la  France 
et  des  principales  puissances  de  VEv/rope;  en 
181  S,  Sur  les  démêlés  des  cours  de  Bavière  et  de 
Bade;  en  1820,  Des  prosori/ptions ^  onvrage  qni 
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seul  eût  suffi  pour  faire  à  son  auteur  la  plus  bril- 
lante réputation;  en  1821»^  Du  congrès  de  Troppau. 
Nous  nous  abstenons  de  parler  ici  des  différens 
qui  s'élevèrent  entre  M.  Bîgnon  et  M.  de  Pradt,  au 
sujet  de  l'ambassade  de  Varsovie.  Ces  deux  diplo- 
mates n'étaient  point  faits  pour  se  maltraiter  réci- 
proquement. Ce  fut  un  moment  d*oubli  que  cha-> 
cun  d'eux  doit  déplorer. 


BIGOT  DE  PRÉAMENEU  (  Félix-Jumen-Jean  , 
comte),  né  en  Bretagne  en  1760.  Avocat  au  parle- 
ment de  Paris  avant  la  révolution;  nommé  en  1791 
député  de  la  Seine  à  l'assemblée  législative,  en  1792 
il  déclara  à  la  tribune ,  que  l'assemblée  ne  repré- 
sentait pas  seule  le  peuple,  et  que  le  roi  n'a- 
vait pas  des  droits  moins  incontestables  qu'elle  à 
cette  représentation;  cette  opinion  lui  attira  les 
huées  des  tribunes.  Il  fit  décréter  à  Paris  la 
prompte  organisation  de  l'institution  du  jury,  et 
demanda  que  l'on  prononçât  l'incompatibilité  de 
ces  fonctions  avec  celles  de  législateur.  C'est  lui  qui 
fit  accorder  le  dernier  délai  d'un  mois  aux  émigrés 
qui  auraient  été  entratnés  ou  séduits» 

Nommé  président  de  l'assemblée  nationale  le  1 9 
ayril  1793,  il  signala,  après  la  journée  du  20  juin, 
les  rassemblemens  armés ,  et  obtint  un  décret  qui 
les  empêchait  de  présenter  des  pétitions  à  la  barre; 
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mais  bientôt  la  tourmente  révolutionnaire  devint 
de  plus  en  plus  terrible,  et  M.  Bigot  de  Préame- 
neu ,  sans  vouloir  déserter  le  sol  do  sa  patrie ,  y 
resta  dans  la  plus  complète  obscurité. 

Après  le  1 8  brumaire,  il  reparut  sur  la  scène  po- 
litique,  et  fut  nommé  membre  du  conseil-d'état. 
Il  présida  en  1802  la  section  de  législation,  et  pa- 
rut souvent  à  la  tribune  du  corps -législatif  pour 
y  soutenir  des  projets  de  loi,  relatifs  aux  codes 
de  procédure  civile  et  criminelle.  A  la  mort  de  M. 
de  Portails,  il  lui  succéda  aux  ministère  des  cultes* 
le  5  janvier  1808,  et  occupa  cette  place  jusqu'à  la 
chute  du  gouvernement  impérial.  11  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'au  20  mars,  où  il  reprit  les  fonctions 
de  son  ministère,  sous  le  titre  de  directeur-général 
des  cultes.  Nommé  le  2  juin  à  la  chambre  des 
pairs ,  il  fut  l'un  des  25  membres  chargés  de  por« 
ter  à  Napoléon  l'adresse  que  la  chambre  venait  do 
voter ,  et  où  Ton  retrouve  les  principes  de  droit 
public  et  de  liberté  qui  avaient  été  trop  méconaus, 
depuis  quelques  années,  par  les  gouvernemens. 

Â  la  seconde  restauration ,  M.  Bigot  de  Préame- 
neu  perdit  de  nouveau  ses  fonctions ,  et  depuis  il 
n'en  a  plus  occupé  d'autres.  Il  cessa  même  de  faire 
partie  de  la  chambre  des  pairs;  mais  il  fut  admis  à 
l'académie  :  c'était  lui  dire  d'oublier  la  politique 
pour  ne  plus  s'attacher  qu'aux  sciences  et  aux  arts: 
il  parait  avoir  suivi  ce  conseil. 
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M.  Bigot  était  le  protégé  de  Cambacérès,  qui  ne 
cessait  de  parler  de  lui  à  Napoléon.  «  Que  voulez- 
«vous  que  je  fasse  de  Bigot?  dit  un  jour  l'empereur 
>à  Cambacérès. — Sire,  c'est  un  homme  de  mérite. 
»— -Sans  doute,  mais  il  a  un  singulier  nom: tout  ce 
»que  je  puis  faire,  c'est  de  vous  promettre  pour 
»  Bigot  la  survivance  du  ministère  des  cultes.  » 


BLACAS  (le  comte  de),  né  à  Aulps,  en  Pro- 
vence, en  1770.  Il  combattit  dans  la  Vendée,  sous 
les  drapeaux  royalistes,  passa  ensuite  en  Italie, 
parvint  à  fixer  Tattention  de  feu  Louis  XVIII,  alors 
retiré  à  Vérone;  investi  de  la  confiance  du  prince, 
il  fut  chargé  par  lui  d'une  mission  confidentielle 
auprès  de  l'empereur  de  Russie  :  cette  mission  avait 
pour  but  d'obtenir  de  Paul  P'  un  asile  dans  ses 
états ,  et  ce  négociateur  vit  son  zèle  et  ses  efforts 
couronnés  de  succès.  Lorsqu'en  1800  la  Russie 
eut  fait  alliance  avec  la  France,  Paul  P'  fit  signi- 
fier aux  Bourbons  de  quitter  ses  états.  M.  de  Bla- 
cas  suivit  à  Londres  la  fortune  du  prince  auquel 
il  s'était  attaché,  et  fut  nommé  ministre  de  la 
guerre,  en  l'absence  de  M.  d'Avaray. 

Les  Bourbons  étant  rentrés  en  France ,  le  roi  ra- 
mena M.  de  Biacas  avec  lui,  et  le  nomma  ministre 
de  sa  maison»  secrétaire-d'état,  intendant  des  bati- 
meus,  et  grand-maître  de  sa  garde-robe;  ces  fonc- 
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tioDS  convenaient  mieux  sans  doute  à  celui  qui 
en  était  revêtu ,  que  celles  de  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  les  centjovnra,  M.  de  Blacas  s'était  retiré  à 
Gand.  Les  journaux  français  prétendirent  que  son 
secrétaire-particulier  avait  falsifié  la  correspondance 
de  Joachim,  roi  de  Naples,  pour  tromper  lord  Wel- 
lington sur  les  intentions  de  ce  malheureux  prince» 
et  amener  ainsi  au  congrès  de  Vienne  les  résolu- 
tions qui  Tout  précipité  du  trône.  Après  avoir  joui 
de  toute  la  faveur  et  de  toute  la  confiance  de  son 
roi,  M.  de  Blacas  apprit  bientôt  combien  le  terrain 
de  la  cour  est  glissant,  et  combien  il  est  difficile  d'y 
fournir  une  longue  carrière  sans  tomber.  Au  mo- 
ment où  les  Bourbons  rentraient  en  France  pour 
la  seconde  fois,  M.  de  Blacas  fut  envoyé  à  Naples 
pour  y  négocier  le  mariage  du  duc  de  Berri  avec  la 
fille  du  prince  royal.  Il  fut  ensuite  nommé  ambas- 
sadeur à  Rome,  et  y  régla  le  fameux  concordat  de 
181 5,  qui  produisit  une  impression  tellement  dé- 
favorable en  France,  que  le  gouvernement  n'osa 
risquer  de  le  présenter  à  l'approbation  des  cham- 
bres. Le  concordat  de  M.  de  Blacas  a  fourni  à  no- 
tre Anacréon  le  sujet  d'une  de  ses  plus  piquantes 
chansons. 

Lorsque  M.  Decazes  eut  obtenu  du  roi  le  degré 
de  faveur  qu'avait  possédé  M.  de  Blacas,  les  mêmes 
personnes  qui  avaient  tout  fait  pour  éloigner  ce-- 
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lui-ci,  prirent  autant  de  peine  pour  le  faire  reve- 
nir, espérant  ainsi  opposer  d'anciens  souvenirs  à 
une  nouvelle   faveur,  bien  autrement  alarmante 
pour  elles  que  la  précédente.  M.  de  Blacas  arriva 
en  effet  à  Paris;  malgré  les  intrigues  du  ministère, 
il  obtint  une  audience  particulière  du  roi ,  et  dès 
lors  la  cour  fut  partagée ,  attendant  avec  anxiété 
lequel  des  deux  favoris  remporterait  :  la  victoire 
demeura  au  plus  jeune,  et  son  concurrent  retour* 
na  ensevelir  à  Rome  sa  défaite  et  son  dépit. 

M.  de  Blacas  a,  dit-^on,  assisté  d  une  manière  in- 
visible au  congrès  de  Laybach. 


BONAPARTE  (Lucien)»  prince  de  Ganino,  frère 
puiné  de  Napoléon,  naquit  à  Ajaccio  en  1775.  11 
avait  à  peine  18  ans,  lorsque  la  Corse  fut  livrée  aux 
Anglais;  il  suivit  sa  famille  en  Provence ,  et  s'y  ré* 
fugia.  Après  la  prise  de  Toulon,  la  réputation  de 
son  frère,  et  l'ardeur  de  ses  principes  républicains, 
lui  valurent  une  petite  place  dans  l'administration 
des  vivres,  à  Saint-Maximin  (Var).  Là,  commen- 
çant à  donner  des  preuves  de  l'indépendance  de 
son  caractère,  il  épousa  mademoiselle  Boyer,  dont 
le  frère  tenait  une  hôtellerie  à  Saint-Maximin.  Deux 
ans  après,  lorsque  son  frère  Napoléon  obtint  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  Lucien 
le  suivit  en  qualité  de  commissaire  des  guerres;  il 
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se  comporta,  dit-on,  comme  la  plupart  de  ses  autres 
collègues,  ce  qui  indisposa  contre  lui  le  général  en 
chef. 

Cependant  Lucien  faisait  déjà  concevoir  les  plus 
belles  espérances,  par  la  rectitude  de  son  juge*» 
mont  et  par  son  instruction.  Aussi  le  département 
du  Liamonc  le  nomma-t-il  son  député  au  conseil 
dos  cinq-cents.  Lucien  navait  alors  que  i24  ans- 
La  loi  en  exigeait  a 5;  il  fut  néanmoins  admis  dans 
ce  corps,  sans  aucune  opposition.  Lucien  débuta  à 
la  tribune,  en  demandant  qu'on  fût  libre  d'ouvrir 
ou  de  fermer  les  boutiques  le  dimanche.  Il  fit  ac- 
corder des  secours  aux  veuves  et  aux  cnfans  des 
militaires.  Le  i"  vendémiaire  de  Tan  7,  il  invita  ses 
collègues  à  jurer  de  mourir  pour  la  constitution- de 
Tan  3.  A  la  fin  de  la  même  année,  il  s'opposa  à  ce 
que  la  patrie  fût  déclarée  en  danger,  et  rappela  le 
décret  de  mise  hors  la  loi ,  contre  ceux  qui  ose^ 
raient  violer  la  représentation  nationale. 

Néanmoins  Lucien  ayant  remarqué  combien 
étaient  incertaines  les  mains  qui  tenaient  les  rènas 
du  gouvernement,  écrivit  à  son  frère,  en  Egypte^ 
pour  le  presser  de  revenir.  Sa  lettre  tomba,  dit* 
on,  au  pouvoir  des  Anglais,  ce  qui  n'empêcha  pas 
Napoléon  de  se  rendre  en  France  dans  les  premiers 
jours  de  l'an  8.  Lucien  fut  alors  nommé  président 
du  conseil  des  cinq-cents,  et  prépara  la  journée  du 
18  brumaire,  d  laquelle  il  prit  la  plus  grande  part. 
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Il  montra  en  ce  jour  beaucoup  d'énergie,  tant  sur 
son  fauteuil  qu'à  la  tribune.  Ne  pouvant  calmer 
les  esprits,  il  abdiqua  la  présidence,  monta  à  che- 
val ,  et  harangua  les  troupes  ,  qui  envahirent  la 
salle. 

Le  corps-législatif  ayant  été  ajourné,  Lucien  fut 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  ré- 
diger une  nouvelle  constitution,  et  fit^  plus  tard, 
le  rapport  sur  l'acceptation  de  la  constitution  dite 
de  lan  8. 

Nommé  tribun  au  commencement  du  consulat, 
il  renonça  à  ces  fonctions  pour  remplacer  M.  de 
La  Place  au  ministère  de  l'intérieur.  Lucien ,  mi- 
nistre, devint  le  protecteur  des  sciences  et  des  arts, 
et  l'instruction  publique  lui  doit  aussi  beaucoup: 
c'est  lui  qui  créa  un  nouveau  prytanée  à  Saint-Cyn 
C'est  encore  sous  son  ministère  que  furent  orga- 
nisées les  préfectures.  Lucien  ne  conserva  pas  long- 
temps le  portefeuille  de  l'intérieur;  il  parait  qu'il 
n'était  pas  toujours  d'accord  avec  le  premier  con- 
sul, ce  qui  lui  valut  une  brillante  disgrâce. 

Nommé  à  l'ambassade  d'Espagne  au  commence- 
ment de  l'an  9,  Lucien  devint  spontanément  un 
diplomate  aussi  aimable  qu'habile.  Il  s'empara  de 
l'esprit  de  Charles  IV  et  de  celui  du  prince  de  la 
Paix,  et  Bt  perdre  aux  Anglais  toute  leur  influence 
à  Madrid.  Lucien  eut  encore  la  gloire  de  terminer 
la  guerre  éclatée  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Il 


G2 

eut  ensuite  beaucoup  de  part  à  la  création  du 
royaume  d'Étrurle,  et  à  la  cession  à  la  France  des 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guaslalla. 

A  son  retour  en  France,  Lucien  était  complète- 
ment réconcilié  avec  son  frère  Napoléon.  Il  devint 
une  seconde  fois  membre  du  tribunat,  et  fut  le  rap* 
porteur  du  concordat  de  1801.  Le  2  mai  180a,  Lu- 
cien demanda  Fadoption  du  projet  de  loi  qui  créait 
une  Légion-d'Honneur;  son  discours  à  cette  occa- 
sion fut  très-remarquable.  Il  devint  lui-même  un 
des  grands-officiers  de  celte  légion,  et  fut  sénateur 
de  droit;  mais  ce  qui  flatta  plus  encore  son  ambi-* 
lion,  ce  fut  sa  nomination  à  Tinstitut,  lors  de  la 
réorganisation  de  ce  corps  savant. 

Cependant  Lucien  Bonaparte,  qui  était  veuf  de- 
puis quelques  années,  de  la  demoiselle  Boyer,  con- 
tracta un  nouvel  hymen  avec  madame  Jouberthou, 
veuve  d'un  agent-de-change.  Ce  fut  encore  locca- 
sion  d'une  nouvelle  rupture  avec  son  frère  Napo- 
léon. Cette  fois  Lucien  quitta  la  France,  et  alla  se 
fixer  à  Rome,  encouragé  par  la  protection  bien- 
veillante du  pape.  Il  ne  revit  sou  frère,  devenu  em- 
pereur des  Français,  qu'en  1807,  après  la  paix  de 
Tilsitt:  l'entrevue  eut  lieu  a  Mautoue;  mais  le  rac- 
commodement ne  fut  pas  possible.  Napoléon  exi- 
geant que  Lucien  fit  dissoudre  son  mariage,  ce  à 
quoi  il  ne  voulut  point  consentir. 

Lucien  ayant  alors  manifesté  hautement  son  opi- 
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nîon  sur  Tambition  de  son  frère ,  et  sur  les  perse-* 
cutions  qu'il  suscitait  au  pape,  fut  obligé  de  quit- 
ter Rome.  Il  venait  de  faire  l'acquisition  de  la 
terre  de  Canino  :  le  pape  s'empressa  de  l'ériger 
en  principauté.  En  ce  temps-là  les  inquiétudes  de 
Lucien  redoublèrent,  ce  qui  lui  fit  prendre  le  par- 
ti de  se  retirer  aux  États-Unis.  Jeté  par  la  tempête 
sur  les  côtes  de  Sardaigne ,  et  repoussé  par  le  con- 
sul anglais,  il  fut  forcé  de  se  remettre  eh  route,  et 
fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais.  II  ne  fut  libre 
qu'après  la  signature  du  traité  de  i8i4-  Pendant 
sa  captivité  en  Angleterre,  Lucien  acheva  son  poème 
de  Chariemagne.  Il  retourna  à  Rome  en  i8i4«  et 
y  fut  très-bien  acceuilli. 

Napoléon  avait  cessé  d'être  heureux  ;  il  était 
banni  sur  le  rocher  de  l'ile  d'Elbe.  Lucien  lui 
fit  parvenir  alors  les  protestations  de  son  dé-^ 
vouement.  En  effet,  Napoléon  étant  rentré  en 
France,  le  prince  de  Canino  s'empressa  de  se  ren- 
dre près  de  lui,  pour  solliciter  l'évacuation  des 
états  du  pape ,  envahis  par  Murât.  Napoléon  lui  ac- 
corda tout  ce  qu'il  demandait,  et  voulut  le  retenir 
près  de  lui  ;  mais  Lucien  voulait  absolument  re- 
tourner à  Rome  :  ce  ne  fut  qu'en  lui  faisant  fermer 
les  frontières,  que  Napoléon  le  força  à  revenir  à 
Paris.  Lucien  témoigna  alors  le  désir  d'entrer  dans 
la  chambre  des  représentans;  mais  Napoléon  prit 
ombrage  de  cette  intention ,  et  s'empressa  de  Icn- 
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voycr  siéger  à  la  chambre  des  pairs.  Il  fit  toujours 
partie  du  conseil  privé,  et  y  proposa  des  mesures 
qui  y  si  elles  avaient  été  adoptées,  eussent  changé 
la  face  des  affaires  politiques.  Après  la  seconde  ab^ 
dication  de  Napoléon,  Lucien  partit  pour  Rome  ; 
il  fut  arrêté  à  Turin;  mais  le  pape  le  réclama  avec 
tant  dlnstanccs ,  qu'on  dut  lui  rendre  la  liberté* 
Depuis  lors,  Lucien  a  toujours  habité  les  états  du 
saint-père.  Ou  croit  cependant  qu'il  a  le  projet  do 
se  réunir  à  son  frère  Joseph ,  établi  aux  États-Unis. 

Lucien  est  après  Napoléon,  riiomnic  le  plus  re- 
marquable de  sa  fanjillc.  Doué  d'une  imagination 
vive  et  d*un  esprit  élevé,  il  a  souvent  parlé  avec 
une  grande  éloquence.  Non  moins  avide  de  gloire 
que  son  frère,  il  a  préféré  celle  de  lui  résister  à 
lavanlage  de  le  servir.       ^ 

A  la  seconde  restauration  »  Lucien  a  été  éliminé 
de  Uns  ti  tu  t. 

Napoléon  disait  en  parlant  de  son  frère  Lucien, 
que*  dans  tous  les  pays,  il  serait  l'ornement  de 
»  toute  assemblée  politique.  « 


BOUCHOTTE  ( Jean-Baptiste-Noei) ,  né  à  Metz, 
le  25  décembre  1754»  entra  au  service  à  l'âge  de 
16  ans;  en  1775,  il  était  sous-licutenant,  et  10 ans 
après,  capitaine  au  régiment  dEsterhazi  hussards; 
il  fit  en  cette  qualité  la  campagne  de  1 792.  Nommé 
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colonel  et  commaadaQt  de  Cambrai  ea  1793,  il  dé- 
fendit cette  place  :  désigné  trois  fois  comme  can- 
didat au  ministère  de  la  guerre,  il  arriva  à  ce  dé- 
partement le  4  avril  de  la  même  année,  par  les  suf- 
frages unanimes  de  la  convention  :  il  remplaçait  le 
général  Beurnonville ,  fait  prisonnier  par  les  Autri- 
chiens. Cette  unanimité  glorieuse  de  suffrages  avait 
été  méritée  par  sa  probité,  son  désintéressement  et 
les  soins  qu'il  avait  pris  pour  empêcher  que  Cam- 
brai ne  tombât  entre  les  mains  des  Autrichiens  et 
de  Dumouriez. 

Bouchotte  fut  plusieurs  fois  dénoncé  à  la  con- 
vention, comme  incapable  et  comme  traître.  II  re- 
poussa ces  accusations  en  organisant  onze  armées; 
700,000  hommes  d'infanterie,  et  une  nombreuse 
cavalerie,  furent  levés,  armés  et  équipés  en  quatre 
mois  :  il  apporta  le  plus  grand  soin  au  choix  des 
hommes  qui  devaient  les  commander,  et  les  noms 
de  Masséna,  Kiéber,  Moreau,  Dugommier,  Auge- 
reau,  Lefebyre,  Pérignon,  Marceau,  Legrand,  Éblé, 
Serrurier,  Abattucci,  et  beaucoup  d autres,  ont 
commencé  à  être  connus  sous  son  ministère.  Ce- 
pendant ,  fatigué  de  se  voir  toujours  l'objet  de  nou« 
Telles  attaques ,  Bouchotte  donna  sa  démission  le 
25  mai  :  la  convention  l'accepta ,  en  décrétant  qu'il 
continuerait  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rem- 
placé. Bouchotte  renouvela  sa  démission  le  1 1  juin, 
et  personne  n'ayant  été  trouvé  pour  remplir  son 
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emploi,  il  fut  obligé  do  continuer  encore  ses  fonc- 
tions, après  avoir  reçu  du  comité  de  salut-public 
un  témoignage  public  d'estime  et  de  confiance. 

De  nouvelles  dénonciations  s'élevèrent  bientôt 
contre  lui  :  Bourdon  de  TOise  les  appuyait  vife* 
ment.  Bouchotte  rendit  compte  de  sa  conduite  é  la 
convention,  et  les  accusations  tombèrent.  Le  i^ 
avril  1794*  1^  convention  organisa  une  nouvclk 
forme  d'administration,  et  le  général  Pille  fut  chargé 
du  département  de  la  guerre.  Bouchotte  était  arrivé 
au  ministère  avec  le  grade  de  colonel,  il  en  sortit 
avec  le  même  grade,  après  avoir  fait  lui->méme  un 
si  grand  nombre  de  généraux.  Les  ennemis  de  Bou- 
chotte ne  le  laissèrent  pas  tranquille  dans  sa  re« 
traite  ;  ils  parvinrent  à  le  faire  mettre  en  accusa- 
tion devant  le  tribunal  d'Eure-et-Loir,  par  un 
décret  de  la  convention,  en  date  du  2^  mai  1795. 
Au  bout  de  quatre  mois,  l'accusateur  public  écri- 
vit à  la  convention,  que  nulle  pièce  à  charge  ne  lui 
était  parvenue,  et  qu'il  ne  pouvait  mettre  en  juge- 
ment un  citoyen  contre  lequel  il  est  impossible  de 
baser  un  acte  d'accusation. 

Après  seize  mois  de  détention ,  Bouchotte  fut  mis 
en  liberté  :  il  se  retira  à  Metz,  où  il  fut  élevé,  eo 
1799,  aux  fonctions  municipales  et  électorales;  de- 
puis lors,  il  a  vécu  dans  la  retraite ,  entouré  de  Fei- 
time  de  ses  concitoyens. 
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BOURDON  DE  VATRY  (MARiB-AirroiifE),  né  à 
Loigné-au-Perchei,  en  1 761,  est  le  fils  d'un  premier 
commis  des  finances,  que  le  fameux  abbé  Terray 
fit  enfermer  à  la  Bastille,  pour  avoir  fait  imprimer, 
sans  autorisation,  un  projet  de  réforme,  et  avoir 
refusé  de  livrer  l'imprimeur  à  la  vindicte  ministé- 
rielle. 

A  l'âge  de  19  ans,  M.  Bourdon  partit  pour  l'A- 
mérique, comme  secrétaire- général  de  Tannée  de 
mer,  qui  décida  de  l'indépendance  des  États-Unis. 
Dans  les  premières  années  delà  révolution,  M.  Bour- 
don occupait  la  place  de  chef  de  bureau  des  colo- 
nies, au  ministère  de  la  marine.  Il  avait  embrassé 
avec  une  extrême  chaleur  les  opinions  révolution- 
naires; mais  il  honora  toujours  la  cause  de  la  li- 
berté, par  une  conduite  exempte  de  tout  reproche. 
M.  Bourdon  se  déclara  aussi  en  faveur  de  la  liberté 
des  noirs,  et  appuya  dans  toutes  les  circonstances 
les  mesures  prises  dans  les  colonies  françaises,  par 
les  commissaires  Polverel  et  Santhonax. 

Le  nom  de  Boi^rdon  de  Vatry  ne  se  rattache  à 
aucune  des  époques  funestes  de  la  révolution  ;  cons- 
tamment livré  à  ses  fonctions,  on  le  citait  parmi 
les  meilleurs  administrateurs,  lorsque  le  directoire, 
qui,  en  1798,  l'avait  nommé  agent  maritime  â  An- 
vers, l'appela,  le  i3  juillet  1799,  au  ministère  de 
la  marine,  où  sa  probité. rigide  lui  suscita  bientôt 
de  puissans  ennemis. 
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Le  gouvernement  consulaire  Tayant  remplacé  au 
ministère  par  l'ordonnateur  Forfait,  TenToya  à  Lo- 
rient  en  qualité  de  chef  de  l'administration  mari- 
time, et  le  nomma  ensuite  préfet  maritime  du 
Havre. 

M.  Bourdon,  qui  pendant  de  longues  années 
avait  constamment  été  attaché  à  la  marine*  fut 
tout-à-coup  nommé  à  des  fonctions  civiles  :  les 
consuls  lui  donnèrent  la  préfecture  du  département 
de  Vaucluse.  M.  Bourdon  apporta  dans  cette  nou- 
velle carrière,  Texpérience,  les  lumières  et  le  zèle 
qui  l'avaient  constamment  fait  distinguer.  Au  bout 
de  trois  ans ,  il  passa  à  la  préfecture  de  Maine-et-' 
Loire,  où  il  mérita  les  mêmes  éloges:  enfin  en  1809, 
l'empereur  Napoléon  lui  confia  l'importante  pré- 
fecture de  Gènes  :  il  s'y  montra  administrateur 
probe  et  sévère. 

Cependant  le  ministère  faisait  éprouver  des  dé- 
goûts à  M.  Bourdon,  en  prêtant  l'oreille  aux  rap- 
ports ignorans  et  mensongers  d'une  police  tracas- 
sièrc,  et  cette  circonstance  disposa  M.  Bourdon  â 
servir  le  gouvernement  de  Louis  XVIIL  II  accepta 
la  place  de  directeur  du  personnel;  quelques  mois 
après ,  il  fut  noigpné  intendant  des  armées  nayales. 
C'est  pendant  qu'il  exerçait  ces  fonctions,  qu'il  se 
trouva  forcé  d'avoir  une  explication  très-vive  avec 
M.  le  duc  d'Angoulême  :  il  fut  disgracié. 

Au  retour  de  Napoléon  de  l'iie  d'Ëlbe ,  M.  Bour- 


69 
don  fut  UQ  des  commissaires  eitraord inaires  en- 
voyés dans  les  divisions.  Sa  mission  était  à  Greno- 
ble ;  il  la  remplit  avec  autant  de  fidélité  que  de  mo- 
dération. 

Depuis  la  seconde  restauration ,  M.  Bourdon  de 
Vatry  n  a  élé  rappelé  à  aucune  fonction  publique. 
Le  médiocrité  de  sa  fortune,  après  avoir  occupé 
des  postes  éminens,  offre  Texemple  d'une  admi- 
nistration irréprochable. 


BOURGUIGNON -DUMOLARD  (Claude-Sébas- 
tien)* né  le  âi  mars  1760,  à  Vif,  arrondissement 
de  Grenoble.  Au  commencement  de  la  révolution 
il  remplit  dans  son  département  des  fonctions  ad« 
ministratives.  Après  les  événemens  du  3i  mai  1 793, 
il  fut  arrêté  et  emprisonné  comme  un  des  chefs 
des  fédéralitcs  du  Midi.  Rendu  à  la  liberté,  il  se  ré- 
fugia à  Paris ,  pour  se  soustraire  à  la  loi  des  sv^^ 
pects  ;  quitta  le  nom  de  Dumolard  ,  sous  lequel  il 
était  plus  connu ,  pour  ne  conserver  que  son  nom 
de  famille.  M.  Bourguignon  accepta  alors  un  emploi 
subalterne  au  comité  de  sûreté-générale,  et  reçut 
la  mission  périlleuse  d'apposer  les  scellés  sur  les 
papiers  des  deux  frères  Robespierre  avant  leur  ren- 
versement. Après  le  9  thermidor,  M.  Bourguignon 
obtint  la  place  de  secrétaire-général  du  comité  de 
sûreté-générale,  et  contribua,  dit-on,  à  faire  met- 
tre en  liberté  un  grand  nombre  de  victimes. 
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Lors  de  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de 
Tan  3,  M.  Bourguignon  fut  nommé  substitut  du 
commissaire  du  directoire-exécutif  près  la  cour  de 
cassation.  Enfin,  après  le  5o  prairial  an  7,  qui 
amena  au  directoire  Rogcr-Ducos,  Moulin  et  Go- 
hier,  M.  Bourguignon  succéda  au  ministre-  de  la 
police  Duval;  [mais  à  peine  était-il  entré  en  fonc« 
lions,  que  tout  le  crédit  de  Gohier  ne  put  Ty  main- 
tenir :  vingt-sept  jours  après  son  élévation,  M.Bour- 
guignon fut  à  son  tour  remplacé  par  Fouché.  Pen- 
dant ce  court  et  insignifiant  ministère^  il  ne  se  fit 
remarquer  que  par  ses  circulaires  contre  les  alar- 
mistes :  il  était  lui-même  très-efi^rayé.  M.  Bourgui- 
gnon devait  sans  doute  être  propre  à  tous  les  em- 
plois, puisqu  en  quittant  les  rênes  de  la  police,  on 
le  fit  régisseur  des  domaines  et  de  l'enregistreitient. 

Après,  le  18  brumaire,  le  premier  consul  mit 
M.  Bourguignon  à  sa  véritable  place ,  en  le  faisant 
rentrer  dans  la  magistrature.  11  employa  ses  loisirs 
à  publier  plusieurs  ouvrages  de  droit  fort  estimés  « 
parmi  lesquels  on  remarque  un  Mémoire  sv/r  4ss 
moyens  de  perfectionner  en  France  4'institur 
tion  d/aju¥y;  u  n  autre  sv/r  l'institution  du  jury; — 
le  Manuel  d*institvMon  criminelle; — de  la  nia* 
gistratu/i^e  en  France;  —  Dictionnaire  raisonné 
des  lois  pénales  de  France ,  etc. 

M.  Bourguignon  se  trouvait  membre  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine,  lorsque 
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MoreaUf  Georges  et  Pichegru  furent  mis  en  juge- 
ment. On  assuce  qu'aucune  influence  n  a  pu  le  for- 
cer a  voter  la  condamnation  capitale  contre  le  gé- 
néral Moreau,  et  qu'il  opina  pour  une  simple  dé- 
tention de  deux  ans. 

Attaché  ensuite  comme  conseil  à  Tadministratlon 
des droits-réunis ,  M.Bourguignon  obtint,  en  i8o4» 
la  place  de  substitut  du  procureur-général  impé- 
rial près  la  haute-cour  En  1809,  lempereur  le 
présenta  au  sénat  pour  occuper  une  des  places  va- 
cantes à  la  cassation,  mais  il  ne  fut  pas  nommé» 

M.  Bourguignon  a  été  mis  à  la  retraite  après  la 
seconde  rentrée  du  roi;  il  ne  conserve  que  le  titré 
de  conseiller  honoraire. 

Les  ouvrages  de  M.  Bourguignon  ^r  le  jury,  sont 
au  nombre  de  ceux  qu'on  ne  saurait  lire  avéa  trop 
d attention,  dans  un  moment  surtout  où  les  en^ 
iiemis  de  la  raison  s'efforcent  de  replonger  l'ordre 
social  dans  le  chaos  des  vieilles  institutions. 


BRUIX  (Eustache),  naquit  en  1769  à  Saint-Do- 
mingue; sa  famille  était  originaire  du  Béarn.  Ses 
parens  le  firent  passer  en  France;  dèi  Tâge  le  plus 
tendre,  et  c'est  à  Paris  qu'il  reçut  sa  première  édu- 
cution.  Il  se  fit  remarquer  par  -une  grande  facilité, 
et  par  un  penchant  à  la  raillerie. 

Un  goût  irrésistible  pour  la  navigation  lui  fit 
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simple  volontaire  sur  un  bâtiment  marchand.  En 
1778,  il  fut  nommé  garde-marine,  et  fit  ses  deux 
premières  campagnes  sur  des  frégates,  dont  Tune, 
la  Concorde^  s'illustra  au  combat  de  la  Praya. 

Pendant  la  guerre  d'Amérique  Bruix  servit  sous 
les  ordres  des  amiraux  Guichen,  d'Estaing,  de 
Grasse  et  de  Vaudreuil.  Il  suivit  l'amiral  Guichen, 
dans  sa  savante  campagne  contre  Rodney,  le  plus 
célèbre  des  amiraux  anglais.  C'est  dans  une  bataille 
livrée  entre  ces  deux  amiraux ,  que  Bruix  put  ob- 
server la  science  de  la  tactique  navale,  qui  dès- 
lors  devint  l'objet  continuel  de  ses  méditations, 
Bruix  obtint  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  dans 
cette  guerre.  A  la  paix  il  eut  le  commandement 
du  Pivert,  et  seconda,  pendant  quatre  années , 
M.  de  Puységur  dans  la  formation  des  cartes  pré- 
cieuses que  l'on  doit  à  cet  officier,  sur  les  côtes  et 
le  débouquement  de  Saint-Domingue. 

Deux  ans  après,  Bruix  fut  nommé  lieutenant  de 
vaisseau ,  et  en  même  temps  membre  de  l'acadé- 
mie de  marine.  La  révolution  vint  hâter  son  avan- 
cement. 

En  1791,  Bruix  commandait  le  brick  le  Fanfa- 
ron; c'est  à  cette  époque,  qu'ayant  eu  le  malheur 
de  gagner  au  jeu  tout  l'argent  de  ses  camarades , 
et  les  voyant  très-aiSectés,  il  mit  leur  argent,  et  le 
sien  dans  son  chapeau,  et  le  jeta  à  la  mer,  en  leur 
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disant  :  «  Je  suis  trop  honnête  homme  pour  vous 
>  rendre  ce  que  je  vous  ai  gagné,  mais  je  serais  trop 
»  malheureux  d'être  plus  riche  que  vous.'  »  L'éga- 
lité d'humeur  reparut  à  bord  avec  l'égalité  de  la 
fortune. 

En  179:2,  Bruix  commandait  la  frégate  la  Sur- 
veiUante,  avec  laquelle  il  remplit  une  mission  dans 
l'Inde.  Un  an  après,  on  lui  confia  le  commande- 
ment d'un  vaisseau,  mais  il  ne  le  conserva  pas  long- 
temps. Enveloppé  dans  une  mesure  générale,  prise 
en  1793  à  l'égard  des  anciens  officiers  du  corps 
de  la  marine,  Bruix  se  trouva  privé  de  son  état,  et 
fut  obligé  de  se  créer  des  ressources  pour  soutenir 
sa  famille.  Cependant  un  officier  aussi  distingué  que 
Bruix ,  ne  pouvait  rester  long-temps  sans  emploi  ; 
le  gouvernement  eut  besoin  de  ses  services,  et  lui 
conféra  les  fonctions  de  major- général  de  l'escadre 
commandée  par  Villaret-Joyeuse.  Il  fut  ensuite  ma- 
jor-général de  la  marine  de  Brest ,  et  enfin,  contre- 
amiral.  Bruix  fit  partie  de  l'expédition  qui  eut  lieu 
en  1 796  contre  l'Irlande  ;  il  occupait  l'emploi  de 
major-général  de  l'armée  navale,  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Morard  de  Galles.  On  sait  par  quelle 
fatalité  cette  expédition,  si  bien  conçue  et  si  bien  di- 
rigée jusqu'à  l'instant  du  débarquement ,  s'en  re- 
tourna sans  avoir  rempli  son  but.  Bruix,  qui  ne 
commandait  pas  en  chef,  n'eut  aucune  faute  à  se 
reprocher,  et  peu  de  temps  après  il  fut  nommé 
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ministre  de  la  marine  :  c'était  à  Fépoque  de  la  fa- 
meuse expédition  d'Egypte.  Le  nouveau  ministre 
conçut  et  exécuta  lui-même  un  projet  qui  pouvait 
avoir  de  grands  avantages,  mais  qui  n'eut  pour 
résultat  qu'une  parade  blâmée  par  tout  le  monde. 
Bruix,  qui  avait  momentanément  quitté  le  minis- 
tère de  la  marine  pour  prendre  la  direction  ac* 
tive  de  ce  mouvement,  perdit  son  portefeuille ,  mais 
il  acquit  le  grade  de  vice-amiraL 

Bonaparte,  devenu  consul,  s'étant  déterminé  â 
envoyer  du  secours  en  Egypte,  confîa  une  escadre 
de  huit  vaisseaux  à  l'amiral  Bruix  ;  mais  cette  esca- 
dre fut  toujours  bloquée  par  des  forces  supérieu- 
res, et  ne  put  sortir. 

Enfin ,  lorsque  Napoléon  eut  renouvelé  le  hardi 
projet  d'une  descente  en  Angleterre,  Bruix  fut 
nommé  amiral  de  la  flottille  rassemblée  à  Boulogne 
et  dans  les  ports  des  environs.  Les  longs  et  pénibles 
travaux  auxquels  cet  amiral  s'était  livré  toute  sa 
vie,  avaient  épuisé  sa  santé:  il  fut  obligé  dé  réje* 
nir  à  Paris,  où  il  mourut  le  18  mars  i8o5,  à  peine 
âgé  de  45  ans. 

Bruix  était  d'une  taille  petite,  d*une  complexioh 
ardente  et  délicate  ;  son  âme  était  noble  et  passion- 
née ,  son  esprit  cultivé.  Il  a  toujours  montré  le  plus 
grand  désintéressement,  aussi  est-il  mort  sans  lois- 
ser  aucune  fortune  à  sa  veuve  et  à  ses  eufans. 
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GAILLARD  (Antoine-Bernard),  né  à  Aignay  en 
Bourgogne,  le  28  septembre  1737,  ne  fut  ministre 
que  par  interitn^fet  durant  une  absence  de  M.  de 
Talleyrand,  titulaire  perpétuel  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères;  mais  puisque  nous  avons 
compris  dans  cette  Biographie  M.  Benoist  et 
autres  ministres  postiches  de  la  même  force* 
nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  en  éliminer 
M.  Gaillard,  qui  fut  d ailleurs  un  diplomate  dis- 
tingué. 

CaiUard  étoit  secrétaire  de  Turgot,  alors  in- 
tendant de  Limoges  ;  mais  comme  il  se  sentait 
des  dispositions  pour  la  diplomatie,  il  sollicita  et 
obtint,  en  1770,  une  place  de  secrétaire  de  léga- 
tion. Il  fut  d'abord  envoyé  à  Parme,  où  il  résida 
deux  ans ,  et  de  là  à  Gassel.  Trois  ans  après,  Gail- 
lard alla  remplir  les  mêmes  fonctions  à  Gopenha-^ 
gue,  et  au  bout  de  cinq  ans,  il  fut  nommé  chargé 
d'affaires  de  France  a  Saint-Pétersbourg.  Revenu 
à  Paris  en  1784,  la  cour  le  chargea  d'une  mission 
en  Hollande. 

Au  commencement  de  la  révolution  Gaillard  se 
jeta  dans  les  rangs  des  amis  de  la  liberté,  et  fut 
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nommé  9  en  17929  ministre  plénipotentiaire  de 
France  à  la  diète  de  Ratisbonnc.  On  ne  parla  plus 
de  lui  pendant  les  deux  années  qui  ensanglantè- 
rent la  France;  mais  en  1795,  le  comité  du  salut- 
public  qui  avait  succédé  au  décemvirat,  envoya 
Gaillard  k  Berlin,  avec  le  titre  de  ministre  pléni- 
potentiaire. 

Après  cette  mission,  Gaillard,  déjà  fort  âgé  9  ob* 
tint  pour  retraite  la  place  cle  garde  des  archives  du 
département  des  relations  extérieures.  G'cst  a  cette 
époque  qu'il  exr^rça  \ intérim  de  ce  ministère^ 
pendant  une  absence  de  M.  de  Talleyrand,  auquel 
il  rendit  bientôt  le  portefeuille  pour  reprendre 
la  clé  des  archives.  Gaillard  mourut  a  Paris ,  le  6 
mai  1807,  laissant  la  réputation  d'un  homme  de 
bi(*n. 

Malgré  ses  occupations  il  avait  cultivé  les  lettres 
avec  quelque  succès;  on  a  de  lui  plusieurs  articles 
dans  le  Magasin  Encyclopédique  ,  et  dans  d'au- 
tres journaux,  et  un  Mémoi/re  8V/r  la  révohùUon 
de  IloUande.  Il  est  le  traducteur  des  Essais  $u/r  ia 
Physiognomonie  de  Lavater. 


GAMBAGI'IRÈS  (J.  J.  Régis  de),  second  consul 
de  la  république  française ,  duc  de  Parme,  prince» 
et  archi-chancelier  de  l'empire,  est  né  a  Montpel- 
lier le  18  octobre  1753.  Sa  famille,  déjà  ancienne 
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dans  la  robe ,  le  destina  à  la  magistrature.  Le  jeune 
Cambacérès  fit  des  progrès  rapides  dans  Tétude  de 
la  jurisprudence,  et  son  père  ayant  donné  sa  dé- 
mission, il  fut  reçu  conseiller  en  la  cour  des  comp- 
tes, aides  et  finances.  Le  jeune  Cambacérès  se  fit 
bientôt  distinguer  par  ses  travaux  et  ses  lumières; 
c*est  lui  qui  rédigeait  les  remontrances  adressées 
à  la  cour,  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie. 

Lors  de  la  convocation  des  états-généraux,  Cam- 
bacérès fut  élu  suppléant  de  la  noblesse  :  il  avait 
embrassé  les  principes  de  la  liberté  ,  mais  sa  con- 
duite fut  modérée.  Après  avoir  été  appelé  à  l'exer- 
cice de  plusieurs  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires,  Cambacérès  remplissait  celles  de  président 
du  tribunal  criminel  de  THérault,  lorsqu'il  fut  dé- 
puté à  la  convention  nationale.  Il  ne  s'occupa  pen- 
dant long-temps  que  d'affaires  contentieuses,  et 
de  la  solution  de  plusieurs  questions  législatives. 
C'est  lui  qui  présenta,  en  1793  et  1794»  deux  pro- 
jets de  code  civil. 

Lors  du  procès  de  Louis  XVI,  Cambacérès  se  fit 
d'abord  remarquer  par  une  opinion  dans  laquelle 
il  contestait  à  l'assemblée  le  droit  de  juger  le  roi; 
il  fit  ensuite  décréter  que  le  roi  aurait  des  conseils, 
et  qu'il  pourrait  voir  sa  famille;  mais  au  moment 
du  jugement,  sans  être  arrêté  parles  motifs  déve- 
loppés dans  son  opinion,  il  déclara  Louis  XVI  cou- 
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pable ,  et  fut  d  avis  qu'il  fallait  appliquer  les  pen 
nés  proDoncées  par  le  code  pénal ,  avec  sursis  jus- 
qu'à la  paix.  Ce  vote  étant  conditionnel,  fut  compté 
dans  la  minorité.  Après  la  proclamation  du  dé- 
cret de  condamnation ,  Gambacérès  sollicita  pour 
Louis  XVI  la  liberté  de  voir  sa  famille  et  de  pou- 
voir choisir  un  confesseur,  «  sans,  disait- il,  que 
l'exécution  puisse  être  retardée  au-delà  de  vingt- 
quatre  heures.  »  Son  vote  et  cette  proposition» 
malgré  la  condition  qu'il  avait  été  forcé  d'y  mettre, 
enlevèrent  à  Gambacérès  la  faveur  du  parti  jaco- 
bin ,  qui  jusqu'alors  l'avait  assez  bien  traité.  Il  parla 
ensuite  dans  le  sens  de  la  Montagne,  probablement 
pour  reconquérir  la  faveur  de  ce  parti. 

Un  comité  de  défense  générale  ayant  été  formé, 
Gambacérès  en  fut  nommé  membre;  et  quoiqu'il 
eût  naguère  vanté  le  civisme  de  Dumouriez,  ce  fut 
encore  lui  qui  fit  le  rapport  sur  la  défection  de  ce 
général.  L'année  suivante  il  fut  chargé,  avec  Mer-» 
lin  do  Douai,  de  revoir  toutes  les  lois  rendues, 
et  de  les  réunir  en  un  seul  code;  ce  travail  fut 
commencé ,  mais  il  n'eut  pas  de  suite. 

Gambacérès  fut  étranger  aux  événemens  <lu  9 
thermidor,  mais  il  profita  de  cette  journée  pour 
accroître  son  influence  et  pour  émettre  avec  plus 
de  sécurité  ses  principes  et  ses  opinions.  Élu  pré- 
sident de  la  convention  le  16  vendémiaire  an  3  * 
(7  octobre  1794)»  ''  f^^  lauteur  de  l'adresse  au 
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peuple  français.  Il  invoqua  une  amnistie  pleitie  et 
entière  pour  tous  les  faits  non  classés  dans  le  code 
pénal.  Enfin,  il  prononça  deux  discours  briUans, 
Tun  au  Panthéon,  lorsque  les  restes  de  Rousseau 
y  furent  transférés,  Tautre  au  Champ  de  Mars, 
pour  annoncer  au  peuple  que  les  ennemis  avaient 
évacué  le  territoire  de  la  république.  Le  crédit  dont 
jouissait  alors  Cambacérès  dans  la  convention  était 
immense  :  aussi  le  i5  brumaire  fut-il  appelé  d'une 
voix  unanime  au  comité  du  salut-public ,  qu* il  a 
constamment  présidé,  jusqu'à  la  séparation  de  ras- 
semblée.  Cambacérès  a  beaucoup  contribué  à  la 
paix  avec  la  Prusse  et  avec  l'Espagne.  Depuis  le  9 
thermidor  il  avait  fait  un  grand  nombre  de  rapports; 
il  a  monté  aussi  très-souvent  a  la  tribune,  et  y  avait 
improvisé  avec  autant  de  facilité  que  d'éloquence. 
Rien  ne  manquait  à  la  grande  faveur  dont  il  jouis- 
sait, pas  même  les  applaudissemens  des  tribunes; 
mais  cette  faveur  reçut  de  graves  atteintes  au  i3 
vendémiaire   (5  octobre   1795).  Les  uns  préten- 
daient qu'il  avait  contracté  des  engagemens  avec 
les  chefs  des  sections  de  Paris;  d'autres  l'ont  accu- 
sé d'avoir  dit,  dans  des  séances  secrètes,  qu'il  fal- 
lait revenir  à  des  idées  plus  conformes  à  l'opinion 
générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  annonça  qu'il  était 
compromis  dans  la  correspondance  du  comte  d'En- 
traigues.  Cambacérès  repoussa  vivement  cette  in- 
culpation ,  mais  il  ne  put  gagner  du  terrain.  Son 


8o 

républicanisme  se  trouva  tellement  compromis, 
qu'il  fut  écarté  du  directoire,  où,  peu  de  temps  a- 
vant,  il  avait  été  porté  par  runanimité  des  suf- 
frages. 

Dans  sa  disgrâce ,  Cambacérès  se  réfugia  au  con- 
seil des  cinq -cents,  qu'il  présida  le  i"  brumaire 
an  5,  mais  dont  il  cessa  de  faire  partie  six  mois  a- 
près.  Le  directoire,  qui  le  considérait  comnie  un  > 
chef  d'opposition ,  ne  voulut  pas  l'employer;  Cam-  - 
bacércs  devint  simple  jurisconsulte.  Il  exerçait  cet- 
te profession  à  Paris,  lorsqu'il  fut  nommé  député 
par  les  électeurs  de  l'an  6  :  l'influence  du  direc- 
toire le  fit  encore  écarter.  Cependant,  trois  des  di- 
recteurs ayant  été  éliminés,  Cambacérès  fut  nom- 
mé, au  mois  de  thermidor  an  7,  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  était  encore  en  fonctions  au  18  brumaire,  et 
ne  quitta  le  ministère  que  pour  prendre  la  place 
de  second  consul. 

A  l'avènement  de  Bonaparte  au  trône  impérial , 
le  second  consul  de  la  république  fut  métamor- 
phosé en  archi-chancelier  de  l'empire,  et  en  prin- 
ce; plus  tard ,  il  fut  créé  duc  de  Parme  et  décoré 
des  ordres  de  tous  les  souverains  de  l'Europe. 

Jusqu'à  la  formation  de  l'empire,  Cambacérès  a- 
vait  vécu  avec  la  plus  grande  simplicité,  montrant 
toujours  le  zèle  d'un  bon  citoyen ,  et  professant  les 
principes  d'un  vrai  républicain.  Mais  dès  l'instant 
qu'il  fut  prince,  il  s'opéra  un  changement  total  dans 
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ses  mœurs  et  dans  ses  mamères.  On  le  vit  déployer 
le  plus  grand  luxe,  et  afficher  des  intrigues  avec  des 
filles  de  Topera,  qui  lui  valurent  des  carricatures 
et  des  épigrammcs  mordantes  :  sa  table  était  celle 
d*un  Sybarite.  Cambacérès  dépensait  des  sommes 
énormes  qu  il  recevait  de  l'inépuisable  générosité 
de  son  maître. 

En  compensation ,  larchi-chancelier  de  Tempire 
montra  toujours  un  dévouement  sans  bornes  pour 
Napoléon;  et  pendant  quatorze  ans,  on  le  vit  lui 
prodiguer  des  adulations  qu'on  ne  peut  excuser 
que  par  le  souvenir  de  celte  auréole  de  gloire  qui 
environnait  le  maître.  Le  duc  de  Parme  fut  pres- 
que toujours  le  rédacteur  ou  l'apologiste  de  ces  sé- 
natus-consultes  multipliés,  ainsi  que  des  discours 
pompeux  qui  ont  précédé  ou  suivi  les  dispositions 
de  ces  décrets.  On  assure  pourtant  que  si  Camba- 
cérès a  beaucoup  trop  flatté  ostensiblement  l'em- 
pereur Napoléon,  il  lui  a  souvent  donné  des  con- 
seils salutaires ,  dans  des  occasions  délicates  ;  on 
dit  même  qu'il  s'est  constamment  opposé  à  l'ar- 
restation du  duc  d'Enghien,  et  que  lorsque  en- 
traîné par  la  nécessité  du  temps,  il  était  forcé  de 
renoncer  à  son  opinion  personnelle ,  il  travaillait 
ensuite  à  adoucir  le  mal  qu'il  n'avait  pu  empêcher. 
Au  reste  nous  devons  <:onvcnir  que  Cambacérès 
a  toujours  usé  de  son  crédit  avec  modération;  qu'on 
n'a  jamais  eu  à  lui  reprocher  aucun  acte  arbitrai- 
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re,  et  qu'il  a  obligé  un  grand  nombre  d'ingratf. 

Napoléon ,  qui  comptait  beaucoup  sur  la  fidé- 
lité de  Cambacérè^,  le  créa  conseiller  intime  de 
Marie-Louise,  en  181 3.  Il  accompagna  cette  prin- 
cesse à  Blois,  et  se  retira  totalement  des  affaires  â 
la  première  restauration. 

Pendant  les  cent-jours,  Napoléon  lui  confia  le 
ministère  de  la  )ustice  :  il  fut  aussi  président  de  la 
chambre  des  pairs.  On  dit  que  Cambacérës  s'était 
d'abord  refusé  à  reprendre  des  fonctions  publi- 
ques, et  qu'il  n'avait  cédé  qu'aux  instances  de  Na- 
poléon :  ce  fut  là  pourtant  l'origine  des  malheurs 
qui  affligèrent  sa  vieillesse.  Porté  en  1816  sur  une 
liste  de  proscription,  Cambacérës  fut  obligé  de 
quitter  la  France;  et  l'on  vit  alors  cet  homme,  na- 
guère si  puissant,  se  traîner  péniblement  sur  les 
bords  de  l'Amstel,  ou  dans  le  parc  de  Bruxelles: 
vive  image  de  l'instabilité  des  choses  humaines! 

Cambacérès,  dont  toute  l'ambition  se  bornait  a- 
lors  à  mourir  dans  son  pays,  parvint  enfin  à  prou- 
ver que  la  loi  du  12  janvier  1816  ne  pouvait  l'at- 
teindre, et  obtint  la  permission  de  rentrer  en  Fran- 
ce, vers  la  fin  de  1818.  Depuis  lors,  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  mort ,  qui  a  eu  lieu  dans  le  mois  de 
mars  i8a4*  î'  ^  vécu  loin  des  affaires,  et  presque 
dans  la  retraite. 

Napoléon  ne  cessait  de  répeter ,  en  parlant  de 
ses  deux  collègues  au  consulat,  «  qu'ils  étaient  deux 
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•  hommes  de  mérite,  deux  personnages  distin- 
>gués;  tous  deux  sages,  modérés,  mais  d'une  nuan- 
>ce  tout-à-fait  opposés.  Cambacérès  était  l'avocat 
»  des  abus  de  l'ancien  régime,  des  préjugés,  des  an- 
»ciennes  institutions,  du  retour  des  honneurs,  des 

•  distinctions,  etc.,  etc.  «Qui  reconnaîtrait  dans  ce 
portrait  le  républicain  simple  et  modeste,  hono- 
rant les  cendres  du  philosophe  de  Genève?  Et  pour- 
tant personne  ne  connaissait  mieux  Cambacérès  que 
Napoléon. 

CAMUS  (Armand-Gaston)  ,  député  aux  états-gé- 
néraux, à  la  convention,  au  conseil  des  cinq- 
cents,  etc.,  est  né  à  Paris  le  2  avril  1740;  mort  le  2 
novembre  i8o4 ,  janséniste  et  républicain  à  la  fois. 

Ce  Camus  figure  improprement  sur  un  tableau 
des  ministres  qui  a  été  imprimé.  Il  s'est,  en  effet, 
occupé  très-souvent  d,es  finances ,  il  a  même  été 
nommé  ministre  des  finances,  par  le  directoire, 
le  8  pluviôse  an  4  ;  mais  il  n'a  pas  accepté  ces  fonc- 
tions. Nous  ne  portons  donc  ici  son  nom  que  d'une 
manière  négative. 


C ARNOT  L'AINÉ  (Lazare-Nicolas-Marguerite)  , 
naquit  à  Nolay  (Côte-d'Or),  le  i3  mai  1753.  Son 
père  était  avocat.  Destiné  à  l'arme  du  génie,  il  se 
prépara  de  bonne  heure,  par  d'excellentes  études, 
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aux  brillants  succès  qui  devaient  un  jour  le  rendre 
si  célèbre.  Gamoi  fut  nommé  officier  dans  son  ar- 
me en  1771 9  et  ne  tarda  pas  à  publier  son  Eêêai 
$v/ri6$  Mathématiques ,  qui  obtint  un  grand  suc* 
ces  dans  le  monde  savant  ;  et  l'Eloge  dAi  ma/ré^ 
chai  de  Vauhan,  qui  fut  couronné  par  Tacadémie 
de  Dijon. 

A  cette  époque  le  prince  Henri  de  Prusse  lui 
écrivit  pour  lui  offrir  le  grade  de  major  dans  les 
armées  du  grand  Frédéric.  Carnot  était  trop  fran- 
çais pour  accepter. 

Lors  de  la  révolution  ^  Carnot  était  parvenu  par 
de  rares  talens  et  de  longs  services  au  grade  de  ca- 
pitaine du  génie,  il  avait  obtenu  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Comme  il  ne  devait  rien  â  la  faveur,  il  se 
déclara  contre  la  cour,  et  professa  les  principes  les 
plus  favorables  à  la  cause  de  la  liberté  :  il  fut  nom* 
mé  député  à  l'assemblée  législative,  en  1791 9  par 
le  département  du  Pas-dé-Calais,  où  il  s'était  ma- 
rié. Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  il  soutint 
qu'une  simple  conviction  morale  devait  suffire  pour 
faire  rendre  des  décrets  d'accusation.  Il  demanda 
la  mise  en  accusation  des  princes  français  émigrés, 
de  Mirabeau  jeune^  du  ministre  Calonne,  et  du 
cardinal  de  Rohan.  Membre  du  comité  militaire  de 
l'assemblée,  il  travailla  de  tous  ses  moyens  à  dé- 
sorganiser l'ancienne  armée,  dans  laquelle  on  voyait 
toujours  un  moyen  menaçant  entre  les  mains  du 
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pouvoir  exécutif  pour  détruire  la  liberté;  Carnot 
proposa  de  faire  remplacer  les  officiers  par  les 
sous-officiers.  Obéissant  toujours  à  cette  défiance 
trop  souvent  justifiée,  que  tout  ami  de  la  liberté 
nourrit  dans  son  cœur  contre  le  pouvoir  militaire, 
il  proposa,  en  janvier  1792,  la  démolition  des  cita- 
delles de  l'intérieur.  Carnot  s'éleva  vivement  con- 
tre un  règlement  militaire  dressé  par  le  ministre 
Karbonne,  et  en  fit  rayer  le  principe  de  l'obéis- 
sance passive;  mais  à  la  même  époque  il  faisait  ren- 
dre un  décret  pour  honorer  la  mémoire  du  géné- 
ral Dillon  et  du  colonel  Berthois,  massacrés  à  Lille, 
par  leurs  soldats  révoltés. 

Après  avoir  fortement  contribué  au  licenciement 
<le  la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI  $  pour 
cause  dUncivisme,  Carnot  appuya  la  proposition 
de  distribuer  trois  cent  mille  fusils  aux  gardes  na- 
tionales, à  qui  on  voulait  confier  la  police  intérieu- 
re de  la  France;  ce  qui  dans  la  situation  des  cho- 
ses ,  plaçait  les  armes  entre  les  mains  des  turbulens 
et  des  prolétaires.  Il  fit  créar  deux  divisions  de  gen- 
darmerie, composées  des  gardes  françaises,  dont 
l'esprit  insurrectionnel  était  bien  connu;  il  vota 
pour  la  levée  de  la  suspension  prononcée  par  le 
roi  contre  le  maire  de  Paris  Péthion ,  et  contre  le 
procureur  de  la  commune  Manuel,  justement  ac- 
cusés de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir  dans  la  jour* 
née  du  20  juin.  Enfin,  le  premier  août,  il  présenta 
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un  rapport  sur  la  nécessité  d'armer  le  peuple  de 
piques.  Toutes  ces  mesures  tendaient  manifeste- 
ment a  préparer  le  succès  de  la  journée  du  i  o  août. 
Carnot  fut  alors  envoyé  aux  camps  de  Soissons  et 
de  Ghâlons,  et  ne  tarda  pas  à  signifier  à  l'armée  de 
Luckner,  le  décret  qui  prononçait  la  déchéance 
de  Louis  XVI.  Sa  mission  n'était  pas  encore  termi- 
née quand  le  département  du  Pas-de-Calais  le  réé* 
lut  député  à  la  convention  nationale,  convoquée 
pour  le  22  septembre  1792. 

Les  grands  talcns  politiques  et  militaires  de  Car- 
not lui  valurent,  dès  la  première  séance  de  la  con- 
vention, une  mission  importante  dans  les  Pyré- 
nées, où  des  inquiétudes  commençaient  à  se  ma- 
nifester sur  les  intentions  ultérieures  de  l'Espagne. 
Il  était  de  retour  à  Paris  à  Tépoque  du  procès  de 
Louis  XVI,  et  vota  la  culpabilité  de  ce  prince  et  sa 
mort,  sans  sursis  ni  appel  au  peuple.  Ce  fut  sur  le 
rapport  de  Carnot,  que  la  Belgique,  le  comté  de 
Nice  et  la  principauté  de  Monaco ,  furent  réunies 
à  la  république  française.  En  mars  1793,  il  fut  en- 
voyé à  l'armée  du  Nord ,  d'où  il  annonça  l'arres- 
tation de  ses  collègues  et  du  ministre  de  la  guerre 
Beurnonville  par  le  général  Dumouriez  :  il  saisit 
les  papiers  de  ce  dernier,  et  les  envoya  à  la  con- 
vention. Le  général  Gratien  ayant  reculé  devant 
lennemi,  Carnot  le  destitua  sur  le  champ  de  ba- 
taille, se  mit  lui-même  à  la  tête  des  colonnes  fran- 
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çaises  qui  combattaient  à  Watiguies»  et  eut  tout 
l'honneur  de  cette  journée.  Il  entra  ensuite  à  Mau- 
beuge,  à  la  tète  de  Tarmée.  Enfin  le  i4  août  1793, 
il  fut  nommé  membre  du  comité  du  salut-public. 
et  quitta  larmée  pour  se  rendre  à  son  poste.  Ce  co- 
mité était  le  véritable  gouvernement  d'alors. 

Carnot  n*a  pas  cessé  d  en  faire  partie  tout  le  temps 
qu  a  duré  le  régime  de  la  terreur,  c'est-à-dire,  pen- 
dant les  1 8  mois  où  le  sang  des  meilleurs  et  des  plus 
illustres  français  fut  versé  sur  les  échafauds  pcr- 
manens,  dressés  dans  toutes  les  villes.  Il  est  juste 
d'ajouter  que  dans  ce  comité  sanguinaire*  Caruot 
fut  chargé  presqu'exclusivement  de  l'organisation 
et  de  la  direction  des  armées,  et  qu'une  partie  do 
la  gloire  acquise  à  cette  époque  sur  les  champs 
de  bataille,  revient  à  celui  qui,  la  carte  à  la  main, 
combinait  savamment  les  plans  de  campagne,  et 
traçait  les  opérations  militaires.  On  a  prétendu  que 
Carnot  devait  être  considéré  comme  complice  des 
crimes  des  triumvirs ,  par  le  seul  fait  de  sa  pré- 
sence au  comité,  et  de  lapposition  de  sa  signature 
aux  décrets  rendus  par  le  comité  ;  mais  il  a  repous- 
sé cette  complicité  en  alléguant  que  ces  signatures 
étaient  purement  de  forme ,  et  que ,  s'il  les  eût  re- 
fusées, ses  collègues  en  auraient  fait  autant  pour 
les  actes  qui  concernaient  ses  attributions,  et  au- 
raient ainsi  brisé  entre  ses  mains  la  machine  qu'il 
avait  élevée.  Néanmoins ,  lorsque  Billaud-Varen- 
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Des,  ColloNd'Herbois  et  Barrère,  membres  du  co- 
mité, furent  accusés  par  Legcndre,  et  mis  en  état 
d'arrestation,  Carnot  se  crut  obligé  de  déclarer 
qu'il  ne  séparait  pas  sa  cause  <le  celle  de  ses  an- 
ciens collègues  :  il  est  sans  doute  bien  triste  d'être 
placé  de  manière  à  réclamer  une  si  affreuse  com- 
plicité; cependant  on  ne  peut  nier  que  Carnot 
montra  d'autiuit  plus  de  générosité  dans  cette  cir* 
constance,  qu'il  y  avait  du  danger  à  prendre  la  dé- 
fense de  ses  anciens  collègues.  11  ne  fut  pas  mis  en 
accusation,  mais  il  courut  <le  grands  périls  à  la 
suite  de  l'insurrection  démocratique  du  3  prairial 
an  3  :  Larivière  et  Legendre  s'étant  élevés  contre 
lui,  son  arrestation  allait  être  décrétée,  lorsqu'un 
membre  influent  de  la  nouvelle  majorité,  Bourdon 
de  rOise,  s*écria  avec  véhémence  :  «  C'est  cet  hom- 
me qui  a  organisé  la  victoire  dans  nos  armées I  » 
L'assemblée  resta  muette  et  passa  à  l'ordre  du  jour. 
C'est  ainsi  qu'un  seul  mot  décidait  souvent  de  la 
vie  des  premiers  citoyens.  Pendant  la  session  de  la 
convention,  Carnot  avait  fait  supprimer  le  conseil- 
e:&écutif ,  et  l'avait  fait  remplacer  par  six  commis- 
sions. Il  avait  aussi  présidé  la  convention,  et  c'est 
en  sa  qualité  de  président  qu'il  annonça  aux  Gene« 
vois  la  fête  nouvellement  décrétée  au  génie  de  J. 
J.  Rousseau,  dont  il  proclama  les^itres  à  l'admi-* 
ration  de  l'univers.  Carnot  n'a  point  figuré  dans  la 
grande  scène  du  9  thermidor;  et  peu  de  temps  a- 
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près,  il  sortit  du  comité  de  salut-public,  par  Tef* 
fet  du  renouvellement  que  lui  fit  subir  cette  révo-* 
lution;mai8  la  distinction  que  Topinion  publique 
établissait  dès-lors  entre  lui  et  ses  anciens  collè- 
gues, le  souvenir  de  ses  services  et  Fimportance 
dont  ils  pouvaient  être  encore,  le  firent  rappeler 

au  coniîtéjleSbrumaire  suivant  (5  novembre  1794). 
On  Tentendit  inculper  Carrier  et  Turreau  au  sujet 
de  leur  conduite  dans  la  Vendée,  et  déclarer  que  le 
général  Huchet,  accusé  d'avoir  commis  de  gran- 
des cruautés  dans  ce  malheureux  pays,  y  avait  été 
maintenu  malgré  son  opposition,  par  l'influence 
de  Robespierre. 

Ce  qui  prouve  encore  que  l'opinion  de  la  France 
sur  cet  homme  célèbre,  était  loin  de  le  confondre 
avec  ses  anciens  collègues,  c'est  qu'à  l'époque  de  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  de  l'an  3 ,  et  du 
renouvellement  du  corps-législalif ,  il  fut  nommé 
dans  quinze  départemens  différens,  et  que  le  con- 
seil des  cinq-cents  et  celui  des  anciens  le  portèrent 
au  directoire.  Dès  les  premiers  jours  il  s'établit  une 
grande  rivalité  entre  lui  et  Barras;  Carnot  dispu- 
tait à  son  collègue  la  direction  des  affaires  de  la 
guerre,  sur  lesquelles  chacun  d'eux  avait  ses  pré- 
tentions. On  ménagea  une  sorte  d'accommodement 
qui  n'eut  rien  de  complet  ni  de  sincère.  Carnot 
fut  chargé  des  plans  de  campagne,  et  Barras  de 
l'organisation  du  matériel  de  l'armée;  mais  ces 
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deux  directeurs  ne  cessèrent  de  se  haïr  et  de  so 
disputer  la  prépondérance  du  gouvernement^  quo 
Barrns  possédait  évidemment.  Telle  fut  la  situation 
qui  jeta  Carnot  dans  le  parti  Clichicn,  avec  lequel 
SCS  opinions  semblaient  n'avoir  rien  de  commun. 
Sa  position  devint  dès-lors  embarrassée  et  équivo- 
que, sans  néanmoins  que  scssentimens  fussent  alté- 
rés. Il  comptait  trouver  assez  de  forces  dans  Tordre 
drs  choses  existant  pour  arrêter  nn  mouvement 
contre-révolutionnaire,  s'il  se  manifestait;  et  espé- 
rait pouvoir  profiter  de  la  résistance  des  conseils 
pour  lutter  contre  Barras.  A  cet  effet,  il  so  rappro- 
cha de  son  collègue  Barthélémy,  et  se  trouva  ainsi 
Tun  des  chefs  du  parti,  dans  lequel  figuraient  Pi* 
chegru  et  Villot,  lequel  devait  attaquer  la  ma)orité 
du  directoire  dans  la  nuit  du  18  au  19  fructidor. 
Mais  le  nouveau  triumvirat,  composé  de  B^irras, 
Larevei^ère  et  Uewbcl,  ne  se  laissa  pas  surprendre* 
et  prévint  sa  perte  en  faisant  un  coup  d'état  dans  la 
nuit  du  1 7  au  1 8.  Carnot,  prévenu  à  temps,  se  snu* 
va  du  Luxembourg  par  une  issue  secrète,  et  parvint 
à  gagner  le  territoire  de  Genève,  d'où  il  écrivit  con« 
tre  les  prescripteurs ,  mais  sans  adhérer  à  la  cause 
des  ennemis  de  la  révolution.  Pendant  tout  le  tempi 
de  son  exil  en  Allemagne,  il  ne  cessa  de  se  mon- 
trer fidèle  à  ses  opinions  républicaines,  et  se  jus- 
tifia des  motifs  qui  l'avaient  jeté  dans  un  parti. 
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dont  les  vues  en  faveur  de  la  royauté  avaient  tou"» 
jours  été  un  mystère  pour  lui. 

La  révolution  du  18  brumaire  vint  mettre  un 
terme  à  l'exil  de  Carnot;  elle  lui  ouvrit  les  portes 
de  la  France.  Le  premier  consul  le  nomma  d'abord 
inspecteur  aux  revues,  et  le  a  avril  1800,  il  l'appela 
au  ministère  de  la  guerre.  Il  était  aisé  de  prévoir 
que  Carnot,  habitué  à  diriger  les  grandes  opéra- 
tions militaires,  ne  pourrait  rester  long-temps  sous 
les  ordres  d  un  homme  aussi  absolu  que  Bonapar- 
te; en  effet  il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démission. 
qui  fut  acceptée.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  sous 
ce  court  ministère  que  furent  effectuées  les  deux 
belles  campagnes  d'Italie  par  Bonaparte ^  et  du  Da- 
nube par  Moreau. 

.  Cependant  la  sage  politique  du  premier  consul, 
qui  consistait  à  rattacher  à  son  gouvernement  les 
opinions  les  plus  divergentes,  représentées  par  les 
hommes  les  plus  marquans  de  chaque  parti,  rap- 
pela Carnot  aux  affaires  publiques ,  et  le  plaça  au 
tribunat,  le  9  mars  1802. 

Ici  commence  une  seconde  époque  de  la  carrière 
publique  de  Carnot,  qui  a  couvert  d'un  voile  de 
gloire  les  fâcheuses  circonstances  de  la  première 
partie  de  sa  vie,  et  qui  a  inscrit  son  nom  parmi  les 
grands  citoyens  de  la  France,  et  les  hommes  les 
plus  illustres  des  temps  modernes.  Carnot  apporta 
au  tribunat  cette  inflexibilité  de  principes  qu'il 
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avait  développée  dans  ses  précédentee  carrières.  Il 
n  est  pas  une  loi  injuste,  une  mesure  tyrauDique, 
une  usurpation  illégitime  qui  n  ait  trouvé  claus  le 
tribun  Cariiot  un  adversaire  éclairé  et  courageux. 
Seul  il  vota  contre  le  consulat  à  vie,  et  seul  aussi 
il  s*éleva  avec  plus  de  force  encore  contre  rétablis- 
sement de  la  monarchie  impériale  :  le  discours 
qu'il  prononça  alors  fut  un  acte  de  patriotisme  et 
d'abnégation.  Il  refusa  de  signer  le  procJ;s-verbal 
de  la  séance  du  i3  floréal  an  14^  où  fut  adopté  le 
vote  de  placer  Napoléon  sur  un  trône.  Les  éter- 
nels flatteurs  du  pouvoir  ne  manquèrent  pas  de 
qualifier  de  révohi^tionnaire  la  belle  conduite  de 
(]arnot,  cl  lors  de  la  suppression  du  tribunal,  il  ' 
resta  sans  emploi  :  bientôt  après  on  le  raya  des  con- 
trôles de  l'armée ,  en  lui  supprimant  son  traite- 
ment. Carnot,  toujours  au-dessus  de  la  fortune, 
vécut  obscur,  mais  ue  rampa  jamais.  Après  avoir 
gouverné  la  France,  et  souvent  commandé  a  l'Eu- 
rope, il  était  pauvre,  parce  qu'il  avait  voulu  res- 
ter intègre.  Itctiré  à  Tlnstitut,  il  se  livrait  unique* 
ment  à  l'étude  des  théories  de  l'art  militaire.  Na- 
poléon ne  répara  que  fort  tard  son  extrême  in- 
justice envers  le  tribun;  il  lui  rendit  une  partie 
du  traitement  auquel  Carnot  avait  droit  par  son 
grade. 

Quatre  ans  après ,  les  désastres  de  la  campagne 
de  Russie  firent  rappeler  quelques  officiers -géaé- 
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raux  qu  on  avait  tenus  à  l'écart ,  à  cause  de  Tindé- 
pendance  de  leurs  opinions.  Carnot  fut  de  ce  nom- 
bre  :  il  vit  la  patrie  en  danger,  et  ne  balança  pas  à 
lui  sacrifier  ses  ressentiments.  Napoléon,  qui  appré- 
ciait les  grands  talens  de  Carnot,  lui  confia  la  dé- 
fense de  la  ville  et  du  port  d*Anvers ,  poste  que 
les  circonstances  rendaient  très -important.  Atta- 
qué dans  celte  place  par  une  armée  hollandaise  et 
suédoise,  sous  les  ordres  de  son  ancien  collègue 
Bernadolte,  Carnot  se  défendit  comme  on  devait 
lattendre  de  lui.  Il  canonna  vivement  les  Anglais, 
qui  s'étaient  avancés  sur  la  rive  droite  de  TEscaut, 
et  quoiqu'il  n'eût  que  6,000  hommes ,  il  fit  plu- 
sieurs sorties  brillantes.  La  conduite  de  Carnot  à 
Anvers  fut  telle,  qu'elle  lui  valut  l'estime  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  habitans. 

Les  premières  nouvelles  de  la  chute  de  Napo- 
léon ,  et  des  changemens  survenus  dans  le  gouvcr- 
nement,  ne  suflSrent  pas  à  Carnot  pour  le  déter- 
miner à  capituler.  Il  ne  consentit  à  traiter  que  sur 
les  ordres  exprès  du  comte  d'Artois,  investi  par  le 
sénat  de  la  lieutenance-générale  du  royaume.  Cette 
opiniâtreté  se  trouva  devenir  un  important  servi- 
ce, car  les  arsenaux  d'Anvers  ont  été  comptés  com- 
me une  compensation  d'un  grand  prix  dans  la  con- 
vention du  â3  avril  i8i4*  On  assure  que  des  ofi'res 
très  -  brillantes  lui  furent  faites  par  les  agens  de 
l'une  des  puissances  coalisées,  pour  le  déterminer 
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à  avancer  de  quelques  heures  le  moment  fixé  pour 
livrer  la  place,  et  Ton  ajoute  que  lagent  de  Tétran- 
ger  put  se  convaincre,  en  cette  occasion,  de  Tenac* 
titudedc  ce  qu'il  avait  ouï  dire,  touchant  Tintégrité 
du  citoyen  français. 

La  position  de  Carnet,  àTégard  de  la  restauration 
qui  s*accompIissait,  était  plus  difficile  que  celle  de 
beaucoup  d'autres  personnages.  Sa  proclamation, 
adressée  le  28  avril  à  la  garnison  d'Anvers*  fut  sa- 
ge, mesurée,  honorable:  son  langage  fut  appré- 
cié, et  le  ministère  du  roi  reconnut  Camot  dans 
son  grade;  il  reprit  la  croix  de  Saint-Louis,  quil 
avait  avant  la  révolulion. 

Néanmoins ,  rien  n'était  changé  dans  les  opi- 
nions de  Carnot.  La  marche  faible  et  fausse  du  pre- 
mier gouvernement  des  Bourbons  avait  alarmé  tous 
les  amis  d'une  sage  liberté.  Carnot  ne  put  dissi- 
muler ses  craintes  :  il  publia  son  fameux  Mémoire 
au  Roi,  dans  lequel,  à  côté  de  quelques  sophis- 
mes  avancés  pour  pallier  son  vote,  on  trouva  de 
grandes  vérités  éncrgiquement  exprimées.  La  pu- 
blication de  cet  écrit  fut  un  événement  ;  les  roya- 
listes lui  imputèrent  d'avoir  préparé  les  voies  au 
retour  de  Napoléon;  mais  il  a  affirmé  lui-même, 
dans  €  exposé  de  sa  conduite  politique,  que,  ni 
directement,  ni  indirectement ,  il  n'a  pris  aucune 
part  aux  tentatives  qui  ont  pu  être  faites  pour  le 
retour  de  l'île  d'£lbe. 
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Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  Napoléon, 
voulant  donner  des  gages  à  l'ancien  parti  démocra- 
tique, offrit  à  Carnot  le  ministère  de  l'intérieur.  Le 
général  aurait  préféré  reprendre  son  ancien  dé- 
partement de  la  guerre,  mais  Napoléon  insista,  et 
Carnot)  qui  avait  subi  à  son  tour  l'influence  dédui- 
sante de  Napoléon,  entra  à  son  service  avec  dé- 
vouement.- Napoléon  donna  aussitôt  à  son  ministre 
le  cordon  de  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur 
et  le  titre  de  comte.  Avec  ses  antécédens,  Carnot  fit 
une  faute  d'accepter  ces  distinctions;  mais  dans 
la  position  des  choses  son  refus  eût  pu  avoir  de 
graves  conséquences  :  toutefois  Carnot,  comte  mal- 
gré lui,  n'en  conserva  pas  moins  ses  principes  d'é- 
galité. 

Les  actes  du  ministère  de  Carnot  furent  marqués 
Â  la  fois  au  coin  de  l'habileté  et  de  la  )ustice.  La  te- 
nue du  champ  de  mai ,  et  l'organisation  des  gar- 
des nationales,  furent  deux  objets  qui  occupèrent 
son  activité.  Il  proposa  et  fit  adopter  pour  la  France 
les  méthodes  d'enseignement  de  Bell  et  de  Lancas- 
tre;  c'est  ainsi  qu'il  a  la  gloire  d'avoir  introduit 
l'enseignement  mutuel  dans  son  pays.  Carnot  s'op- 
posa avec  force  à  toutes  celles  des  dispositions  de 
l'acte  additionnel  qui  blessaient  ou  menaçaient  les 
véritables  principes  de  la  liberté.  Au  milieu  de 
circonstances  extraordinaires  qui,  aux  yeux  de 
bien  des  gens,    auraient   justifié   l'usurpation  de 
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tous  les  pouvoirs  ,  il  écrivait  aui  préfets  pour 
blâmer  une  saisie  de  lettres  dans  un  bureau  de 
poste*  et  leur  disait.  «  N  oubliez  pas  que  la  pen- 
sée d*un  citoyen  français  cht  libre  comme  sa  per- 
»  sonne.  «Napoléon  comprit  son  ministre  de  l'Inté- 
rieur dans  Torganisation  de  la  chambre  des  pairs; 
Carnot  n'y  parut  que  le  âi  juin  pour  y  annoncer 
les  désastres  de  Waterloo  :  il  eut  à  ce  sujet  une 
scène  assez  vive  avec  l'infortuné  maréchal  Ney,  quit 
s'abandonnant  à  son  désespoir,  exagérait  encore  des 
malheurs  d'ailleurs  trop  réels.  Malgré  ses  princi- 
pes, dans  les  circonstances  où  la  France  se  trou- 
vait, Carnot  pensait  que  Napoléon  devait  ôtre  in- 
vesti de  la  dictature,  jusqu'à  la  solution  de  la  crise; 
il  aurait  voulu  faire  prévaloir  son  opinion  dans  les 
chambres,  qui  étaient  loin  de  la  partager.   Car- 
not combattit  au  conseil  dos  ministres,  rabdicft- 
tion  de  Napoléon,  qu'il  regardait  en  ce  moment 
comme  le  coup  de  mort  de  sa  patrie;  il  voulait 
qu'on  se  défendit  en  désespérés;  il  fut  le* seul  de 
son  avis,  tout  le  reste  opina  pour  l'abdication: 
elle  fut  résolue.  Alors  (Carnot  s'appuyant  la  tête  de 
ses  deux  mains,  se  mit  à  fondre  en  larmes. 

Élu  membre  de  la  commission  provisoire  du 
gouvernement,  Carnot  s'y  comporta  avec  zèle  et 
dévouement,  comme  s'il  n'eût  point  désespéré  du 
salut  de  la  patrie.  Il  remit  alors  le  portefeuille  de 
l'intérieur  à  son  frère. 
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Le  8  îuillet,  jour  de  la  dissolution  des  chàmbrçs 
et  de  la  commission  de  Gouvernement,'  Carhbt  se 
retira  à  Cerny,  à  douze  lieues^fle  ï^airts.'C  est  là  que 

;  »  '  *  I  f        ■ 

l'ordonnance  du  a4  ^^  même  mbiâ,  'éôntrb-signée 
par  Fouché,  vînt  le  menacer  de?' Péxil.  11  écrivît 
alors  ces  deux  mots  à  celui  qui'V<^nâit  d^étre  son 
collègue  :  «  Où  veux -tu  que  j*aille,  tfaîtré?  »  Pou- 
ché  lui  répondit  :  «  Ou  tu  voudras,  imbébille.  »  La 
loi  du  i6  jisinvîer  i8i6  força  Ctirrnot'S  flfmttei'  sa 
patrie,  qu'il  ne  devait  plusf  l'evoW.'tt'^é  réfugia 
d'abord  à  Varsovie^  où  il  futtrèà-bien  accfueillî  jiàr 
le  grand-duc  Constantin.  PItis  tard  irVirit  à  Mag- 
debourg,  dans  les  états  du  foi  de  Prusse;  il  y  vécut 
tranquillement  au  sein  de  Fétude,*  consolé  par  ses 
fils ,  et  attestant,  par  sa  pativi*eté;  là  sêvferéïntégrîté 
avec  laquelle  il  avait  rempli  lès  fonctions  jpùbliqùèB 
les  plus  éminentes.  Cet  hointne  célèbre  est  mort  à 
Magdebourg,  au  comiYiencemènt  du  mois  d'août 
1825,  âgé  de  soixante-dix  ans.  Il  a  laissé  deux  fils. 
Camot  avait  ctér  norti'mé  deux  loîs  membre  de 
l'Institut,  et  deux  ibis  il  en  ivaît' été' rayé  :  sàvoîi*; 
sous  le  Directoire,  après  le  ï8  frucîtidoV,  et  lors  de 
la  réorganisation  du  mois  d'avril  1-8 i 6.- 

Carnot  joignit  aux  vertiïâ  publîc(iie*s  les  vertus 
prîvéeis,  qui  en  sont  la  meilleure  garantie.  Il  fiit 
bon  père,  bon  époux  et  bon  ami  :  il  cultivâtes  lettres 
par  délassement,  et  les  sciences  avec  passion  :  elles 
le  dédommagèrent  long-temps  des  caprices  du  sort 
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et  (le  rinjusticc  dci  .hûfninc9.  Ses  écrits  inathéi|ia- 
li({Ue8  annopc^nt,  suivant  ropiDÎon  commuae  des 
savaDSy  un  esprit  czocj,  patieat,  mais  peu  jaloux  de 
suivre  les.,  rpu tes.  battues,  et  se  plaisant  à.lutUsr 
contre  les  difficultés^  La  modération  de  son  e^pirit, 
le  calmç  de  son  âme,  le  préservèrept  de  ces  efforts 
désordonnés  de  lambition,  qui  souillent Thistoire 
des  hommes  célèbres,  et  deviennent  la  sourpet  f^^ 
conde  ides  inalbeure  des  nations^  Dans-  k  peq  ;4e 
temps  qu'il  fut  chargé  du  minislèi:a  de  la  guerre, 
il  parut  presque  ^^  P^i^t  agir;  il  ne  fatigua  ni  la 
presse,  ni  s^Sr  bureaux,  et  cependant  une  îiiip}i^sio^ 
forte  et  régulière  fut  donnée  au  grand  dévejfpp- 
pement. des. forces  i^ijUtaires  de  1#  France.  Peu 
d'hommes  put  cpnnu  mieuf  qjuç  lui,  l'art  de  fajre 
beaucoup  avqc  l,rès-peu  de  moyens  apporcns,  sorte 
d'intelligi^nçe  et  d'adresse  qu^  np  sera  jamais  j^ 
cherchée  p^c  les  ambitieux.  Dap^  une  répub^q||e 
bien  réglée,  il  serait  arriva,  suivant  l'ordre- naturel 
des  choses^  ai^  timon  de  l'état,  il  eût  présidé  â. ses 
de3lioées.  Aussi  désintéressé,  aussi  dévoué  ^  JI4  ppf 
trie,  aussi  véritablement  grand  que  Washington, 
il  n'aurait  pas  gardé ,  avec  moins  de  fidélité  qyp 
ce  grand  homme,  le  dépôt  sacré  des  libertés  pu|>li* 
ques  ;  mais  sa  capacité  et  sa  probité .  souffrir^ 
beaucoup  de  son  association  à  des  hommes  pIijM 
ambitieux  et  moins  habiles. 

Dumouriez  dans  ses  Mémoires  dit  que  Carnot 
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sera  regardé  par  la  postérité  comme  tipp^Iqfophe 
austère,  un  parfait  citoyen,  et  un  gran^, homme. 
Napoléon  disait  aussi  que  Carnûtétaî|;le  plus  hon- 
nête homme  qui  ait  figuré  dans  la  révolution. 

Nous  terminerons  cet  article  en  meltafit  soqs  les 
yeux  des  lecteurs,  le  portrait  de  Carnot  tracé  par 
le  docteur  allemand  Koerte,  dans  sa  Biographie: 
ce  portrait  ne  saurait  être  suspect,  il  nous  vient 
de  ceux  qui  furent  long-temps  les  ennemis  de  la 
France,  et  surtout  des  hommes  de  la  révolution. 

é  Carnot  est  d'une  haute  stature,  et  son  maintien 
»  est  plein  de  noblesse  :  les  traits  de  son  visage  sont 

>  expressifs  ;  son  front  est  large  et  élevé  ;  ses  yeux 

•  bleus,  vifs  et  remplis  de  sagacité;  son  nez  bien 
9  formé  et  un  peu  aquilin;  ses  lèvres  sont  fines ,  et  sa 
9  bouche  porte  le  trait  d'une  sérénité  bienveillante. 

>  Il  parle  vite  et  avec  feu;  son  élocution  est  toujours 
»  claire^  ornée  de  saillies  et  d'uncharmç  entraînant. 
«Souvent  les  muscles  de  son  front  mobile  semblent 

•  exprimer  ses  pensées.  Il  s'épanche  volontiers  dans 
»la  conversation;  et,  quoique  sa  bouche  paraisse 
«être  sous  la  surveillance  d'un  œil  pénétrant,  ce- 
a  pendant  l'étranger  lui-même  recueille  plus  qu'il 

•  n'osait  attendre.  L'expression  de  son  visage  est  un 

•  paisible  sentiment  de  lui-même;  ingénieux,  moins 

•  circonspect  que  plein  d'assurance,  point  défiant, 
»  mais  scrutateur.  Souvent  son  front  déc^e  un  mou- 

•  yement  subit  de  vivacité;  mais  le  calme  de  sçs  yeux 
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«  est  ioaltértible,  et  ragrément  de  sa  bouche  n'est 
»  jamais  troublé. 

»  Après  avoir  étudié  sa  vie,  voici  Tidée  que  Ton 

•  prend  de  von  caractère  :  Camot  est  un  homme 
»  juste  et  vertueux,  simple  et  modéré  dans  se&  be- 
»  soins;  grand,  sublime  dans  ses  conceptions  pour 
»  la  gloire  de  sa  patrie,  amant  idolâtre  de  la  liberté, 
n  et  citoyen  soumis  aux  lois;  animé  d'un  zèle  ardent 
»pour  les  sciences,  il  cultive  la  poésie  avec  enjoue- 
»ment  et  sans  prétentions;  ami  des  plaisirs' avoués 

•  par  lés  sages,  il  est  infatigable  et  plein  d'ordre 
»  dans  les  affaires;  d'une  justice  exacte,  sans  dccep-* 
»  tion  de  personnes;  patient  et  indulgent  envers  les 
»  autres,  il  est  sévère  envers  lui-même,  désintéressé 

•  jusqu'au  scrupule,  et  n'ayant,  d'autre  pensée  que 

•  celle  du  bien  public;  audacieux  dans  la  guerre, 
»  courageux  avec  sang-froid,  doué  d'une  admirable 

•  présence  d'esprit.  Comme  César,  il  oublia  tous  les 
»  outrages,  et  ne  les  vengea  pas  comme  Napoléon; 

•  mais  on  ne  le  vit  jamais  perdre  de  vue  l'homme 

•  qui  lui  avait  rendu  service.  Tout  désir  de  puis- 
»sance  ou  de  fortune  lui  était  étranger,  la  loyauté 
»la  plus  délicate  avait  pris  racine  dans  son  âme: 
»la  feinte  et  l'orgueil  ne  lui  étaient  connus  que 

•  de  nom. 

•  Modeste  dans  la  prospérité,  il  se  montra  grande 
Ti  inébranlable  dans  les  revers.  Son  ambition  est 

•  pure;  elle  ennoblit  tons  les  degrés  de  l'échelle  qu^il 
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»  monta  et  descendit  tour-à-^tour.  DoûÀ  d'iin  sen». 
»  exquis  pour  {'honneur,  il  n  en  avait  pa^.pout  ées 
^honnewrs;  les  dignités  ont  moins  varf^d-éeltet  sur 

•  loi,  qu'il  n'en  a  versé  sur  elles.  Aprèa  av^iv  été 
»  membre  de  TAssembiée  nationale,  de  la  Con^en- 
]ition  et  du  Directoire,  lieutenant-général,,  nkinis* 
>tre  de  la  guerre  et  de  Tintérleuf,.  conOte  et  pair  de 

•  France,  grand-officier  de  la  L^ion«d'Hoaneur, 

>  et  membre  de  l'Instilut,  nous  le  voyons  au jour- 

•  d'hui  dépouillé  de  toutes  ses  dignités,  proscrit  et 
»  jouissant  d'une  fortune  extrémemeiit  bornée;  noms 

>  le  voyons  ,  l'objet  de  la  vénération  des  hom— 

>  mes,  de  tous  les  amis  de  la  gloire,  de  la  vertu,  des) 

•  sciences  et  de  la  liberté,  l'objet  des  regnets  etda: 

•  juste  orgueil  de  sa  patrie.  » 

Voici  la  liste  des  ouvrages  dé  L.  N.  Girnbt  :  .  ^ 
Éloge  du  maréchal  de  VauSan.  —  Ohservm^ 
fions  sur  la  lettre  de  M.  de  Laclos.  ^—  Essai  sua^^ 
les  machines  en  général.  —  Eooploits  des  Fran-^ 
çais. —  Œuvres  mathématiques.  —  Réflexions; 
su/r  la  métapfiysique  du  calcul  infinitésimal.  — 
Réponse  de  Carnot  à  J.  Ch.  BàilletU  sûr  la  eon^ 
juration  du  18  fructidor.  -^Second  Mémoirsi 
de  Carnot.  —  De  la  corrélation  des  fi^u^es  d^\ 
géométrie.  —  Principes  fondamantauiv  de  4'.i^. 
qv/ilibre  et  du  mouvement.  —  Géométrie  dépo- 
sition. —  Discours  contre  l'hérédité  de  la  sottve^ 
rainété.  —  Mémoire  sur  la  relation  qui  ea^'àta 
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entre  ieà  diïïtamceê  respeeUveê  de  cinq  points 
queéeongueê  ffriê  dans  l'espace.  —  Deia  défenêe 
des  places  fortes.  —  Mémoire  adressé  au  roi.  — >- 
Exposé  de  la  conduite  poUHque  de  M.  le  lieute^ 
nant^générai  Càmot.  —  Correspondance  iné^ 
dite  de  Camot  avec  Napoléon.  «—  Opuscules  poé- 
tiquas  du  général  Camot.  —  Mémoire  sur  la 
fortification  prémitive. 


CAMOT-FEULINS  (  Charles-Mai ie  ),  frère  du 
célèbre  Carnot^  e8t  aussi  né  à  Noiay ,  en  Bourgogne,' 
ot  était  également  capitaine  du  génie  à  Tepoque  de 
la  révolution.  Nonknié  dcptîté  par  le  département 
du  Pas-de-Calais,  en  1791,  il  montra  à  rassemblée 
législative  des  opinions  constitutionnelles.  Après  la 
session,  il  servit  militairement;  revint  ensuite  au- 
près de  son  frère,  et  traversa  dans  l'obscurité  la 
tempête  révolutionnaire.  Toutefois,  il  fut  accusé 
par  Hébert  de  roodérantisme,  et  d  aspirer  au  mi-: 
nistèro  de  la  guerre;  cette  accusation  ne  put  aroir- 
aucune  suite.  Quelque  temps  après,  Carnot-Feulins 
fut  nommé  inspecteur  du  génie.  Sous  le  gouver^ 
nement  impérial,  il  resta  sans  fonctions  et  sans 
emploi.  Le  roi,  à  son  premier  retour^  lui  rendit  son 
grade,  et  lui  donna  la  croix  de  Saiot- Louis. 

Dans  les  cent  jofirs^  le  département  de  Saône- 
ct*Loirc  l'envoya  à  la  chambre  des  reprcsontans.- 
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Eofià,  lots  de  l'abdication  de  NapoléoD,  il  prii  ta 
portefeuille  de  rintérieur»  que  son  frère,  nomme 
membre  du  gouTernement  provisoire,  lui  fit  re- 
Bsetlre.  Camot-Feulins  ne  fut  ministre  que  pen^. 
dant  quelques  jours.  Depuis  lors,  il  a  vécu  sans 

emploi. 

-  -*    ■  ■  ■  ■ 

CADLINCOURT  (ARMAND.AtJGusTm-Louis),dnc 
de  Vicence,  lieutenant-général,  estné  le  9  décembre 
1772,  près  de  Laon,  en  Picardie.  Il  embrassa  fort 
jeune  le  parti  des  armes,  et  fit  dans  cette  carrière 
un  chemin  rapide;  avant  la  révolution,  il  était  offi- 
cier de  cavalerie.  Il  continua  le  service  dans  les 
armées  républicaines,  et  eut  beaucoup  d'occasions 
de  s*y  faire  distinguer,  m  donnant  partout  des 
preuves  de  sa  capacité  et  de  son  courage*.  Ces  qua- 
lités le  firent  parvenir  bientôt  au  grade  de  colonel 
de  dragons,  poste  qu'il  occupait  au  commencement 
du  consulat.  Ce  fut  alors  que  Bonaparte,  rendant 
justice  à  son  mérite  et  à  ses  talens  militaires,  lui 
donna,  près  de  sa  personne,  la  qualité  d'aide-de- 
camp.  Il  prévoyait  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer 
un  jour  de  M.  jde  Gaulincourt,  lorsqu'il  voudrait 
franchir  l'espace  qui  le  séparait  du  trône. 

M.  de  Gaulincourt  fut  chargé  par  le  premier 
consul,  dont  il  possédait  l'entière  confiance,  de  plu* 
sieurs  missions  importantes,  et  même  secrètes,  dont 
il  s'acquitta  en  homme  zélé  cl  intelligent,  ce  qui  lui 
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attura  en  même  temps  les  louanges  de  Bonaparte 
et  la  haine  des  envieux,  jaloux  du  degré  de  faveur 
où  il  avait  su  s'élever.  Il  fut  choisi,  eu  i8o3,  par  le 
premier  consul ,  pour  laccompagner  ù  Bruxelles  : 
cette  circonstance  lui  fut  extrêmement  favorable^ 
en  ce  qu'elle  établit,  entre  ces  deux  personnages, 
une  intimité  parfaite;  M.  de  Caulincourt  voua  dès- 
lors  à  Napoléon  un  attachement  sans  bornes,  dont 
il  lui  a  par  la  suite  donné  les  plus  constantes  preu- 
ves dans  le  malheur. 

M.  de  Caulincourt  venait  d  être  promu  au  grade 
de  général  de  brigade,  lorsqu'il  reçut  Tordre  du 
ministre  de  la  guerre  de  se  rendre  à  Strasbourg, 
pour  faire  arrêter  les  agens  du  gouvernement  an- 
glais, qui  étaient  à  Fribourg  et  à  Ofienbourg,  no- 
tamment la  baronne  de  Keich.  (  Texte  de  Tordre 
du  ministre  de  la  guerre,  du  21  ventôse  an  XII, 
12  mars  i8o4  )*  At*  de  Caulincourt  ne  pouvait 
qu'obéir,  quoiqu'il  sût  qu'il  allait  agir  de  concert 
avec  le  général  Ordonner  pour  arrêter  le  uuc  d'En- 
ghien.  Ce  ne  fut  donc  pas  lui  qui  arrêta  ce  malbeu^ 
reux  prince  :  il  n'était  pas  même  à  Ëtteinheim,  lors- 
que le  chef  d'escadron  de  gendarmerie  Chariot  le 
fit  prisonnier.  Quoi  qu'il  en  soit.  Napoléon,  qui  de- 
vait bien  connaître  ceux  qu'il  employait,  a  assuré 
que  M.  de  Caulincourt  aurait  refusé  de  faire  partie 
dos  juges  du  duc  d'Enghien  s'il  eût  été  désigné. 

Peu  après  cette  expédition,  M.  de  Caulincourt 
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fut  nommé  écuyer  de  Tempire,  et,  successivement* 
promu  au  grade  de  général  de  division,  et  décoré 
du  grand-aigle  de  la  Légion-d'Honneur.  Les  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse,  et 
plusieurs  autres souverainsétrangers,  lui  témoignè- 
rent aussi  leur  estime,  et  voulurent  qu'il  fût  décoré 
des  premiers  ordres  de  leurs  états.  Ce  fut  vers  cette' 
époque  qu'il  fut  créé  duc  de  Viccnce.  Quelque 
temps  après  (le  5  novembre  1807  )  Napoléon  le 
nomma  son  ambassadeur  près  la  cour  de  Russie. 
Alors  le  duc  de  Vicence  parut  infidèle  aux  armes, 
qu'il  sembla  abandonner  pour  se  livrer  exclusive- 
ment à  la  diplomatie.  Il  occupa  ce  poste  honnora- 
ble  jusqu'en  1811  ,  qu'il  demanda  et  obtint  son 
rappel  à  Paris;  mais  il  n'y  resta  pas  oisif,  et,  dès 
1812  ,  on  le  vit  accompagner  l'empereur  à  Wilna* 
Pendant  toute  cette  malheureuse  campagne,  il  ne 
le  quitta  pas,  et  fut  comme  lui  témoin  du  désas- 
tre de  notre  belle  armée.  Ils  partirent  dans  le  mê- 
me traîneau ,  où  M.  de  Caulincourt  faillit  périr  de 
froid ,  et  arrivèrent  ensemble  à  Paris  vers  la  fin  de 
1812. 

L'année  suivante,  Napoléon  lui  donna  encore 
une  nouvelle  preuve  de  son  attachement;  il  le  nom- 
ma sénateur. 

11  accompagna  l'empereur  à  Dresde,  au  mois  de 
mai  1 8o3;  et,  au  mois  de  juin  suivant,  étant  au  con- 
grès de  Prague,  il  fit  tous  ses  efibrts  pour  que  Napo- 
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léoo  y  traitât  avec  les  puissances  coalisées  d'une 
manière  franche  et  loyale;  mais  Napoléon,  toujours 
entraîné  par  la  fougue  de  ses  passions,  ne  voulut 
entendre  aucuns  des  conseils  du  duc ,  qui  tendaient 
tous  à  la  paix.  Le  congrès  n'ignorait  pas  combien 
étaient  opposés  les  sentimcns  de  l'empereur  et  ceux 
du  duc  de  Vicence,  et  ce  fut  pendant  cette  espèce 
de  lutte,  que  les  puissances  alliées,  voyant  qu'il  n'y 
avait  rien  à  gagner  sur  l'esprit  de  leur  adversaire, 
rompirent  brusquement  l'armisticeeu  juillet  181 3» 
et  recommencèrent  la  guerre. 

De  retour  à  Paris ,  le  duc  de  Vicence  fut  nqmmé 
ministre  des  relations  extérieures,  le  20  novembre 
i8i5,  et  il  en  partit  le  19  janvier  18149  pour  se 
rendre  au  congrès  de  Châtillon,  où  se  trouvaient 
les  ministres  de  toutes  les  puissances  alliées.  C'est 
dans  ce  moment  délicat  que  le  duc  de  Vicence 
donna  à  Napoléon  les  plus  honorables  preuves  dq 
son  attachement.  Rien  ne  fut  épargné  par  cet  ha-^ 
bile  diplomate,  véritable  ami  de  son  maître,  pour 
prévenir  la  catastrophe  qu'il  prévoyait.  On  était 
près  de  signer  les  bases  d'une  nouvelle  paix,  lors^ 
que  Napoléon,  se  laissant  éblouir  par  quelques 
succès  obtenus  à  Saint  -  Dizier ,  Champaubert» 
Montmirail,  et  Montreau,  changea  toutes  ses  dispo-^ 
sitions,  et  se  crut  encore  en  pouvoir  de  dicter  des 
lois.  Alors,  les  négociations  furent  rompues.  Toute- 
fois» il  C8t  juste  de  dire  que  les  alliés  n'étaiout 
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nullement  de  bonne  foi  à  Chàiillon ,  et  qu'ils  ont 
toujours  eu  l'intention  de  dicter  Ja  paix  dans  Paris 
méoiç.  Lorsque  la  trahison  leur  eut  livré  la  capi- 
tale, et  que  l'abdication  de^Napoléon  fut  résolue, 
le  duo  de  Vicence  signa,  en  son  nom,  le  traité  con< 
du  a  Paris,  le  ii  avril  i8i4«  entre  Napoléon  et  les 
puissances  alliées. 

De  ce  moment ,  le  duc  de  Vicence  se  relira  dans 
ses  terres ,  où  il  resta  jusqu'en  mars  181 5,  époque 
du  retour  de  Napoléon^  qui  le  rappela  aussitôt  au 
département  des  relations  extérieures.  Le  2  juin 
suivant,. M.  de  Caulinoourt  fut  nommé  membre  de 
la  chambre  des  pairs,  et  vingt  jours  après,  il  fut 
désigné  pour  faire  partie  de  la  commission  du 
gouvernement.  Au  moment  du  second  retour  de 
Louis  XYIII,  il  quitta  Paris, *passa  en  Angleterre  , 
où  il  ne  fit  qu'un  séjour  de  quelques  mois ,  et  revint 
ensuite  en  France.  Depuis  ce  temps,  il  s'est  fixé 
dans  le  département  de  l'Aisne,  où  il  a  des  pos- 
sessions considérables. 

Napoléon,  sur  le  rocher  de  Sainte-^Hélène,  ne 
cessait  de  dire  que  M.  de  Caulincourt  était  un 
homme  de  cœur  rempli  de  droiture,  qui  lui  avait 
été  sincèrement  dévoué;  ce  qu'il  était  loin  d'affir- 
mer pour  d'autres  ministres  des  aff*aires'  étrangères. 


CHABROL  DE  CRODSOL  (André- Jean,  conxte 
de), est  né  en  Au  vergue.  Son  père  était  président  du; 
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prcsidial  de  Riom;  il  le  destinait  à  la  carrière 
nistrative  ,  ce  qui  n'einpécha  pas  que  l*éducation 
d'André  Jean  de  Chabrol  n'ait  été  négligée.  Trop 
jeune  lorsque  la  révolution  commença ,  il  ne  put  y 
prendre  aucune  part,  et  ne  fit  son  apparition  sur 
rhorizon  politique  qu'en  i8o5,  époque  à  laquelle 
il  fut  nommé  auditeur  au  conseil-d'état.  L'année 
suivante ,  il  obtint  le  titre  de  maître  des  requêtes. 
Napoléon,  qui  montra  toujours  une  préférence  mar- 
quée pour  les  anciennes  familles,  appela  en  iSop» 
au  conseil -général  de  la  liquiflation  en  Toscane, 
le  maître  des  requêtes  Chabrol  de  Crousol ,  et  à 
son  retour,  il  le  nomma  l'un  des  présidens  delà 
cour  impériale  de  Paris  :  M.  de  Chabrol  alla  rem- 
plir par  intérim  la  présidence  d'Orléans.  Quelque 
temps  après,  il  rentra  au  conseil- d'état,  et  fut 
nommé,  le  16  août  1811,  intendant-général  des  pro- 
vinces Illyriennes  ,  en  remplacement  de  M.  Belle- 
ville.  Dans  ses  nouvelles  fonctions  comme  dans  1^ 
précédentes ,  M.  de  Chabrol  montra  le  dévouement 
ie  plus  absolu  à  Napoléon  et  à  sa  dynastie.  Tou- 
tefois, il  se  lia  avec  le  fameux  duc  d'Otrante,  et 
conserva  avec  lui  pendant  long- temps  des  rela- 
tions intimes.  Lorsque  M.  de  Chabrol  Vol  vie,  son 
frère,  fut  nommé  préfet  de  la  Seine,  par  suite  de 
la  conspiration  de  Mallet,  Tin  tendant  de  l'Illyrie  s'é- 
cria avec  l'accent  de  l'enthousiasme  et  de  la  sensi- 
bilité: »  L'empereur  sait  et  apprendra  mieux  de  jour 
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«eu  jour  combien  il  peut  compter. sur  le  dévoue- 
9  ment  de  ùotre  famille  !  »  Mais  bientôt  les  Autri- 
chiens forcèrent  l'intendant  de  llllyrie  à  retourner 
en  France,  où  il  arriva  assez  à  temps  pour  se  pro- 
noncer avec  violence  contre  celui  qui  a^ait  étiile 
bicnfaiteur.de  son  frère  et  le  sien.  M.  de  Chabrol, 
d'qbord  saps  emploi,  fit  une  cour  assidue  au  pou- 
voir, et  ne  tarda  pas  à  être  nommé  conseiller-d'c- 
tat ,  et  préfet  du  département  du  Rhône.  Le  plus 
humble  des  serviteurs  de  Napoléon  devint  alors  le 
défenseur  le  plus  ardent  de  la  légitimité.  Toutefois, 
nous  devons  à  la  justice  de  dire  qu'il  administra 
avec  modération. 

Lorsque  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napo* 
léon  sur  les  côtes  de  la  province  parvint  à  Lyon , 
le  préfet  en  informa  le  ministre  de  L'intérieur,  M.  de 
Mqntesquiou ,  et  reçut  ordre  de  se  préparer  à  faire 
une  vigoureuse  défense;  mais  s'apercevaat  bieur 
tôt  qu'il  ne  pourrait  guère  compter  ni  sur  les  trou- 
pes, ni  sur  la  garde  nationale,  M.  de  Chabrol  de- 
manda qu'un  grand  personnagfe  vint  cliriger  la  dé- 
fense, de  Lyon.  Monsieur^  aujourd'hèiiGharles  X, 
arriva  dans  cette  ville  le  8  mars;  mais  il  dut  s'en 
retourner  aussitôt.  M.  de  Chabrol  ne  crut  pas  de- 
voir porter  l'héroïsme  plus  loin:  il  ne  s  occupa  plus 
que  de  sa  propre  sûreté.  Personne  ne  pensait  à  lui 
dans  ce  moment ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être 
dans  des  transes  mortelles.  Sa  conscience  lui  faisait 
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croire  quo  toutes  les  vengeances  de  Napoléon  de- 
vaient être  dirigées  sur  lui.  Arrête  à  la  batrière, 
au  moment  où  il  partait  pour  Paris ,  il  dut  se  con- 
vaincre qu'on  en  voulait  fort  peu  à  sa  personne, 
puisqu'on  le  laissa  continuer  sa  route. 

Durant  les  cent  jours ,  M.  de  Chabrol  vécut  sans 
doute  dans  la  retraite,  car  il  ne  se  montra  ni  à  Pa^ 
ris,  ni  à  Gand.  Mais  à  peine  les  événemens  de  Wa^ 
terloo  lui  furent-ils  connus ,  qu'il  s'empressa  de  se 
rendre  au  quartier-général  autrichien  du  comte 
Bubna,  et  alla  ensuite  trouver  le  maréchal  Suchet, 
au  moment  où  il  venait  de  reconnaître  le  gouver^ 
nement  du  roi.  M.  de  Chabrol  retourna  à  Lyon  le  7 
juillet  :  sa  conduite  y  fut  d'abord  modérée  ;  mais 
lorsqu'il  vit  l'ascendant  qu'avaient  pris  l'émigratioA 
et  les  tUtra  de  l'intérieur  ,  il  ne  songea  plus  qu'à 
seconder  les  dispositions  furibondes  de  ce  parti.  Le 
1"  janvier  1816,  le  roi  le  nomma  conseiller^d'état 
ei^  service  extraordinaire ,  et,  le  1 1  février  i  il  obtint 
le  brevet  de  commandeur  de  la  Légion  d'Honneun 
A  cette  époque,  le  général  Canuel  et  la  cour  prévô* 
taie  étaieritiin stalles  à  Lyon.  Une  funeste  coalition 
se  forma  entre  les  autorités  civiles,  militaires  et  ju- 
diciaires ;  elles  se  rendirent  toutes  complices  de  la' 
prétendue  conspiration  du  22  octobre  181 6.  Le  sang 
coula  à  grands  flots  sur  les  échafauds  de  Lyon  et 
des  départcmcns  environnans  ;  les  prisons  se  renS'* 
plirent  de  victimes.  Ce  régime  de  terreur  régnait 


1 1 1 

depuis  un  an  ,  et  semblait  élre  le  résultat  des  ins- 
tructions que  les  autorités  du  Rhône  recevaient  de 
Paris,  et  auxquelles  elles  s'empressaient  d'obéir, 
lorsque  la  mission  du  duc  de  Kaguse  vint  metti^ 
un  terme  àThorrible  système  organisé  à  Lyon.  Peu 
de  temps  après  y  M.  de  Chabrol  cessa  d'être  préfet 
du  Rhône;  mais  il  fut  maintenu  sur  la  liste  des  con- 
seillers-d'état en  service  extraordinaire. 

Au  commencement  de  1 8 18 ,  M.  Laine ,  alors  mi" 
nistre  de  l'intérieur,  demanda  avec  instance  M.  de 
Chabrol  pour  son  collaborateur ,  et  le  fit  nommer 
sous-secrétaire  d'état  de  son  département;  mais  M. 
Decazes  ne  tarda  pas  à  succéder  à  M.  Laine,  et  la 
première  mesure  qu'il  prit,  fut  de  demander  à  M. 
de  Chabrol  sa  démission. 

Il  demeura  alors  sans  emploi  actif  jusqu'à  la  mort 
de  M.  Barairon ,  qu'il  remplaça  à  la  direction  géné- 
rale des  domaines  de  l'enregistrement. 

M.  die  Chabrol  remplissait  paisiblement  ces  fonc- 
tions» lorsque  le  triumvirat  du  ministère  de  Yillèle, 
dans  ses  iiautes  combinaison^,  pensa  à  se  procurer 
un  ministire  de  la  marine  dévoué.  Il  jeta  les  yeux 
sur  M.  de  Chabrol,  qui,  tout  étonné  de  sa  méta- 
morphose ,.  prit  Je  portefeuille  des  mains  de  M.  Cler- 
moht-»Tonnerre ,  qu'il  n'était  pas  diflScile  de  rem- 
placer. 

Depuis  lors,  M.  de  Chabrol  se  tratne  à  la  Suite 
de  LL.  Ex.  les  seigneurs  de  Yillèle,  de  Corbière 


]  Î2 

et  de  Pcyronnet.  Nous  ne  connaissoDS  encore  au-* 
cun  de  tes  actes  qui  mérite  d'être  mentionné  en 
aucune  manière ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  que  le 
nouveau  ministre  de  la  marine  n'ait  eu  l'honneur 
d'assister  au  sacre  de  S.  M. ,  et  de  partager  avec  ses 
autres  collègues  les  faveurs  prodiguées  ausu  oiinis- 
très  dans  cette  circonstance.  Nous  attendons  M.  de 
Chabrol  à  la  première  guerre  maritime  que  la 
France  aura  à  soutenir. 


riHAMPAGNY(  Jkàn-Bàptistk  Nompère  de  ),  duc 
de  Cadore ,  naquit  à  Kouauric  en  Forez  en  1 766 , 
d'une  famille  noble.  11  fut  dès  son  enfance  destiné 
à  la  marine ,  où  il  parvint  au  grade  de  major  de 
vaisseau;  lorsque  la  révolution  commença  «  il  vivait 
dans  la  retraite;  mais  dès  1789,  il  fut  nommé  dé- 
puté de  la  noblesse  de  sa  province  aux  états-géné- 
raux ,  et  fut  un  des  premiers  de  son  ordre  qui  se 
réunirent  au  tiers-état.  Au  mois  de  janvier  1791, 
il  proposa,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  rassemblée 
constituante  ,  de  ne  plus  admettre  de  distinction 
entre  la  marine  royale  et  la  marine  marchande. 

M.  deChampagny  vivaitpaisiblef^rctiréen  1795,' 
lorsqu'il  fut  arrêté  et  eJinprisonné^:êt^^Lne  recou- 
vrit sa  liberté  qu'après  le  9  thermidor.  Il  resta  dans 
Tobscurité  jusqu'après  le  18  brumaire;  aIors.il  fût 
appelé  au  coni)cil-d'ét;it ,  sectioncle  la  marine;  quel* 
que  temps  après,  le  prenûer  consul  l'envoya  à  Vienne 
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comme  ambassadeur  de  la  république  française. 
Il  occupait  ce  poste  important,  lorsqu'en  i8o5,  le 
collège  électoral  de  la  Loire  l'élut  candidat  au  sé- 
nat conservateur.  Dans  le  courr.mt  de  Tannée  1 804, 
le  premier  consul  le  nomma  officier  de  la  Légîon- 
d'Honneur  ,  et  ministre  de  Tintérieur.  Ce  fut  M.  de 
Cbampagny  qui  se  rendit  à  Fontainebleau  à  la  ren- 
contre du  pape  Pie  VII  qui  venait  à  Paris  pour  y 
sacrer  Napoléon  empereur.  Le  1"  janvier  i8(>5,  il 
fit  au  corps  législatif  un  rapport  très-brillant,  sur 
la  situation  de  fa  France,  et  sur  ses  relations  à  Tex- 
térieur.  Dans  le  mois  de  mai  suivant,  il  fut  choisi 
par  l'Empereur  pour  l'accompagner  à  Milan ,  où  il 
allait  se  faire  couronner  roi  d'Italie.  A  son  retour, 
il  fit  un  rapport  dans  lequel  il  démontra  la  néces- 
sité de  mettre  sur  pied  toutes  les  gardes  nationales 
afin  de  soutenir  la  guerre  contre  rAutriche.  En  fé- 
vrier 1 806,  il  en  fit  un  autre  sur  les  églises  de  Sainte- 
Geneviève  et  de  Saint-Denis,  d'après  lequel  il  fut 
décrété  que  ces  deux  monuments  seraient  rendus 
à  leur  ancienne  destination. 

En  octobre  1806,  M.  de  Cbampagny  adressa  aux 
préfets  une  circulaire  pressante,  à  l'occasion  de  la 
guerre  contre  la  Prusse.  Après  le  trailé  de  Tilsîtt, 
l'Empereur  le  fit  passer  du  département  de  l'în 
térieur  à  celui  des  relations  extérieures,  que  M.  de 
Talleyrand  venaient  de  quitter. 

La  cour  de  Rome  ayant  refusé,  en  1808,  do  s'unir 
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au  système  continenlal  et  de  refuser  seg  porU  à 
TAngleterre,  M.  de  Champagny  adressa  le  3  avriT, 
au  cardinal  Caprara,  légat  du  pape  à  Paris  ,  une 
note  qui  peut  être  considérée  comme  Tuae  des  plus 
i^urieuses  delà  diplomatie  impériale. 

»  L*empereur ,  y  dit  le  ministre,  ne  saurait  recon- 
»  naître  le  principe  que  les  prélats  ne  sont  point 
»  sujets  des  souverains  dans  le  domaine  desquels 

u  ils  sont  nés la  proposition  dont  S.  M.  ne  sodé- 

»  partira  jamais ,  est  que  toute  Tltalie,  Rome,  Nar 
»ples  et  Milan  forment  une  ligue  offensive  et  défen- 
t  sive,  afin  d'éloigner  de  la  presque  île  les  désordres 

•  de  la  guerre.  Si  le  Saint-Père,  mieux  conseillé, 

•  adhère  à  cette  proposition  ,  tout  est  terminé:  8*11 
»  s*y  refuse ,  il  annonce  par  cette  détermination  qu'il 

•  neyeut  aucun  arrrangement,  aucune  paix  avec 
»  l'Empereur ,  et  qu'il  déclare  la  guerre.  Le  premier 
»  résultat  de  la  guerre  est  la  conquête ,  et  le  pre- 
»  mier  résultat  de  la  conquête  est  le  changement 
»  de  gouvernement:  car  si  l'empereur  est  forcé  d'en* 

•  trer  en  guerre  avec  Rome  ,  ne  l'est-il  pas  encore 
j»  d'en  faire  sa  conquête,  d'en  changer  le  gouverne- 
»  ment,  d'en  établir  un  autre  qui  fasse  cause  com- 
»  mune  avec  les  royaumes  d'Italie  et  deNaples  cou* 
Ire  les  ennemis  communs,  etc.?  »  Le  pape  perse vé» 
ra  dans  ses  refus.  Rome  fut  conquise  et  occupée  pat 
les  Français  ,  devint  partie  intégrante  de  l'Empire, 
et  le  Saint-Père,  d'abord  conduit  ù  Savoue,  puis  ra- 
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mené  en  France,  y  demeura  prisonnier  jusqu'à  la 
signature  d'un  nouveau  concordat. 

Ce  fut  encore  M.  de  Champagny  qui  fut  chargé 
d'assurer  Texécution  de"  Todieuse  agression  contre 
l'Espagne;  ainsi,  dans  deux  des  circonstances  dé- 
sagréables, il  était  réservé  à  M.  de  Champagny, 
Tun  des  hommes  de  France  dont  le  commerce  était 
le  plus  doux  et  les  opinions  les  plus  modérées,  de 
faire  exécuter  des  actes  violens.  Après  avoir  entre- 
tenu 5  par  une  correspondance  fallacieuse ,  Ferdi- 
nand et  son  cabinet  dans  une  profonde  illusion 
sur  les  desseins  de  Napoléon  ,  M.  de  Champagny 
fit ,  le  24  avril  1808,  un  rapport  à  Tempereur,  dans 
lequel  il  démontrait  que  la  branche  de  la  maison 
de  Bourbon  5^  régnante  en  Espagne  et  asservie  à 
rAnglolerre,  devait  descendre  du  trône,  et  que  le 
sceptre  des  Espagnes  devait  être  placé,  dans  l'inté- 
rêt de  ce  royaume ,  comme  dans  celui  de  l'empire 
français,  entre  les  mains  d'im  prince  ferme,  et  dé- 
voué au  système  de  Napoléon. 

M.  de  Champagny  accompagna  l'empereur  à 
Bayonne,  où  ils  arrivèrent  le  i5  avril  1808;  il  en 
repartit  le  22  juillet  de  la  même  année;  retourna  à 
Paris  le  i4  août;  obtint  le  22  du  nrême  mois,  des 
lettres-patentes  qui  le  créèrent  duc  de  Cadore,  et 
fit,  le  1"  septembre  suivant,  un  second  rapport 
dans  lequel  il  proposa  à  l'empereur  de  faire  part 
au  sénat  des  deux  traités  par  lesquels  la  couron- 
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ne  d'Espagne  venait  d  être  remise  entre  ses  mains; 
ces  pièces  furent  communiquées  au  sénat  dans  les 
séances  des  6  et  7  septembre.  L'opinion  de  la 
France  ainsi  que  celle  de  l'Europe ,  et  même  de 
la  postérité  ,  est  déjà  formée  sur  la  fausse  politi- 
que qui  a  donné  naissance  à  la  guerre  funeste  qui, 
pendant  plusieurs  années  ,  a  ravagé  la  péninsule, 
et  anéanti  l'élite  dos  guerriers  français ,  en  même 
temps  qu'elle  a  amené  la  destruction  de  l'homme 
qui  l'avait  allumée. 

Après  la  campagne  de  Wagram ,  Napoléon  ap- 
pela le  duc  de  Cadore  à  Vienne ,  et  le  chargea 
<le  conclure  les  négociations  de  la  paix.  Bientôt 
après  eut  lieu  le  mari«ngc  de  Napoléon  avec  lar- 
chi-duchesse  Marie-Louise;  le  duc  de  Cadore  ayant 
beaucoup  contribué  à  cette  alliance,  obtint  piHr 
cela,  une  haute  faveur  auprès  de  Napoléon.  Il  fut 
créé  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur,  grand- 
(Jiancellier  de  l'ordre  de  là  réunion ,  et  grand'crois 
de  l'ordre  royal  de  Westphalîe;  il  avait  aussi  re- 
çu de  l'empereur  d'Autriche  la  grand'croix  de  Tor- 
dre de  Saint-Léopold;  de  l'ompcreur  de  Russie, 
l'ordre  de  Saint-André;  du  roi  de  Prusse,  celui  de 
l'Aigle  Noir;  de  Bade,  celui  de  la  Fidélité;  deWurtz- 
bourg,  celui  de  Saint-Joseph;  des  deux  Ciciles  ^ 
la  croix  de  grand-dignitaire.  Cependant,  en  1811  y- 
le  portefeuille  des  relations  extérieures  lui  fut  tout- 
à-coup  retiré.  Mais  cette  disgrâce  ne  fut  néanmoins 
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pas  coinpIcUe ,  car  au  même  moment ,  il  fut  nom- 
mé lieutenant-général  des  domaines  de  la  couron- 
ne ,  et  porté  au  rang  de  sénateur.  Après  les  évé- 
nements de  i8i4»  le  duc  de  Cadore  fut  élevjS  par 
Louis  XVIII  à  la  pairie,  il  en  conserva  les  honneurs 
pendant  les  cents  jours  et  les  perdit  en  i8i5  »  aa 
second  retour  du  roi. 


CHAPTAL  (  J£an-Antoin£-Clàude  ) ,  comte  de 
Chanteloup  ,  naquit  à  Montpellier  vers  l'an  1765; 
son  père,  médecin  distingué  de  cette  ville ,  lui  fit 
étudier  de  bonne  heure  les  sciences  naturelles ,  aux- 
quelles il  se  livra  avec  succès.  Déjà  il  avait  formé 
des  établissemens  de  produits  chimiques,  public 
de  bons  ouvrages  sur  cette  matière  et  obtenu  la  dé* 
coration  de  Saint-Michel ,  lorsque  la  révolution  écla* 
ta.  Sa  réputation  de  savant  était  tellement  établie, 
que  le  comité  de  salut  public  l'appela  à  Paris  en 
1793 ,  et  le  consulta  sur  la  fabrication  de  la  pou- 
dre à  canon.  Nommé  directeur  de  rétablissement 
de  Grenelle,  il  rendit  en  cette  qualité,  deminens 
services.  Après  le  9  thermidor ,  il  fut  nommé  admi- 
nistrateur du  département  de  THérault;  et,  en  1798, 
membre  de  l'institut.  Il  revint  alors  à  Paris,  prit 
parti  dans  la  révolution  du  18  brumaire»,  fut  appelé 
au  conseil-d'état,  et,  en  1 800,  au  ministère  de  l-in- 
térîeùr,  où  il  remplaça  Lucien  Bonaparte. 
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Dans  ce  nouveau  poste,  il  porta  toute  sa  sollicitude 
vers  rinstructioQ  publique ,  fit  à  cet  effc^l  plusieurs 
ouvrages,  et  présenta  sur  ce  sujet  divers  projets 
dans  lesquels  il  faisait  également  la  critique  des  an- 
ciens et  des  nouveaux  systèipes.  En  ibo/f,  le  porte- 
feuille lui  fut  retiré  à loccasion  d'un  rapport  siir  le 
sucre  de  betterave,  dans  lequel  il  n'entrait  pas  assez 
dans  le  système  de  Napoléon.  Mais  ce  ne  fut  pas  là 
une  véritable  disgrâce ,  puisque,  Tannée  suivante, 
il  fut  nommmé  grand-officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  et  membre  du  sénat.  Créé  plus  tard  comte  de 
TEmpire,  il  fit  ériger  en  majorât  sa  belle  terre  de 
Chanteloup.  Nommé ie  26  décembre  i8i3, com- 
missaire extraordinaire  à  Lyon,  il  y  fit  de  vains 
efibrts  pour  soutenir  lu  puissance  impériale,  et  ne 
quitta  cette  ville qu a  lapproche  des  AutrichieQS.il 
donna  dans  cette  circonstance  des  preuves  de  dé- 
vouement à  Napoléon;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas, 
quelques  jours  plus  tard ,  d'adhérer  à  tous  les  ac- 
tes du  sénat.  Au  retour  de  Bonaparte,  en  i8i5,  il 
fut  nommé  directeur-général  du  commerce  et  des 
manufacturrs ,  puis  ministre  detat,  et  créé  pair 
le  2  juin.  Rendu  à  la  vie  privée  lors  du  second  re- 
tour du  roi ,  il  a  cependant  été  nommé,  en  1816, 
membre  de  la  sixième  section  de  l'académie  des 
sciences.    • 

M.Ghaptal ,  regardé  avec  raison  comme  Tun  des 
premiers  chimistes  de  TUurope ,  est  auteur  de  beau- 
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coup  d'écrits  relatifs  à  cette  science,  parmi  lesquels 
nous  citerons  les  suivants  :  élémens  de  chimie , 
1790.  3  volumes  tri-Q,.*;  troisième  édition  1796. 
C'est  le  premier  ouvrage  qui  ait  présenté  d'une  ma- 
nière analytique,  lensemble des  connaissances  chi- 
miques ,  depuis  l'adoption  de  la  nouvelle  nomen- 
clature créée  par  Lavoisier ,  Guyton-Morreau ,  Ber- 
tholet ,  Fourcroy  etc.  M.  Chaptal  donna  à  l'azote 
le  nom  de  nitrogène,  parce  qu'il  avait  observé  que 
ce  gaz,  qui  est  répandu^en  si  grande  quantité  dans 
l'atmosphère ,  entre  comme  principe  dans  la  for- 
mation du  nitre  ou  salpêtre.  Tableau  des  princi-^ 
pauaosels  terreux  et  substances  terreuses^  *798 
tn-8";  Vart  de  faire  gouverner  et  perfectionner 
les  vins ,  1801  ,  tn-8*;  1807  î/i-8*.  Cet  ouvrage  a 
j^roduit  la  plus  heureuse  révolution  dans  cette  bran* 
che  si  importante  de  l'industrie  française  ;  et  plu- 
sieurs cantons  dont  les  vins  étaient  de  mauvaise 
qualité,  ont  réussi  a  les  perfectionner  d'après  les 
principes  de  Tauteur.  Chimie  appliquée  aux  artSj 
1806,  4  ^^^*  in-S"".  Mais  l'ouvrage  de  M.  Chaptal  ^ 
qui  a  obtenu  le  plus  grand  succès ,  est  celui  qui 
traite  de  l'industrie  française,  publié  en  1819. 


CHATEAUBRIAND  (  François-Auguste,  vicomte 
de),  né  en  1767  ,  à  Combourg,  petite  ville  de  Bre- 


/ 


\ 


tagne,  est  issu  d'une  ancienne  famille  de  cette  pro- 
vince. A  Tâge  de  17  ans,  il  avait  déjà  obtenu ,  sui- 
vant Tusagc  du  temps,  une  sous-lieutenance  dans 
le  régiment  de  Navarre,  infanterie,  qu'il  occupa 
}usqu'cn  1789.  Se  sentant  alors  plus  de  goût  pour 
une  vie  avantureuse  que  pour  le  service,  il  prit  la 
di'ilenniuation  de  passer  en  Amérique.  Ce  voyage 
devait  être  entrepris  dans  un  but  d'utilité  générale} 
M.  de  Chateaubriand  fit  part  de  ses  projets  à  M. 
de  Malesherb(*s,  dont  sonfr^re,  le  comte  de  Cha- 
teaubriand ,  avait  épousé  la  petite-fille.  M.  de  Ma- 
lesherbes  mit  sous  les  yeux  du  gouvernement  le 
plan  de  son  jeune  protégé,  et  le  fit  accueillir.  M.  de 
Chateaubriand  s'embarqua  en  1790  pour  les  états- 
unis.  Son  dessein  était  de  traverser  l'Amérique  du 
nord  tout  entière,  jusqu'à  l'océan  pacifique;  mail^ 
il  ne  put  y  remplir  son  but.  Toutefois  il  pénétra 
assez  avant  dans  les  solitudes  immenses,  et  erra 
avec  délices  dans  les  forets  majestueuses  qu'habi- 
tent les  Natchès,  sauvages  dont  il  étudia  les  mœurs. 
^On  attribue  aux  impressions  qu'il  reçut  dans  ce 
voyage  ,  et  à  son  admiration  pour  les  beautés  d'un 
sol  vierge ,  l'enthousiasme  que  l'on  trouva  plus  tard 
dans  ses  écrits.  On  assure  que  le  jeune  voyageur 
composa  à  (-elle  époque  un  poëme  en  prose  inti- 
tulé les  Natcltes  ,  qui  fut  perdu  par  accident ,  mais 
dont  il  resta  l'épisode  d! Atala,  que  lauteur a  em- 
]>loyé  plus  tard  comme  une  amorce  pour  enga-^ 
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ger  à  la  lecture  du  génie  du  christianisme. 

En  1792  ,  M.  de  Chateaubriand  ayant  appris  que 
la  guerre  était  sur  le  point  de  s-allunier  en  Europe, 
crr.t  de  son  devoir  d'aller  se  ranger  sous  les  dra- 
de  rémigration  :  il  était  au  siège  de  Thionville  où  '•* 
il  fut  blessé.  Cet  accident  et  quelques  méconlen- 
temens  sur  lesquels  M.  de  Chateaubriand  n'a  pas 
toujours  gardé  le  secret,  le  déterminèrent  à  se  sé- 
parer de  ceux  avec  qui  il  s'était  uni,  et  à  leur  pro- 
férer l'abandon  et  Toubli.  Il  se  relira  à  Londres, 
et  s'y  occupa  A'un  essai  historique ,  apolitique  et 
moral  sur  les  révolutions  anciennes  et  moder- 
ne^l  considérées  dans  leur  rapport  avec  la  révo- 
lution française.  Cet  ouvrage,  rempli  d'apperçus 
politiques  vrais  et  profonds  ,  fut  publié  en  1797  : 
l'auteur  y  montre  une  âme  faite  pour  aimer  la  li- 
berté, un  esprit  pénétré  des  avantages  et  des  incon- 
véniens  des  divers  gouvernemcns ,  mais  égaré  par 
ses  préjugés  et  ses  ressentimens.  Toutefois ,  cet  essai 
contient,  à  quelques  conceptions  près,  des  principes 
qui,  tout  ami  des  droits  et  de  la  liberté  des  peuples, 
pourraient  s'honorer  d'avouer. 

Pendant  son  séjour  en  Angleterre  .-M.  de  Cha- 
teaubriand se  lia  particulièrement  avec  M.  deFon- 
tanes  qu'il  avait  connu  à  Paris  avant  son  départ 
pour  TAmérique,  et  avec  lequel  il  rentra  en  France 
après  le  18  brumaire.  C  est  encore  en  Angleterre 
qu'il  composa  Ingénie  du  christianisme  i  Timprcs- 
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sion  (]<;  cet  ouvrage  avait  été  commencée  à  Lon« 
(Infs;  maisTauteur,  par  des  motifs  qu'il  na  point 
expliqués  ,  larréta  tout-à-coup. 

A  Paris,  M.  de  Châteja^uhriand  s'y  livra  dès  1801, 
a  la  rédaction  du  mercv/re,  dans  lequel  fut  publiée 
l'épisode  iVÀtala.  Le  génir  du  cinriêt/ianième  fol 
encore  une  fois  mis  sous  presse ,  et  retiré  des  main» 
de  Fimprimeur.  Enfin,  Tannée  suivante  (1809), 
il  fut  imprimé  tout-a-fait,  et  livré  au  public,  qui 
lattendait  impatiemment.  Cet  ouvrage  obtint  à  son 
apparition  un  succès  prodigieux,  dû  en  partie  é 
son  mérite  réel,  et  peut-être  plus  encore  à  l'esprit 
d'opposition  de  l'époque,  qui,  ayant  parcouru  tous 
les  cercles  ,  s'était  attaché  à  une  sorte  de  dévotion 
mystique  ,  dont  Ataia  était  l'héroïne,  et â laquelle 
1rs  prêtres,  les  libraires  et  les  marchandes  de  modes 
trouvèrent  également  leur  compte.  Protégé  et  porté 
aux  nues  par  cette  triple  clientelle,  M.  de  Chateau- 
briand devint  aussitôt  un  personnage  important. 

Le  premier  consul ,  croyant  faire  une  gal^terie 
à  la  cour  de  Rome ,  choisit  l'auteur  du  génie  (h& 
christianisme 9  pour  accompagner,  comme  secré* 
taire  d'ambassade,  le  cardinal  Fesch;  mais  Bona- 
parte se  trompa  dans  cette  circonstance,  car  Af*  de 
Chateaubriand  fut  loin  de  recevoir  à  Home  l'ao 
cueil  auquel  on  s'attendait ,  parce  que  l'on  s'y  scan- 
dalisa de  voir  la  religion  transformée  en  roman» 
Toutefois,  M.  de  Chateaubriand,  retranché  derrière 
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soD  mérite  ,  ue  se  tint  pas  pour  battu  ,  et  quelque 
temps  après  se  trouvant  parrain  d*une  fille,  il  lui 
donna  le  nom  à^Atala.  Le  prêtre  refusa  de  la  bap- 
tiser sous  ce  nom;  M.  de  Chateaubriand  insista  avec 
toute  Tobstination  d'un  auteur,  et  la  fierté  d'un 
ambassadeur.  11  porta  plainte  au  cardinal  secré- 
laire-d'état ,  qui  fut  de  lavis  du  prêtre.  On  rap- 
porte que  dans  cette  discussion ,  M.  de  Chateau- 
briand, outré  qu  on  lui  fit  une  pareille  difficulté, 
s'exprima  d'une  manière  fort  libre  :  <  Entre  nous , 
»  dit-il  au  cardinal ,  votre  émineuce  doit  bien  sa- 
i^voir  que  d'Atala  à  toutes  les  autres  saintes  il  n'y  a 
•  pas  grande  différence»  ;  ce  dont  le  cardinal  fut 
bien  loin  de. convenir. 

Il  parait  que  M.  de  Chateaubriand  se  déplut  à 
Rome ,  car  il  ne  tarda  pas  à  revenir  à  Paris ,  où  il 
donna  de  nouvelles  preuves  de  dévouement  au  pre- 
mier consul.  Aussi ,  en  i8o4  ,  fut-il  nommé  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  république  française  en 
Valais.  Quoique  cet  emploi  répondit  peu  aux  es- 
pérances et  à  l'ambition  de  M.  de  Chateaubriand, 
il  l'accepta  ;  mais  bientôt  après,  la  mort  du  duc 
d'Ënghien  lui  inspira  la  noble  détermination  de 
donner  sa  démission.  Bonaparte,  devenu  empereur, 
ne  témoigna  aucun  ressentiment  de  la  conduite  de 
M.  Chateaubriand;  il  n'en  prit  pas  moins  la  déter- 
mination de  quitter  la  France,  et  pour  continuer 
à  occuper  de  luiJa  renommée,  il  entreprit  le  bur- 
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Icsque  polérinage  à  Jérusalem.  On  aime  à  croire,  par 
égard  pour  la  raison  supérieure  de  M.  de  Chateau- 
briand, que  le  véritable  but  de  ce  voyage  fut  plutôt 
de  visiter  la  Grèce,  TÉgypte  et  les  lieux  où  était  Car- 
thage,  que  les  moines  du  Saint-Sépulchre.  Quoi- 
qu'il en  soit,  M.  de  Chateaubriand  retourna  en 
France  en  mai  1807,  après  s'être  lavé  dans  le  Jour- 
dain ;  il  rapporta  de  son  voyage  une  fiole  d'eau 
de  ce  fleuve,  ou  plutôt  de  ce  ruisseau  fameux,  et 
certes,  jamais  voyageur  ne  fit  une  meilleure  spécu- 
'lation. 

M.  de  Chateaubriand  se  remit  à  travailler  au  MeV' 
cure^  dont  il  était  co-propriétairc;  mais  quelque» 
articles  sur  le  voyage  de  M.  de  Laborde  en  EspagnCr 
ayant  paru  à  rempereur  remplis  d'allusions  insul- 
tantes ,  ne  tardèrent  pas  à  lui  faire  perdre  cette  pro- 
priété. M.  de  Chateaubriand  n'était  pas  riche ,  son 
voyage  avait  diminué  ses  ressources  ,  et  la  perte  du 
Mercure  venait  de  les  tarir ,  lorsqu'il  publia  ies 
Martyrs  :  ce  nouvel  ouvrage  eut  encore  un  grand 
succès ,  et  répara  les  pertes  que  son  auteur  venait 
de  faire. 

Bientôt  après  parut  l'itinéraire  de  Paris  à  Je' 
rusalem  ,  dans  lequel  M.  de  Chateaubriand  glissa 
quelques  phrases  sur  la  gloire  militaire,  qui  lui  ra- 
menèrent Napoléon.  C'est  dans  cet  ouvrage  que 
l'auteur  a  établi  en  principe  que  cest  au  système 
de  V esclavage  qu'il  faut  attribuer  la  supériorité 


des  anciens  sur  nous.  Ce  panidoxe  anti-social , 
autiphilosophiqiie,  anti-religieux  même,  fut  lu  avec 
élonnement.  Cependant ,  le  célèbre  écrivain  bou- 
dait toujours  le  héros  du  siècle,  mais  celui-ci  dans 
Tintérétde  sa  politique  ,  attachait  à  la  conquête  de 
M.  de  Chateaubriand  beaucoup  plus  d'importance 
quelle  n'en  avait  réellement.  Il  témoigna  à  son  mi- 
nistre de  Tintérieur,  Montalivet,  son  étonuement 
de  ce  que  le  génie  du  cfiristianisme  n'avait  pas 
été  mentionné  dans  le  rapport  sur  les  prix  décen- 
cennaux.  Cette  remarque  valut  à  M.  de  Chateau- 
briand delre  porté  à  Tlnstitut,  pour  y  remplir  le 
fauteuil  qu'occupait  Chénier. 

Ce  futsans  doute  pour  donnerunenouvelleprou- 
ve  de  l'inflexibilité  de  ses  opinions ,  que  ÎVL  de  Cha- 
teaubriand crut  devoir ,  dans  le  discours  qu'il  avait 
préparé  pour  sa  réception ,  et  qui  fut  connu  par 
un  grand  nombre  de  lectures  particulières  ♦  insul- 
ter d  la  mémoire  de  son  prédécesseur,  dont  le  ta- 
lent et  les  travaux  ont  marqué  la  place  fort  au-des- 
sus de  celle  que  l'opinion  a  déjà  décernée  à  M.  de 
Chateaubriand ,  et  dont  le  caractère  a  des  droits 
sacrés  et  incontestables  à  l'estime  des  contempo- 
rains et  à  celle  de  la  postérité.  Dans  cette  circons- 
tance, M.  de  Chateaubriand  méconnut  deux-vertus 
dont  on  devait  s  attendre  à  recevoir  l'exemple  de 
l'homme  qui  se  proclamait  chrétien  avec  tant  d'os- 
tentation ,  l'humilité  et  le  pardon  des  injures  :  il  ne 
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put  oublier  les  nouveatujo  saints  ^  satyre  que  Ché- 
nîer  avait  dirigée  en  1 801 ,  conlrc  l'auteur  du  génie 
du  christianisme  et  contre  Laliarpe.  Jamais  la  hai- 
ne, Torgueil  et  Fesprit  de  parli  ne  s'étaient  mon- 
trés plus  à  découvert  que  dans  ce  fameux  discours. 
La  commission  devant  laquelle  il  fut  lu  suivant  l'u- 
sage, déclara  qu'il  ne  pouvait  être  prononcé  publi- 
quement. De  l'institut,  la  querelle  se  répandit  dans 
les  salons  de  la  capitale.  Bonaparte  se  fit  apporter 
ce  discours,  qu'il  trouva  de  la  dernière  extrava- 
gance :  il  confirma  la  décision  de  la  commission 
de  rinstitut,  en  s'écriant  :  «  Depuis  quand,  l'Insti- 
»tut  se  permcl-il  de  devenir  une  assemblée  poKti- 
»  tique  ?  qu'il  fasse  des  vers  ,  qu'il  censure  les  fautes 
»  de  la  langue ,  mais  qu'il  ne  sorte  pas  du  domaine 

»  des  Muscs,  ou  je  saurai  l'y  faire  rentrer Il  y 

»a  pour  lui^des  petites  maisons!  » 

Les  amis  de  M.  de  Chateaubriand  furent  en  alar^ 
mes,  et  s'efforcèrent  de  faire  considérer  la  ratifica- 
tion de  Tempcreur  au  jugement  de  la  commission, 
comme  un  nouveu  danger  dont  leur  héros  était 
menacé,  M.  de  ChAteaubriand^rut  devoir  se  reti- 
rer à  la  campagne. 

Ce  fut  alors  qu'également  enorgueilli  de  ses  suc-  . 
ces  et  de  ses  disgrâces ,  M.  de  ChAtcaubriand  à  la 
suite  d'espérances  sans  bornes,  toujours  déçues, 
et  do  prétentions  sans  mesures,  mal  satisfaites,  se  -  \ 
décida  à  vouer  ses  services  à  la  cause  de  la  légi^^ 
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limité^  qif'il  avait  jusque-là  assez  négligée,  et  au 
triomphe  de  laquelle  les  désastres  de  Napoléon  pa- 
raissaient donner  quelque  vraisemblance. 

La  restauration  oiFraot  dans  lavcnir  à  l'ambi- 
tion de  M.  de  Chateaubriand  toutes  les  chances  de 
crédit  et  de  pouvoir ,  il  se  montra  l'un  des  partisans 
les  plus  dévoués  du  gouvernement  qui  venait  de 
s'établir  ,  et  publia  dans  les  premiers  jours  d  avril 
18149  un  ouvrage  intitulé:  de  Bonaparte  et  des 
Bourbons^  dans  lequel,  en  exaltant  les  vainqueurs, 
il  répétait  jusqu'à  satiété  contre  l'homme  envoyé 
en  signe  de  réconciUation  par  (a  Providence , 
lorsqu'elle  se  lasse  de  punir  ^  les  justes  reproches 
de  la  France  et  les  imprécations  de  quelques  hom- 
mes sans  pudeur.  Cet  ouvrage  obtint  tout  le  suc- 
cès des  écrits  de  faction,  et  n'était  pas  dépourvu 
de  quelque  mérite  ,  quoiqu'il  ne  cçntint  ni  un  fait 
jusque-là  ignoré,  ni  une  idée  nouvelle:  mais  il 
réunissait  toutes  les  conditions  du  libelle:  exalta- 
tatioQ  d'idée,  menaces  alarmantes  ,  assertions  au- 
dacieuses, inductions  perfides,  style  concis  et  animé. 

De  ce  moment,  le  parti  décida  que  M.  de  Cha- 
teaubriand était  devenu  un  homme  d'état:  le  public 
de  ce  parti  le  crut  sur  parole,  et  M.  de  Château* 
».  briand  le  crut  aussi.  Sa  réputation  se  trouva  éta- 
blie; dès-lors  il  ne  s'occupa  plus  que  de  la  justifier, 
et  renonça  à  ses  travaux  littéraires ,  pour  courir  la 
chance  d'avoir  un  portefeuille.  A  la  fin  de  181 4  *  il 
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pii]>]îa  SCS  'Réflexions  politiques  sut*  quelques 
brochures  du  jour^  écrit  empreint  de  sagesse  et 
de  modération,  mais  dont  lesprit  ayait  été  dirige 
par  une  main  auguste^  ce  qui  ôtait  à  l'auteur  en 
nom  toute  sa  .sagesse  et  sa  modération.  Malgré  ses 
efforts,  M.  de  Chateaubriand  ne  fut  pas  minbtre: 
seulement  on  le  nomma  ambassadeur  en  Suède;  il 
semblerait  qu  il  ne  vit  dans  cette  mission  qu'une 
honorable  disgrâce ,  car  il  ne  s'empressa  guère 
de  prendre  la  route  de  Stockolm;  peut-être  même 
dans  sa  haine  contre  les  iUégitimes^  eut-il  quel- 
que répugnance  à  se  rendre  dans  une  cour  où  il 
pouvait  à  tout  instant,  se  trouver  accrédité  auprès 
d'un  prince  appelé  au  trône  par  le  seul  vœu  du 
peuple. 

Pendant  que  M.  de  Chûtoaubriand  délibérait, 
Napoléon,  débarqué  sur  les  côtes  de  la  Provence, 
marchait  vers  Paris.  L'auteur  de  Bonaparte  et 
les  Bourbons  parlit  pour  Gand ,  à  la  suite  de 
Louis  XVIII,  et  fut  nommé  par  ce  prince  l'un  de^ 
ses  ministres  de  cabinet.  Ce  fut  alors  que,  pénétre 
de  sa  nouvelle  dignité,  il  répondit  avec  une  hau* 
teur  burlesque,  à  un  libraire  de  Bruxelles,  qui  lui 
faisait  des  propositions  pour  lim pression  de  ses 
ouvrages  :«  Je  suis  minisire  du  roi  et  point  auteur 
»de  profession;  je  ne  fais  de  la  littérature  qu*un 
«amusement.»  Jusque-là,  tout  le  monde  savait 
pourtant  que  les  amusemens  du  nouveau  miuis* 
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ttes  lui  avaient  été  très-ullles.  Probabletnetït  pour 
s'amuser,  M.  de  Chateaubriand  se  mit  rôdcfctcur 
en  chef  du  Moniteur  de  Gand ,  qui  n'était  pas 
toujours  rédige  avec  la  sagesse  et  la  modération 
dont  lauteur  des  Ré/lexions  politiques  se  vantait. 

A  la  même  époque,  le  ministre  Chateaubriand 
fit  au  roi,  sur  la  situation  intérieure  de  )a  France, 
tin  rapport  qui  parut,  à  Napoléon,  tellement  propre 
à  rallier  autour  de  lui  tous  les  intérêts  nationaux 
imprudemment  menacés  dans  cette  espèce  de  ma- 
nifeste, qu'il  en  ordonna  la  réimpression  et  lapu* 
blication  en  France.  Ainsi  le  premier  acte  de  M.  de 
Chateaubriand,  comme  ministre,  fut  une  grande 
faute. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  M.  de  Chateau- 
briand rentra  en  France  à  la  suite  du  roi;  mais  ses 
fonctions  ministérielles  expirèrent  aux  frontières. 
Toutefois  Louis  XVIII,  voulant  le  récompenser  de 
sa  bonne  volonté  plutôt  que  de  ses  services,  le  créa 
ministre  -  d'état  en  juillet  1 81 5,  et  pair  de  France 
le  19  août  suivant.  Il  fut,  en  outre,  chargé  d'aller 
présider  le  collège  électoral  du  Loiret.  A  son  retour 
a  Paris,  il  adressa  au  roi,  à  la  tête  de  la  députation 
de  ce  département,  un  discouts  dans  lequel  on 
remarqua  avec  peine  la  phrase  suivante: «Ce  n'est 

•  pas  sans  une  vive  émotion,  Sire,  que  nous  venons 

•  de  voir  le  commencement  de  \os  justices;  vous 
»  avez  saisi  ce  glaive  que  le  souverain  du  Ciel  a  con- 
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»  fie  aux  princes  de  la  terre,  pour  assurer  le  repos 
»  des  peuples  ;  vos  mains  royales  ne  s  étaient  livrées 

•  jusqu'ici  que  pour  absoudre  les  coupables  et  pour 

•  répandre  des  bénédictions,  mais  en  sentant  tout 
jicc  que  cet  effort  a  du  couler  au  cœur  du  roi,  en 

•  pleurant  ayec  Votre  Maiesté  sur  des  hommes  qui 
»  n'auraient  pas  pleuré  sur  nous,  nous  ne  vous  dissi- 
«  muions  pas  que  le  moment  est  venu  de  suspendre 
»  le  cours  de  votre  inépuisable  clémence.  » 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  réflexion  sur 
CCS  discours;  mais  les  personnes  qui  ne  se  laissent 
pas  aveugler  par  la  magie  du  style,  ne  manquèrent 
pas  d'y  trouver  beaucoup  d  analogie,  quant  au 
fond,  avec  ces  harangues  <le  1790,  dans  lesquelles 
on  répétait  sans  cesse: «Il  est  temps  que  les  enne- 
9  mis  de  la  république  soient  foudroyés,  etc....»  ; 

Lors  de  la  réorganisation  de  Tlnstitut,  M.  de 
Chateaubriand  fut  nommé  Tun  des  quarante  de 
r Académie- française,  par  ordonnance  royale  du  j»i 
mars  181G. 

Six  mois  après,  au  moment  où  parut  Tordon^ 
nance  du  5  septembre ,  prononçant  la  dissolution 
de  cette  chambre  qui  n  avait  su  que  di  viser  et  pros* 
crire,  M.  de  Chateaubriand,  dans  Tintention  mani- 
feste et  avouée  d  armer  toutes  les  défiances  contre 
l'autorité  royale,  publia  louvragc  intitulé  :  De  4a 
ftnonarchie  selon  la  cluirte.  Au  milieu  de  quelques 
idées  conservatrices  il  trouva  lart   ifintroduire 
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dans  ce  volume  ses  doctrines  pernicieuses ,  et  sous 
le  prétexte  spécieux  de  l'intérêt  du  peuple  il  y  pro- 
posait d'accorder  à  la  chambre  des  Pairs  de  tels 
avantages,  et  une  telle  influence  en  prérogatives, 
oue  ce  corps,  déjà  si  formidable  par  la  faculté  de 
jPpnsmettre  son  esprit  ayec  son  pouvoir,  n'aurait 
pas  tardé  à  former  une  aristocratie  indépendante 
du  monarque.  C'était,  suivant  l'expression  consa- 
crée par  ce  parti ,  fortifier  l* aristocratie.  Toute- 
fois, M.  de  Chateaubriand  avait  eu  le  soin  de  se  dé* 
clarer,  dans  cet  écrit,  le  défenseur  exclusif  des  prin- 
cipes constitutionnels  et  de  la  charte.  Quoique  le 
piège  fût  grossier,  tout  le  monde  ne  l'aperçut  pas, 
et  déjà  quelques  esprits  faciles  s'applaudissaient  do 
la  conversion  de  M.  de  Chateaubriand  ;  mais  le  mo'^ 
narque  prit  lui-même  le  soin  do  les  désabuser,  et, 
trois  jours  après  la  publication  de  l'ouvrage,  on  lut 
dans  le  Moniteur  l'ordonnance  suivante  :  t  Louis, 
»  etc.  Le  vicomte  de  Chateaubriand  ayant,  dans  un 
»  écrit  imprimé,  élevé  des  doutes  sur  notre  volonté 
»  personnelle,  manifestée  par  notre  ordonnance  du 
»  5  septembre  j  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  :  Le 

•  vicomte  de  Chateaubriand  cesse  de  ce  jour  d'être 

•  compté  au  nombre  de  nos  ministres-d'état.  • 

A  la  lecture  de  cette  ordonnance,  tout  le  noble 
faubourg  fut  en  émoi;  être  puni  par  le  roi  pour 
avoir  trop  bien  défendu  la  monarchie,  était  dans  le 
langage  etl'opinion  du  parti  un  acte  affreux;  qBo. 
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napartc  n  a  riea  fait  d'aussi  odieut,  •  s'écriait-on. 
M.  de  Chateaubriand  ne  fut  plus  désigné  que  sous 
le  nom  de  /«a  noblevicUme  de  {'ingratitude  roya^ 
le;  son  hôtel  était  assiégé  de  visites,  de  ce  qu'on 
appelle  la  haute  société.  Enfin,  M.  de  Châtea^ 
briand  devint  un  héros,  et  se  vit  destinée  un  gr^K 
rôle  politique,  ce  qui  fut  un  grand  malheur  pour 
les  lettres.  Avide  de  toutes  les  gloires ,  il  eût  cru 
borner  son  génie  en  bornant  ses  prétentions ,  et  ne 
sentit  pas  assez  que  Fécueil  du  plus  beau  talent  est 
de  se  méconnaître. 

En  juin  1818,  M.  de  Chateaubriand  dirigea  de- 
vant les  tribunaux  d'Angleterre,  des  poursuites  en 
calomnie  contre  le  journal  le  Times,  qui,  d'après 
-les  termes  de  sa  plainte,  avait  inséré  dans  sa  cor* 
respondance  privée  des  inculpations  de  la  nature 
la  plus  grave  et  la  plus  injurieuse  à  l'honneur  du 
pair  de  France. 

La  publication  de  Técrit  périodique  intitulé  le 
Conservateur,  que  Ton  voulut  opposer  a  la  Aft- 
nerve^  fournit  de  nouveau  à  M.  de  Chateaubriand 
l'occasion  fréquente  de  se  distinguer  comme  pro- 
sateur et  comme  un  des  plus  ardens  adversaires  du 
ministère  Decazes.  Il  plaida  vivement  pour  la  liberté 
des  élections ,  et  se  déclara  contre  le  renouvelle- 
ment quinquennal ,  que  Ion  voulait  substituer  à 
celui  déterminé  par  la  charte. 

La  naissance  du  duc  de  Bordeaux  vint  alors  rap- 


peler  à  M.  de  Chateaubriand  la  fiole  d'eau  du 
Jourdain,  qu'il  avait  probablement  oubliée  le  no 
mars  181 1  :  il  s*eni pressa  d'offrir  cette  onde  pure 
a  Madame  la  duchesse  de  Berry,  comme  la  seule 
dont  on  dût  se  servir  pour  baptiser  le  jeune  duc. 
L'eau  du  Jourdain  fut  agréée,  et  cette  fiole  va- 
lut, dit-on  ,  à  M.  de  Chateaubriand,  un  cadeau  de 
cent  niiiie  francs,  qui  lui  fut  donné  par  le  roi. 
L'eau  du  Jourdain  ne  manqua  pas  d'être  l'objet 
des  plaisanteries  des  Parisiens,  et  même  de  quel- 
ques brocfliures  piquantes. 

Le  commencement  de  l'année  1820  vit  tomber 
du  faîte  de  la  faveur  le  duc  Decazes,  et  bientôt  après 
M.  Pasquier  perdit  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères, qui  passa  entre  les  mains  de  M«  de  Mont- 
morency. La  censure  des  journaux  fut  établie  par 
une  loi  «  et  le  Conservateur  cessa  de  paraître;  mais 
M.  de  Chateaubriand  était  alors  en  grande  faveur. 
L'ambassade  d'Angleterre  lui  fut  confiée  l'année 
suivante.  Bientôt  après,  le  roi  le  rappela  à  Paris,  et, 
enfin,  le  28  décembre  182a ,  Louis  XVIII  lui  con- 
fia le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Alors ,  et 
seulement  alors,  M.  de  Chateaubriand  crut  être  à 
sa  place. 

Toutefois,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  se 
trouvait  pour  ainsi  dire  en  sous-ordre,  par  l'as- 
cendant que  M.  de  Villèle  avait  usurpé  sur  tous  ses 
collègues  ;  ce  qui  s'accordait  mal  avec  lesprit  d'ki- 
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dépendance  et  de  domination  du  nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Mais  comme  il  est  des  accommodemens  jusqu'a- 
vec le  ciel ,  il  s'en  trouva  aussi  pour  mettre  les  mi- 
nistres d  accord.  Us  s'occupaient  presque  tous  alors 
à  détruire  les  libertés  publiques  consacrées  par  la 
charte,  et  quelque  divergence  qu'il  y  eût  par-fois 
entre  eux,  ils  fmissaient  toujours  par  se  mettre 
d'accord  au  moyen  de  légères  et  mutuelles  conces- 
KÎons.  «Passez-moi  la  casse,  se  disaient-ils  récipro- 
quement, et  je  vous  passrTai  le  séné.»  Ce  fut  au 
moyen  de  ces  petites  déférences  que  le  ministère 
se  soutint  intact  pendant  prés  de  deux  ans. 

Alors,  c'est-à-dire  en  iHu/^,  deux  grandes  me- 
sures furent  proposées  aux  chambres  :  Tune  par 
le  ministre  des  finances,  M.  de  Villèle,  l'autre  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Corbières.  La  pre- 
mière était  la  réduction  des  5  pour  i  oo  consolidés 
en  5  pour  loa;  et  la  seconde  établissait  la  septen^ 
nalité  et  le  renouvellement  intégral  de  la  chambre 
des  députés.  M.  de  Chateaubriand  semblait  ne  de- 
voir être  pour  rien  dans  ces  deux  mesures,  mai* 
M.  de  Villèle  avait  établi  une  espèce  de  solidarité 
entre  les  ministres,  qui  devint  fatale  à  celui  des  af- 
f:iires  étrangères.  II  fut,  dit-on,  obligé  de  coopérer 
iï  la  rédaction  de  la  loi  sur  la  septennaMté  et  de 
lexposé  des  motifs.  Quelques  écrivains  de  Toppo- 
*)ilioti,  se  rappelant  aus^^ilôt  les  principes  que  M.  de 


Chateaubriand  avait  émis  à  ce  sujet  dans  le  Con^ 
servateuVy  exhumèrent  ce  journal,  compilèrent  les 
phrases  éloquentes  de  M.  de  Chateaubriand ,  et  en 
firent  une  brochure  piquante,  qu'ils  publièrent' 
sous  le  titre  ^Opinion  de  M.  de  Chateaubriand 
stt/r  iea  élections.  Comme  la  loi  proposée  et  l'ex- 
posé des  motifs  étaient  précisément  la  palinodie 
de  X Opinion  de  M.  de  Chateaubriand  ^  la  bro- 
chure fut  l'objet  d'un  grand  scandale  dans  toute 
la  France,  et  même  dans  l'intérieur  du  ministère. 
Toutefois  la  loi  pour  la  sepiennaUté  fut  adoptée  ; 
mais  celle  de  la  réduction  des  5  pour  loo  fut  re- 
jetée par  la  chambre  des  Pairs.  M.  de  Chateaubriand 
devait  donc  triompher,  et  M.  de  Villèle  succom- 
ber :  le  contraire  arriva.  M.  de  Villèle  se  plaignit 
de  n'avoir  pas  été  secondé  par  M.  de  Chateaubriand , 
et  s'y  prit  si  bien ,  que  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  fut  ôté  à  M.  de  Chateaubriand  d'une 
manière  fort  impolie.  L'auteur  à'Ataia  quitta  Tho- 
tel  à  la  minute,  et  rentra  chez  lui,  où  il  reçut  un  si 
grand  nombre  de  visites,  que  son  amour*propre 
aurait  pu  y  trouver  une  ample  compensation,  si 
ces  visites  n'eussent  pas  été  plutôt  l'effet  de  la  haine 
que  l'on  portait  à  M.  de  Villèle,  que  Télan  de  l'in- 
térêt qu'inspirait  la  victime. 

M.  de  Chateaubriand  n'a  pas  perdu  l'espoir  de 
ressaisir  un  portefeuille;  mais  jusqu'à  ce  jour  il  a 
échoué.  Il  a  pourtant  publié  une  brochure  inlilu.- 


Ice  :  le  ¥oi  est  mort,  vive  le  roi!  lors  de  Tavénc- 
mcnl  de  Chnrle:»  X  au  tioric,  el  qui  eut  un  succès 
de  vogue,  que  rien  ne  juslifi.i. Quelques  jours  après, 
il  fit  paraître  des  réflexions  sur  la  liberté  d«;  la 
presse,  qui  n'ont  fait  quaif>[rir  davantage  le  trium-f 
\îrat  inînisf/;riel,  déchaîné  conlre  celte  précieuse 
liberté.  M.  d<;  (ihateaubriand  est  aujourd'hui  nii« 
nisire  en  expectative,  comme  tant  d'autres,  et 
semble  n  attendre  que  la  chute  |>rochainc  de  M.  de 
Villèle  pour  rentrer  au  ministère. 

Kn  résumé  voici  le  jugement  que  Ton  peut  por- 
ter sur  M.  de  Chateaubriand. 

En  religitm  :  on  sait  qu  avant  de  travailler  au 
dénie  du  Christianisme ,  il  publia  à  Londres  un 
ouvrage  très-runti-religieux.  Un  hénédictin  de  So* 
rèze,  M.  Dulau,  honmie  d'esprit  et  de  jugement» 
que  rémigration  avait  fait  libraire  à  Londres,  et 
auquel  M.  de  Chateaubriand  avait  confié  la  ventci 
<le  son  ouvrage,  se  permit  de  lui  donner  un  aage 
conseil  :  il  lui  fit  observer  que  les  lieux  et  les 
temps  n'étaient  plus  favorables  aux  déclamations 
anti-religieuses,  qu'elles  étaient  devenues  banales 
<;t  de  mauvais  ton  ;  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
capter  désormais  Tintérét  public,  serait  de  se  vouer 
an  contraire;  à  la  déieiLse  de  la  religion.  I\l.  do  Cha- 
teaubriand le  crut,  et  fit  son  Génie  du  ChrisUa" 
ninme.  Il  s'ensuit  non-seulement  que  la  religiou 
ucst  point  innée  chez  M.  de  Chateaubriand,  mâift 
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encore  qu*!!  est  bien  loin  d  être  aussi  religieux  qu*on 
semble  le  croire  au  faubourg  Saint-Germain. 

£n  politique  :  on  a  \u  M.  de  Chateaubriand  ve- 
nir à  Napoléon  et  s'en  éloigner,  y  venir  de  nou-*  ' 
veau  pour  s'en  éloigner  encore;  et  lorsqu'il  a  été 
à  son  service,  devenir  malveillant  et  déloyal,  no- 
tarament  dans  sa  légation  de  Rome,  auprès  du 
vieux  roi  de  Sardaigne.  On  ne  peut  s'einpê(her  de 
reconnaître  chez  le  noble  pair  un  esprit  de  pré- 
voyance et  d  a-propos  qui  s'attache  également  à 
ses  écrits  et  à  ses  actions.  Sachant  que  les  idées  li- 
bérales offusquent  secrètement  Napoléon,  le  pre- 
mier soin  de  M.  de  Chateaubriand,  lorsqu'il  songe 
à  se  rendre  agréable  à  Yhornnw  envoyé  en  signe 
de  réconciliation ,  est  de  faire  ime  abjuration  des 
principes  qu'il  avait  proclamés  dans  son  Essai  his^ 
torique*,  et  dès  l'instant  pù  la  puissance  de  Napo- 
léon est  renversée,  il  s'empresse  de  se  signaler  par 
i\es  pamphlets  si  outrageusement  passionnés,  telle- 
ment virul.ens  ,  si  eifrontément  calomnieux ,  qu'il 
est  a  croire  qu'il  regrette  aujourd'hui  de  les  avoir 
publiés.  On  peut  donc  conclure  qu'en  politique 
M.  de  Chateaubriand  n'a  point  d'idées  fixes,  et 
qu'il  est  plutôt  un  républicain  "manqué  que  toute 
autre  chose. 

Mais,  si  nous  jugeons  avec  tant  de  sévérité  M.  de 
Chateaubriand  comme  personnage  politique  et  re- 
ligieux, par  des  considérations  tirées  de  3a  vie  en- 
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tièrc,  nous  rendons  avec  autant  de  franchise  et  de 
véritable  plaisir  une  pleine  et  entière  justice  a  9on 
mérite  littéraire.  II  serait  absurde  de  contester  que 
M.  de  Chateaubriand  n'occupe  pas  un  des  premiers 
rangs  parmi  les  prosateurs  français  de  Tépoquc  ac- 
tuelle, et  plus  encore  de  hii  contester  une  imagi* 
nation  brillante,  une  érudition  vaste  et  savamment 
employée,  la  connaissance  des  effets  du  style  «  et 
surtout  un  véritable  talent  descriptif.  Il  a  su  pein- 
dre avec  un  égal  bonheur,  la  sauvage  magnificence 
d'une  nature  neuve  et  presque  inconnue,  et  les  ri- 
v<;s  désolées  du  Jourdain  ;  il  a  reproduit  avec  une 
admirable  vérité  cet  état  incertain  et  orageux  de 
Tâme,  qu'il  désigne  lui-même  sous  le  nom  de  va^ 
fjue  des  passions  :  il  a  su  donner  une  imposante 
grandeur  au  récit  destiné  a  nous  rappeler  Tune  dei 
périodes  les  plus  mémorables  de  l'histoire,  celle 
qui  nous  présente  la  chute  du  colosse  romain,  et 
la  religion  chrétienne  s'établissant  sur  les  débris  du 
polythéisme  ;  il  n  est  pas  jusqu'aux  tableaux  my- 
thologiques dont  ce  récit  est  orné ,  auxquels  il  n*ait 
rmpreint  une  grâce  enchanteresse.  Le  style  de  M.  de 
Chateaubriand ,  qu'il  a  beaucoup  épuré  depuis  ses 
premiers  ouvrages,  étonne  souvent,  charme  et  sé- 
duit toujours  :  aussi  est-il  le  chef  d'une  école  ad-* 
mirable,  devenue  détestable  sous  ses  imitateurs, 
qui,  ne  pouvant  atteindre  à  ses  beautés,  ont  enchéri 
sur  ses  défauts. 
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Nous  terminerons  cet  article  en  faisant  des  vœux 
pour  qu*un  si  beau  talent  soit  reudu  aux  lettres  : 
nous  voudrions  voir  M.  de  Chateaubriand  occuper 
le  premier  rang  à  Tlnstitut  ;  mais  au  ministère,  li^ 
bera  nos^  Domine  ! 


CLARKE  (Henri- Jacques-Guillaume)  ,  né  à  Lan- 
drecies  le  17  octobre  1766 ,  est,  ainsi  que  Tindiquc 
son  nom ,  originaire  d'Irlande ,  mais  de  parens  pau- 
vres et  de  commune  extraction ,  et  non  de  la  grande 
famille  du  Piantagenett,  dont  on  s  est  complu  à 
le  faire  descendre  lorsqu'il  fut  devenu  ministre. 
Son  grand-père,  chirurgien-barbier,  n'avait  jamais 
pu  obtenir  un  brevet  d'ofïicier  dans  les  troupes  du 
prétendant.  Son  père,  d'abord  infirmier  d'hôpital, 
ensuite  garde-magasin  des  subsistances  militaires , 
amassa  de  l'argent,  et,  lorsque  tout  s'achetait  en 
France  ,  il  fit  l'acquisition  d'une  charge  de  quar- 
tier-maître dans  le  régiment  de  Dillon.  Bientôt 
après ,  son  colonel  le  fit  mettre  en  jugement  pour 
une  soustraction  de  fonds. 

Le  jeune  Guillaume  Clarke,  resté  orphelin  en 
bas  âge ,  devint  à  la  charge  d'un  oncle ,  qui  le  fit 
entrer  à  l'bcole-Militaire  :  lorsqu'il  en  sortit,  it 
passa  sous'lieutenant  dans  le  régiment  de  Berwick. 
Au  commencement  de  la  révolution ,  Clarke  se  fit 
remarquer  par  ses  opinions  exagérées,  et  obtint  le 
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gracie  de;  capitaine  clans  le  rcf^imi^nt  crOrléans-dro- 
^<ius  :  il  piss.'iit  alor»  pour  un  dos  honiiiios  les  plus 
dc'voués  au  duc  d'Orléans  et  à  son  parti.  Quelque 
temps  après,  il  no  se  montra  pas  moins  enlhou* 
Kiasle  delà  noble  cumm',  de  la  liberté  des  Noirs,  et 
Sfï  disposait  ù  passer  aux  Aiitilbrs,  lorsque  ses  mo- 
tions virulf'tiîrrs  (l.'ins  les  clubs  de  Koeli<*fort  et  de 
,La  Itocliclb;  Ut  firent  remarquer  par  les  commis- 
i^aires  llu};u(;s  (;l  Lebas,  qui  demandèrent  et  ob- 
tinrertl  jjour  lui  le  ^^rade  iUt  ebef  descadron  dans 
le  deuxième  régifnerit  (b*  cavabTi«;  lé^^ère.  Ce  régi« 
ment  Tusail  alors  partie  rie  Tarmée  de  la  jMoselle, 
et  était  encore  eommarjdé  par  le  marquis  de  Beau- 
jeu  :  Clarke  ne  tarda  pas,  par  ges  inlrij^ues,  à  faire 
éloigner  son  coloncJ  et  à  obtenir  le  commande- 
ment  provisoire  du  régiment;  mais  à  la  premièrct 
affaire ,  il  se  montra  si  mauvais  soldat  et  tellement 
Inbîdûle  au  comniaiubîment ,  que,  sans  la  bravoure 
et  riutellig(>nce  des  ofliciers,  tout  le  régiment  eût 
été  perdu.  Signalé  dès-lors  connue  impropre  au 
romuiandement  des  troupes,  (^laïke  fut  éliminé 
de  larmée  de  la  Mosr.'lb?.  On  assure  <pie  c'est  de 
celte  époque  que  data  la  baine  implacable  qu'il 
s(*mbluit  a\tjir  piréi*  à  tous  les  braves  dont  il  so 
sentait  incapable  d'iniit(;r  le  courage,  et  que  na- 
quit vn  lui  le  sentiment  de  cette  basse  jalousie,  qu'il 
ne  cessa  d(!  nourrir  contre  tous  ceux  qui  portaient 
dignement  une  épée  française. 
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Ses  manières  insinuantes  le  sauvèrent  alors  d'une 
disgrâce  complète  ;  il  obtint  de  passer  à  Tarméc 
du  Rhin,  où  il  parvint  à  se  faire  distinguer  dans 
les  bureaux.  II  se  montra,  dit-on,  si  habile  dan^ 
Tart  de  recueillir  des  notes  confidentielles,  qu'il 
captiva  la  faveur  des  commissaires  envoyés  aux  ar- 
mées par  la  convention  nationale.  Les  représen- 
tans  proconsuls  le  firent  général  de  brigade,  et  ren- 
voyèrent à  Paris  porter  au  comité  de  salut-^public 
ses  renseignemens  sur  l'aristocratie  des  individus 
et  des  lieux,  dont  il  avait  une  si  parfaite  connais- 
sance. Peu  après ,  une  foule  d'habitans  distingués 
de  Strasbourg,  tous  les  officiers-généraux  et  supé^ 
rieurs  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  furent 
inquiétés,  poursuivis. 

Le  général  Clarke,  à  son  arrivée  à  Paris,  fut  atta- 
ché comme  secrétaire  à  la  section  de  la  guerre ,  que 
dirigeait  Carnot.  Il  concourut,  en  bonnet  rouge  et 
en  carmagnole ,  a  la  rédaction  de  plusieurs  mesures 
révolutionnaires.  Les  opinions  républicaines  du 
général  Ciarke  étaient  alors  si  violentes  que  Carnot 
se  vit  contraint  de  le  cahner  par  ses  sages  exhorta- 
tions. Nommé  chef  du  bureau  topographique, 
Clarke  se  montra  plus  habile  dans  ce  genre  de 
travail  qu'à  la  tête  d'un  régiment.  Ce  fut  alors  qu'il 
se  maria;  mais  ,  profitant  presque  aussitôt  de  la  loi 
du  divorce,  il  ne  tarda  pas  à  vouloir  contracter  un 
nouvel  hymen  :  il  négocia  une  demoiselle  D....,  et 


eut  ladresse  défaire  signer  un  dédit  de  45,ooorr.; 
inaislc  père  delà  jeune  personne,  s'étant  aperçu  de 
re%altation  révolutionnaire  de  son  gendre  futur  ^ 
préféra  lui  donner  les  /|5,ooo  fr.  et  garder  sa  fille. 
Glarke  prit  cette  somme  sans  rancune,  et  fit  plus 
tard  un  mariage  de  spéculation. 

Glarke  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  par  le 
Directoire,  qui  lui  conféra  le  grade  de  général  de 
division.  Il  s'était  acquis  une  si  grande  réputation, 
que  les  directeurs,  justes  appréciateurs  de  son  ta- 
lent, lui  confièrent  l'importante  mission  d'aller 
surveiller  en  Italie  le  général  Bonaparte,  que  ses 
éclatantes  victoires  commençaient  à  rendre  suspect 
au  pouvoir.  Bonaparte ,  si  habile  d  scruter  les  hom- 
mes ,  devina  la  mission  secrète  de  Glarke ,  et  le  traita 
d'abord  avec  le  plus  grand  mépris;  mais,  recon- 
naissant aussitôt  tout  le  parti  qu'il  pourrait  tirer 
de  son  surveillant,  en  le  mettant  dans  ses  intérêts, 
il  ne  tarda  pas  à  se  l'attirer  et  à  obtenir  de  lui  les 
révélations  qu'il  désriait.  Peu  do  temps  suffit  pour 
transformer  en  esclave  dévoué  Thonmie  cliargé  de 
surveiller  la  cotiduile  du  conquérant  delltalie,  et 
l'agent  du  directoire  devint  le  secrétaire  à  gages  du 
général  Bonaparte^  dans  les  négociations  de  Cam- 
po-Formîo. 

Du  moment  où  Glarke  entra  dans  les  intérêts 
du  jeuno  général,  il  fit  pr(*,uve  de  la  plus  grande 
servilité,  et  ne  trouva  plus  de  termes  assez  forts 
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pour  chanter  les  louanges  de  sou  nouveau  maître. 

La  révolution  du  18  fructidor  ayant  obligé  Car- 
not  à  s'expatrier,  et  Clarkc  n'ayant  plus  de  protec- 
teur auprès  du  nouveau  directoire ,  indigné  de  sa 
duplicité ,  il  perdit  à  la  fois  son  activité  comme 
général ,  et  sa  place  comme  bureaucrate,  La  dis- 
grâce de  Clarke  fit  rire  Bonaparte,  qui  avait  inter- 
cepté des  lettres  un  peu  douteuses  de  cet  agent  à 
doubles  fonctions;  aussi  Tabandonna-t-il  aux  ou- 
trages de  l'armée.  Augereau  mit  Clarke  à  Tordre  de 
sa  division,  en  le  signalant  comme  un  vil  espion; 
le  général  Duguas  le  traita  ignominieusement;  et 
un  capitaine  d'état-major,  nommé Coussaud,  pu- 
blia  9  dans  un  mémoire  imprimé ,  les  outrages  san- 
glans  qu'il  lui  avait  infligés  impunément.  Clarke 
dut  quitter  Tarmée ,  sans  toutefois  reparaître  à  I^- 
ris,  où  il  était  rappelé. 

La  disgrâce  du  général  Clarke  ne  fut  pas  éter- 
nelle ,  car,  en  l'an  6,  le  directoire  l'envoya  à  Tu- 
rin, chargé  d'une  mission  relative  au  traité  d'al- 
liance qui  fut  conclu  entre  la  république  et  le  roi 
de  Sardaigne. 

Au  18  brumaire,  le  général  Clarke,  qui  avait  à 
se  venger  du  directoire,  contribua  de  toute  la  force 
de  ses  intrigues  à  ces  journées,  devenues  fameuses 
dans  l'histoire,  et  la  part  qu'il  y  prit  lui  valut  l'ou- 
bli du  passé.  Bonaparte  avait  besoin  de  tout  le 
monde  et  de  connaître  tout  le  monde;  les  notes 


clo  CLirkc  lui  devenaient  utiles;  il  Tattacha  à  son 
cabinet  parliculicT. 

Après  la  {glorieuse  campagne  de  larméc  de  ré- 
serve, que  le  {général  Clarke  ne  fit  pas,  le  procon- 
sul lo  nomma  son  ministre  plénipotentiaire  près 
la  cour  du  roi  dT  Iriirie  :  on  assure  que  dans 
ses  nouvelles  fonctions  (îlarke  se  montra  aussi 
avide  d(î  frais  de  représentation  que  hoiiflfi  de  jac- 
tance et  d'orf^uetl  :  sa  siiin.sance  alla  si  loin,  qu'on 
fut  obligé  de  le  rapp(*ler.  Cependant,  à  son  re- 
tour, il  reprit  son  poste  dans  lo  cabinet  de  sou 
maître,  devenu  empereur,  et  reçut  de  lui  le  ti- 
tre de  conseiller- d'état.  Ce  fut,  dit-on,  cet  ex- 
and)assadc*ur  qui  aigrit  Napoléon  contre  la  reine 
d'Ktrurie,  cédant  par-là  à  ses  rc^ssentimens  per- 
sonnels. 

Le  caractère  de  Napoléon  avait  cela  de  particu- 
lier, que,  tout  en  méprisant  ses  entours,  il  let  com- 
blait de  favc^urs. 

Lors  i\(t  la  campagne  d'AustcrrIilz,  Ciarke«  sans 
s  être  trouvé  à  aucune  affaire,  n'en  fut  pas  nnoins 
nonuné  gouverneur  de  Vienne  et  grand-oflicier  de 
la  Légion-d'Honneur.  Il  reçut  en  même  temps  une 
dotation  considérable;  avec  le  titn;  de  comte  d'Ilu- 
nébourg.  Napoléon  Temploya  alors  dans  deux  né- 
gociations, qui  écbouèrent,  Tune  avec  la  Russie* 
l'autre  avec  rAnghîlerre. 

Durant  l'occupation  de  la  Prusse ,  ses  flatteries 
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à  Napoléon ,  son  approbation  aux  outrages  faits  à 
la  reiue  de  Prusse,  et  son  active  participation  a 
tous  les  genres  d'oppression  exercée  envers  les 
vaincus,  le  firent  d'abord  nommer  gouverneur 
dIErfurth,  ensuite  de  Berlin,  et  lui  valurent  enfin 
le  portefeuille  du  ministère  de  la  guerre,  qui  lui 
fut  confié  au  mois  d'août  1807.  Peu  de  temps 
après,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  duc,  et  recul  un 
accroissement  immense  de  dotation. 

Ce  fut  alors  qu  enivré  par  la  fortune,  Ciarke  vou- 
lut se  faire  descendre  des  rois  d'Angleterre ,  comme 
issu  des  Pantagenett.îiapoléon,  que  cette  préten- 
tion amusait,  dit  un  jour  à  son  ministre  de  la 
guerre,  devant  une  foule  de  courtisans  :  1  Vous  ne 
»  m'aviez  jamais  parlé  de  votre  origine  doublement 

•  royale,  ni  de  vos  droits  au  trône  d'Angleterre  :  il 

•  faut  les  revendiquer.  » 

Tout  le  monde  sait  que  sous  Napoléon  les  minis- 
tres n'avaient  presque  rien  au trf?chose  à  faire  qu'à  ac- 
célérer l'exécution  de  ses  ordres  ;  mais,  si  le  minis- 
tre Ciarke  ne  put  se  distinguer  par  aucune  haute 
conception,  du  moins  se fil-il remarquer  par  le  dé- 
vouement le  plus  absolu  aux  ordres  de  son  maître , 
et  par  la  haine  qu'il  ne  cessa  d'entretenir  contre 
les  braves  qui  servaient  glorieusement  sur  les 
champs  de  bataille.  II  montra  toujours  un  zèle  in- 
fatigable dans  toutes  les  levées  de  conscrits ,  qui 
remplirent  la  France  de  deuil  et  de  larmes.  «  Une 
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»  politique  vulgaire,  disait-il  en  1807,  pourrait 
>  seule  conseiller  à  V.  M.  de  désarmer  ;  cette  poli- 
»  tique  serait  un  fléau  pour  la  France  ;  elle  rendrait 
*  imparfaits  les  grands  résultats  que  vous  avez  pré- 
> parés.  Oui,  sire,  loin  de  diminuer  les  armées, 
»V.  M.  doit  les  accroître,  etc.,  etc.  » 

Ciarke  poussa  son  maître  à  la  fatale  guçrre  d'Es- 
pagne^ c  II  suffit,  lui  disait-il  encore  en  1809,  que 
«>  le  grand  Napoléon  ait  tenté  une  entreprise  pour 
9  qu'il  soit  nécessaire  à  sa  gloire  de  l'amener  à  sa 
»  fin.  Qu'est-ce  que  la  guerre  d'Espagne.»^  une  guerre 
M  de  corsaires  et  de  bandits.  A  la  longue,  votre 
B étoile,  votre  puissance  et  la  gendarmerie  vous 
rassureront  le  triomphe;  et,  dût-il  en  coûter  deux 
9  millions  d'hommes ,  comme  au  résultat  V.  M.  y 
B  gagnera  douze  millons  de  sujets ,  reste  toujours 
»  dix  millions  de  bénéfice.  » 

Cependant  ce  ministre  de  la  guerre,  si  vigou- 
reux, laissa,  lors  de  la  conspiration  deMallet,en 
1812  ,  opérer  plus  de  quatre  heures  dans  Paris  des 
mouvemens  de  troupes,  non-seulement  sans  s'y 
opposer,  niais  même  sans  oser  se  montrer.  Lorsque 
le  danger  fut  passé,  il  profita  de  la  circonstance 
pour  faire  arrêter  ses  ennemis  personnels.  Le  gé^ 
néral  Lamothe  faillit  être  sacrifié,  et,  quoique  re- 
connu innocent  dans  le  principe ,  il  n'en  resta  pas 
moins  plusieurs  mois  en  prison. 

Le  duc  de  Feitre  se  distingua  lors  de  la  levée  des 
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gardes*  d*honneur,    par  les  instructions  secrètes 
qu'il  transuiit  aux  préfets  :  il  s'était  phi  à  rendre  la 
noblesse  suspecte;  il  en  désigna  les  enfans  pour 
servir  d'otages. 

Au  même  moment  où  il  faisait  tant  d  ennemis 
au  gouvernement  impérial  par  son  zèle  outré,  et 
où  il  semblait  s'être  renforcé  daifs  sa  haine  contre 
l'Angleterre,  le  duc  de  Rovigo ,  ministre  de  la  po- 
lice, donnait  l'éveil  à  Napoléon  sur  des  ouvertures 
faites  à  Londres  par  quelques  sénateurs  infidèles, 
avec  lesquels  il  croyait  que  le  duc  de  Feltre  faisait 
cause  commune.  Le  duc  de  Rovigo  renouvela  ses 
soupçons  à  Napoléon  dansic  mois  de  janvier  de  18 14* 
et  dénonça  positivement  le  ministre  de  la  guerre 
Clarke,  comme  étant  en  rapports  avec  le  marquis 
de  Chabannes ,  agent  signalé  des  Bourbons.  Napo- 
léon ne  voulut  pas  croire  Clarke  capable  d'une 
aussi  noire  ingratitude  et  d'un  si  horrible  forfait  : 
il  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  sa  confiance. 

En  effet,  lors  de  la  défense  de  Paris  tout  fut 
mollement  fait  dans  son  département  :  les  points 
les  plus  importans  ne  furent  pas  armés;  les  muni- 
tions de  guerre  restèrent  dans  les  arsenaux;  les  in- 
structions manquèrent  aux  troupes ,  les  cartouche^ 
à  la  garde  nationale  ,  qui ,  dans  ce  dénuement  ab- 
solu, était  en  vain  animée  du  plus  ardent  patrio;^ 
tisme  :  il  fallut  céder  presque  sans  résistance.  C  est 
alors  que  Napoléon  sécria  sur  la  route  de  Fontai- 
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iiobleau  :  tClarke  est  tin  .L..f.....;  on  inc  lavait 
«  déjà  dit  9  et  \c  n  avais  pas  voulu  le  croire  !  > 

Toutefois,  pour  continuer  à  voiler  ses  coupables 
intrigues,  CIcfrke  suivit  l'impératrice  à  Blois, après 
avoir  donné  Tordre  de  faire  sauter  les  magasins  à 
poudre  de  Grenelle  :  cette  mesure  violente ,  si  elle 
eût  été  exécutéif^  eût  entraîné  la  destruction  d'une 
partie  de  la  ville,  qui  osait  accuser  le  ministre. 
Clarkc  proposa  aussi  de  faire  meltre  le  sénat  et  le 
gouvernement  provisoire  hors  la  loi  ;  mais  ce  n'é- 
tait là  qu'un  jeu;  car,  quelques  jours  après,  le  mi« 
nistre  de  Napoléon  était  déjà  dans  les  rangs  de  ceux 
dont  il  avait  fait  semblant  de  proscrire  les  tètes  : 
et  s'il  ne  fut  pas  continué  ministre  de  la  guerre» 
c'est,  suivant  les  propres  expressions  de  Louis  XYIII» 
«qu'on  ne  pouvait  pas  le  prendre  tout  chaud  de 
n  dessous  Bonaparte.  »  (ilarke  n'en  fut  pas  moins 
un  homme  précieux  pour  les  notes  qu'il  donna  au 
nouveau  gouvernement.  La  dignité  de  pair  ne 
tarda  pas  à  ^ui  être  conférée.  11  se  déchaîna  alors 
contre  la  liberté  de  la  presse ,  et  osa  émettre  à  la 
tribune  cette  maxime  barbare  de  ki  vieille  monar* 
chie  :  Si  veut  ie  Roi,  si  veut  la  loi. 

Lors  du  débarquement  de  Napoléon  aa  golfe 
Juan,  d'injustes  soupçons  ayant  plané  sur  le  maré- 
chal. Soult,  alors  ministre  de  la  guerre,  le  porte* 
feuille  lui  fut  retiré  et  confié  au  duc  de  Feltre. 
L'état  des  affaires  empirait;  le  nouveau  ministrcse 
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rend  à  la  chambre  des  députés;  on  s'attend  i  qdeK 
que  communication  t  à  quelque  grand  plan -émahé) 
de  son  génie  militaire  pour  repousser  son  andeor 
maître;  mais  Clarkeqe  parle  que  de  lui,  et,  comme 
si  Napoléon  Técoutait,  il  s'efTarcc.de  prouver  qu'il 
n'a  jamais  trahi  personne.  Néanmoins,  il  jugea 
qu'il  lui  serait  difficile  de  se  rattacher  a  Napoléon, 
ainsi  quilen  avait  montré  le  désir,  et  se  disposa  à 
quitter  Paris. 

Le  général  Dalton  étant  venu  le  consulter,  fut 
témoin  des  regrets, du  ministre  de  s'être  engagé 
dans  la  cause  des  Bourbons.  «  Dois-je  attendre  à 
>  Paris  les  troupes  dont  vous  me  confiez  le  comman- 
»  dément,  lui  dit  alors  ce  général? — Non,  réponr 
»  dit  Clarke  ;  allez  vous  mettre  à  leur  tête,  menez«les 
»à  l'empereui:».  vojiis  serez  bien  reçu  ;  vous  ferez 
Mvotr.e  paix,  puis  vous  ferez  la  mienne.  »  Le  gêné* 
rai  Dalton,  indigné,  attendit  à  Paris  lesévénemen». 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  laissa  partir 
la  Cour,  et,  dans  l'idée  de  se  ménager  les  moyens 
d'être  rappelé ,  il  s'achemioa  .vers  la  Normandie  ; 
mais  dès  qu'il  apprit  que  le  général  Fressinet  était 
arrivé  à  Rouen ,  il  fut  saisi  d'une  telle  frayeur,  qu'il 
se  fit  emballer  dans  de  la  paille,  et  fut  embarqué  â 
Dieppe  comme  un  ballot.  Le  duc  de  Feltre,  dans 
une  autre  circonstance  ,  s'était  très-mal  conduit 
envers  madame  Fressinet,  et  son  mari  avait  juré 
que  Clarke  ne  périrait  que  de  sa  main  :  le  ministre 
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craignit  la  jilite  vengeance  du  général ,  et  s^en  alla 
daboril  en  Angleterre  et  éhsuite  à  Gand.  Pendant 
qu'il  faisiiit  à  Gand  le  ministre  in  partihus ,  la  du- 
chesse de  Fcltre  cherchait  à  lui  obtenir  un  généreux 
pardon  à  Paris.  Napoléon ,  revenu  â  ses  anciennes 
habitudes-,  à  ses  anciens  erremens,  avait,  dit-on, 
accordé  le  retour  en  France  de  son  ex*ministre  ; 
ma'rs  la  bataille  de  Waterloo,  qui  trompa  tant  de 
calculs,  tant  d'ospcnnccs,  fit  changer  les  sentir- 
m<*ns  du  duc  de  Peltre.  Il  accourut  au  secours  des 
vainqueurs,  (^est  dans  celte  campagne  qu'il  ilt  le 
premier  et  le  seul  prisonnier  de  sa  carrière  mili- 
taire, et  ce  prisonnier  fut  le  général  Travers-,  qui 
venait  d avoir  une  jambe  fracassée;  lo  duc  de 
Fcltre  le  prit  dans  une  auberge  de  (Sambrai,  et  le 
traiia  avec  toute  la  dureté  d'un  vainqueur  impi-* 
toyable.  Le  knidemain,  le  duc  de  Feltre  publia  une 
proclamation  sortie  de  sa  plume,  dans  laquelle  oa 
remarqua  ces  phrases  adressées  aux  braves  qui  ve- 
naient de  succomber  :  «  Bonaparte  et  sa  séquelle..*. 
»  vils  esclaves  du  tyran,  »  L'inconvenance  de  cette 
diatribe  fut  relevée  môme  par  les  ministres  des 
puissances  étrangères,  qui  jugèrent  impolitique  la 
présence  de  son  auteur  au  conseil. 

Dès  que  Tannée  de  la  Loire  fut  licenciée,  le  duc 
4le  Feltre  reprit  le  portefeuille  de  la  guerre.  Ce  fut 
alors  qu'il  dressa  un  mémorandum^  où  tous  les  of- 
ficiers supérieurs  de  l'armée  furent  notés  â  son  gré.. 
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A  peine  le  duc  de  Feltre  eut-il  pris  place  au  con- 
seil, qu'il  proposa  rétablissement  des  cours  prévô- 
tales;  la  plus  horrible  persécution  fut  dès -lors 
exercée  contre  cette  malheureuse  armée ,  qui,  pla- 
cée dans  des  circonstances  surnaturelles,  avait  cru 
de  son  devoir  de  défendre  le  sol  de  la  patrie.  Par 
cette  conduite  envers  les  militaires,  le  ministre  de 
la  guerre  se  trouva  tout-à-coup  isolé.  Il  sentit  le 
besoin  de  se  faire  des  créatures^  et  y  parvint,  en 
jetant  a  la  tète  de  ses  prosélytes,  des  gratifications 
énormes  à  titre  d  arriéré. 

A  la  même  époque,  le  duc  de  Feltre  fit  faire 
rhumiliant  travail  de  classification,  dans  lequel  les 
officiers  furent  divisés  par  catégories,  et  fit  acca- 
bler d'injures,  de  misère  et  de  soupçons,  tout  ce 
qui  tenait  à  la  vieille  armée.  Vers  la  fin  de  1817, 

Clarke  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France! 

Il  ne  survécut  pas  long-temps  aux  faveurs  dont  il 
venait  d*étre  comblé: il  mourut  le  28  octobre  1818. 

C larke  f ut  un  de  ces  hommes  d'épée,  qui  ob- 
tiennent tous  leurs  grades  dans  les  bureaux  et  à  la 
cour  :  il  fut  l'instrument  aveugle  du  despotisme 
impérial,  et  de  la  haine  du  parti  qui  veut  anéantir 
la  Charte.  Ce  ministre  parcimonieux,  dont  les  dé- 
penses ne  s'élevaient  pas  à  cinquante  mille  francs 
par  an,  avait  la  manie  de  vouloir  passer  pour  pau- 
vre :  il  conste  pourtant,  du  relevé  des  quittances  de 
ses  appointemens,  gratifications,  représentations  et 
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dotations,  du  i*'  janvier  1795,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  mort,  qu'il  avait  touché  la  somme  de  sept  mil- 
lions huit  cent  soixante-quatorze  mille  francs  !  Oa 
a  trouvé  l'épitaphe  suivante  écrite  au  crayon  sur 
son  tombeau. 

Ci-gît  Clarke,  d'odieuse  mémoire^  ' 

Ministre  sans  talent^  et  maréchal  sans  gloire. 


CLAVIÈRE  (  Etienne),  est  né  à  Genève,  le  ^  jan- 
vier 1735,  il  était  banquier,  lorsque  des  dissensions 
intestines  l'obligèrent  de  quitter  sa  ville  natale  ;il 
vint  fixer  sa  résidence  à  Paris^  et  y  établit  une  uou- 
velle  maison  de  banque  qui  acquit  en  peu  de  temps 
un  crédit  considérable  et  mérité.  Au  commence- 
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ment  de  la  révolution,  Glavière  se  lia  avec  Mira-* 
beau,  qui,  n'aycint  point  d'idées  financières  qui  lui 
fussent  propres,  empruntait  d  autant  plus  volon*-. 
tiers  celles  du  banquier  de  Genève,  qu'il  s'en  aidait 
pour  combattre  les  projets  de  M.  Necker,  dont 
Glavière  était  l'antagoniste.  En  même  temps  que 
celui-ci  ralliait  ses  intérêts  et  ses  opinions  à  Mira- 
beau, il  entretenait  d'autres  liaisons  avec  les  hom- 
mes que  ce  dernier  désignait,  dès-lors,  comme  fac- 
tieux; ainsi,  Glavière,  lié  avec  Mirabeau,  ne  Tétait 
pas  moins,  et  peut-être  d*une  manière  plus  intime^ 
avec  Brissot,  Pétion  et  Buzot,  que  leurs  opinions 


plus  prononcées  mettaient  dans  un  rapport  plus 
intiuie  avec  les  siennes. 

Clavière  avait  une  probité  rigide^  mais  cette  qua- 
lité était  contre-balancée  avec  des  défauts  :  il  était 
opiniâtre,  irrascible  et  d'un  commerce  difficile;-, 
excellent  époux,  néanmoins,  il  était  chéri  de  sa 
femme  et  de  sa  fille,  qui  tentèrent  souvent  de  l'éloi- 
gner des  affaires  publiques,  pour  lesquelles  il  sen- 
tait un  invincible  attrait.  Clavière  parut  souvent 
à  la  tribune  de  l'assemblée  constituante,  et  ob-. 
tint  presque  toujours  des  avantages  marqués  sur 
M.  Necker,  avantages  qu'il  devait  beaucoup  moins  à. 
une  supériorité  de  talens,  quH  n'eut  jamais,  qu'aux 
iutrigues  de  Mirabeau  et  aux  progrès  que  faisait 
déjà  l'esprit  républicain. 

£a  septembre  1791,  élu  député  suppléant  de 
Paris  à  l'assemblée  législative,  il  y  fut  appelé  en 
remplacement  de  Monneron,  démissionnaire;  mais 
il  préféra,  aux  fonctions  législatives,  le  ministère  des 
contributions  publiques,  et  il  y  fut  porté  parBrissot 
et  le  parti  de  la  Gironde,  avec  lesquels  il  avait  des 
liaisons  intimes;  on  peut  dire  (^^eoca  fiit  malgré 
le  rAi,  qui  le  haïssait  autant  qu'il  le  redoutait.  Dé- 
voué, dès-lors,  sans  réserve,  au  parti  dont  il  tenait 
son  élévation,  il  seconda  toutes  ses  mesures,  et  reçut 
sa  démission  avec  Roland  et  Servan ,  lorsque  le  roi 
se  détermina,  le  i3  juin  179^9  à  changer  leminis- 
[      tère.  Après  la  révolution  du  10  août,  et  lu  suspen- 
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sion  du  pouvoir  royal,  Clavière  devint,  avec  ses 
collègues,  membre  du  conseil  exécutif,  qui  le  rem- 
plaçait; mais  sa  faveur  fut  de  courte  durée.  Attaqué 
tous  les  jours  dan  l'assemblée,  tantôt  collective- 
ment avec  Roland,  Servan,  Brissot,  Pétion,  Buzot 
et  la  députation  de  la  Gironde,  tantôt  personnelle- 
ment, Clavière  demanda  en  vain  Texamen  le  plus 
rigoureux  de  sa  conduite  politique  ;  on  lui  répon- 
dit par  les  proscriptions  du  3i  mai.  Arrêté  par  la 
section  des  Piques,  il  fut  décrété  d'accusation,  le  9 
juin,  et  envoyé  dans  l'une  des  prisons  de  Paris,  où 
il  demeura  quatre  mois,  et  fut  traduit,  le  1 1  octo- 
bre, au  tribunal  révolutionnaire.  A  peine  eut-il  jelé 
les  yeux  sur  la  liste  des  témoins  qui  devaient  dé- 
poser contre  lui,  qu'il  s'écria: «Ce  sont  des  assas- 
>  sins!  il  faut  me  dérober  à  leur  fureur.  »  Il  s'entre- 
tint ensuite  avec  d'autres  détéhus  sur  la  manière 
la  plus  prompte  de  mourir,  et  ayant  résolu  de  se 
poignarder,  il  marqua  la  place  où  il  devait  se  frap« 
per,  se  retira  ensuite  dans  sa  chambre,  et  se  plongea 
un  couteau  dans  le  cœur,  le  8  décembre  1793.  Oa 
prétend  qu'il  se  donna  la  mort  en  prononçant  ces 
vers  de  l'orphelin  de  la  Chine  : 

«  Les  criminels  tremblans  sont  traînés  au  supplice  ; 
»  Les  mortels  généreux  disposent  de  leur  sort.  » 

Sa  femme,  animée  du  même  courage,  et  résolue, 
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dès  long-temps,  à  ne  pas  lui  survivre,  s'empoi- 
sonna en  apprenant  sa  mort. 

Le  plus  bel  éloge  que  Ton  puisse  faire  de  Cla- 
vière,  c'est  qu*il  fut  ministre  des  fins^nces  pendant 
un  an,  et  qu'il  mourut  pauvre.  De  nos  jours  quel- 
ques ministres  diraient,  sans  doute,  que  Clavière 
fut  un  sot,  tant  la  morale  des  intérêts  a  fait  des 
progrès  depuis  la  révolution. 


CLERMONT-TONNERRE  (le  makqitis  de),  an- 
cien élève  de  l'école  Polytechnique,  où  il  entra 
en  1799,  est  un  de  ces  hommes  arrivés  aux  pre- 
mières fonctions  du  royaume  >  par  la  seule  consi- 
dération de  SCS  ancêtres  et  de  son  nom.  Tant  que 
les  noms  anciens  ne  furent  pas  un  titre  exclusif 
aux  faveurs  et  aux  distinctions,  le  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre  parcourut  presque  obscurément  la 
carrière  des  armes,  dans  laquelle  il  atteignit  plé<* 
béiennemcnt  le  grade  de  chef  d'escadron;  mais 
bientôt,  et  toujours  en  faveur  de  son  nom,  il  entra 
dans  la  maison  militaire  du  roi  de  Naples,  Joseph 
Napoléon,  lequel  n'était  rien  moins  que  militaire 
lui-même.  La  destinée  de  M.  le  marquis  de  Cler- 
mont  -  Tonnerre  semble  l'avoir  réservé  à  ne  jamais 
faire  partie  intrinsèque  de  l'armée  française^  des 
rangs  de  laquelle  il  sortit  d'abord  pour  servir  le  roi 
de  Naples,  et  ensuite  le  roi  d'Espagne;  mais  pour 
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nerre  ne  change*^  pcis  de  maître  ;  il  resta  Tun  de», 
favoris  de  Joseph  Napoléon.  Lorsque  ce  prince 
perdit  sa  couronne  éphémère,  le  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre  rentra  en  France,  où  il  se  trouva 
presque  étranger.  Ayant  contracté  pendant  plu- 
sieurs années,  ThabitUdc  d(;  vivre  â  la  cour,  H  ae 
retrouva  à  sa  place;,  lorsque  S.  M.  Louis  XVill  le 
nomma  lieutenant  des  mousquetaires  gris.  De  ce 
moment,  M.  de  Clermont-Tonnerre  commen^  à 
jouir  de  la  faveur  du  roi,  qui  le  créa  chevalier  de 
Snint- Louis  et  oflicicr  de  la  Légion-d'Honneyr,  et 
lui  conféra  le  grade  de  maréchal-dc-camp. 

Â  la  seconde  restauration,  M.  de  Clermont«ToD<« 
nerre  fut  nommé  pair  de  France,  et  eut,  bientôt 
après,  le  commandement  de  la  brigade  des  grena- 
diers à  cheval  de  la  garde  royale.  Nous  regrettons 
beaucoup  ;de  ne  pouvoir  mentionner  ici  les  faits 
d  armes  qui  ont  valu  à  M.  de  Clermont -Tonnerre 
ses  grades  militaires  supérieurs,  et  le. commande- 
ment d'un  corps  d'élite;  ces  faits  d*armes  seront 
probablement  perdus  pour  la  postérité,  car  il 
parait  qu'aucun  biographe  n  a  pu  les  recueillir 
nulle  part. 

Devenu  pair,  M.  le  général  de  Clermont-Ton- 
ncrre  soutint,  à  la  tribune  de  la  haute  chambre, 
le  projet  de  loi  du  recrutement,  proposé  par  lo 
maréchal  Gouvion-Saiiit-Cyr  ;  il  fut  ensuite  rapper- 
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tciir  du  projet  de  loi  pour  Tabolition  du  droit  d  au- 
baine» que  la  commission  avait  ad6*pté.  Bientôt 
après,  il  se  distingua  par  un  discours  étendu,  en 
faveur  de  la  proposition  de  M.  Barthélémy,  relative 
aux  élections  :  M.  de  Clermont-Tonnerrc,  mécon- 
naissant l'opinion  publique,  exprimée  par  les  péti- 
tions d'une  multitude  d'électeurs,  assurait  dans  ce 
discours  que  le  vœu  des  chambres  devait  être  con- 
sidéré comme  le  vœu  général.  Depuis  lors,  il  prit 
peu  de  part  aux  discussions  législatives;  mais  il  vota 
avec  empressement  les  mesures  liberticides  propo- 
sées au  commencement  de  février  1820,  par  le  mi- 
nistre Decazes.  11  se  déclara,  dès-lors,  grand  parti- 
san de  l'esclavage  de  la  presse  et  de  l'arbitraire  : 
aussi  lorsque  M.  de  Villèle  s'occupa  de  la  compo- 
sition du  ministère  qu'il  devait  diriger,  il  ne  man- 
qua pas  d'y  comprendre  M.  deClermont-Tonnerre. 
C'est  ainsi  que  ce  général  de  cavalerie  fut  méta- 
morphosé en  ministre  de  la^  marine.  On  assure 
qu'avant  de  lui  remettre  le  portefeuille,  MiVf.  de 
Villèle ,  Corbière ,  et  Peyronnet ,  questionnèrent 
long-temps  le  récipiendaire,  non  pas  sur  les  con- 
naissances nautiques  que  doit  avoir  le  chef  de  la 
marine,  mais  sur  ses  principes  politiques  :  le  nou- 
veau ministre  ayant  répondu  de  manière  à  satisfaire 
les  plus  difficiles  de  ses  interlocuteurs,  M.  de  Vil- 
lèle se  tourna  alors  vers  ses  collègues ,  et  prononça 
gravement  le  dignus  est d'intrarein nostrodocto 
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corpore:  M.  le  marquis  de  Clermont-Toonerre  s*in- 
dina  et  répondit  humblement  :  O  mes  aîetuc,  que 
je  vous  remercie!  sans  votus^  je  n'eusse  jamais 
été  ministre. 

M.  de  Clermont-Tonncrre  remplaça  tout  juste, 
à  la  marine,  le  baron  Portai.  Toutefois,  si  son  admi- 
nistration ne  se  distingua  pas  de  celle  de  son  pré- 
décesseur sous  le  rapport  des  travaux  et  des  expé- 
ditions utiles,  s*il  n'établit  pas  quelque  nouvelle 
école  maritime  sur  des  rivières,  comme  celle  d'An- 
gouléme,  le  nouveau  ministre  se  distingua  du 
moins  par  l'arbitraire  avec  lequel  il  procéda  à  Ta- 
vancement  des  officiers  Je  la  marine.  Il  y  avait  déjà 
près  de  trois  ans  que  M.  de  Clermont-Tonnerre 
était  ministre  de  la  marine,  lorsque  M.  de  Villèle,' 
dont  la  perspicacité  est  si  prompte,  crut  s'apercevoir 
que  M.  de  Clermont-Tonnerre  serait  probablement 
meilleur  ministre  de  la  guerre,  qu'il  n'était  bon  mi- 
nistre de  la  marine.  En  conséquence,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre fut  de  nouveau  métamorphosé  en 
ministre  de  la  guerre.  Dans  cette  nouvelle  dignité, 
il  a  jusqu'ici  complètement  justifié  l'attente  de  ceux 
qui  l'y  ont  porté.  Non-seulement  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  a  foulé  aux  pieds  les  lois  du  royaume 
relatives  à  l'avancement  dans  toutes  les  circon- 
stances ,  mais  il  s'est  réservé  lavantage  de  mettre 
la  gloire  française  à  la  réforme.  Ce  que  n'avait 
osé  exécuter  un  ministre  sorti  des  rangs  de  l'émi- 
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gratioQ,  UQ  général  sorti  de  l'école  Polytechnique 
el  des  rangs  de  l'armée  nationale  l'a  fait;  d'un 
trait  de  plume  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  réformé 
deux  à  trois  cents  généraux,  l'honneur  de  la  France 
et  Tadmiration  de  ses  ennemis.  Le  ministre  de  la 
guerre  a,  dit-on,  le  projet  de  rajeunir  l'armée,  et 
d'en  élaguer  toutes  les  vieilles  gloires»  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  n'a  pas  été  oublié  dans  les  faveurs 
accordées  à  l'occasion  du  sacre  :  il  doit  être  satis- 
fait de  sa  part  de  rubans. 

Il  a  existé  un  autre  contemporain  du  même 
nom,  le  comte  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre; 
celui-là  joignait  à  beaucoup  d'éloquehce  et  de 
lumières,  un  bel  organe,  un  extérieur  imposant, 
et  produisait  toujours  une  grande  impression  lors- 
qu'il montait  à  la  tribune  :  ce  Clermont-Tonnerre 
ne  cessa  point  d'aimer  la  liberté.  II  y  a,  dans  les 
grandes  comme  dans  les  petites  familles,  des  pa- 
Tens  qui  ne  se  ressemblent  guère. 


COCHON  (Charles),  comte  de  l'Apparent,  est 
né  le  â5  janvier  1760.  Lorsqu'il  fut  élu  suppléant 
du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  du  Poitou  aux 
états-généraux  9  il  était  conseiller  au  présidial  de 
Fontenay  ;  il  y  remplaça  M.  Thibaud,  qui  refusa  la 
députation.  Il  se  distingua  dès-lors  par  la  sagesse 
de  ses  principes  et  son  amour  pour  les  libertés  pu- 
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bliques.  Il  fut  choisi  pour  faire  un  rapport  sur 
TafTairc  d'un  imprimeur  de  Toulouse,  nommé 
Brouillet,  accusé  par  le  parlement  de  cette  ville  de 
propager  les  principes  de  la  révolution,  et  il  le 
présenta  le  20  février  1790.  Le  si  mai  1791 ,  il  fit 
un  autre  rapport  sur  les  événemens  qui  s'étaient 
passés  a  Aix,  le  meurtre  de  l'avocat  Paschalis,  ce- 
lui de  la  Roquette  et  de  Guiramand,  et  fit  annuler 
les  procédures  commencées  à  Aix,  Toulon  et  Màr^ 
seille,  contre  plusieurs  individus  prévenus  de  cri-* 
mes  contre  l'état.  En  1791  ,  il  fit  envoyer  des  com- 
missaires dans  les  déparlemensde  l'Ouest,  troublés 
par  quelques  opinions  différentes  sur  la  religion. 
Député,  en  1792 y  par  le  département  des  Deux* 
Sèvres  à  la  convention  nationale,  il  fut  un  de  ceux 
qui  votèrent  la  mort  de  Louis  XVI,  sans  appel  et 
sans  sursis.  Les  commissaires  de  l'armée  du  Nord 
ayant  été,  peu  de  temps  après,  livrés  au  prince  de 
Cobourg  par  Dumouriez,  qu'ils  voulaient  faire  ar- 
rêter, M.  Cochon  fut  nommé  pour  les  rempla- 
cer. Il  fit  arrêter  l'Ecnyor,  secrétaire  particulier 
de  Dumouriez,  et  n'osant  se  rendre  auprès  de  ce 
général ,  il  fit  circuler  dans  l'armée  des  agens  et  d^ 
proclamations,  dont  le  but  était  de  s'attirer  les 
troupes,  et  empêcher  qu'un  plus  grand  nonibré 
de  soldats  n'imitât  la  trahison  de  son  chef.  Le  4 
avril  1795,  il  fît  connaître  à  la  convention  le  suc- 
cès de  ses  démarches.  Il  était  à  Yalenciennes  lors- 
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que  cette  place  fut  assiégée  par  les  Autrichiens,  et 
s'opposa  long-temps  à  toute  capitulation.  II  fut  en- 
fin obligé  de  sortir  de  la  ville  le  i*'  août,  £^vec  la 
garnison;  appelé  le  6  dans  le  sein  de  la  convention, 
il  prit  avec  chaleur  la  défense  du  général  Ferrand 
et  dit  hautement  que  s1l  y  avait  eu  trahison  à  Yalcn- 
ciennes,  elle  provenait  des  habitans  et  des  troupes 
de  ligne,  et  non  des  volontaires  nationaux  qui,  au 
contraire,  s'y  étaient  couverts  de  gloire.  Depuis  cette 
époque,  il  ne  s'occupa  que  d'affaires  militaires. 
Entré  le  i5  fructidor  an  2  (  1"  septembre  1794) 
dans  le  comité  de  salut  public,  il  fit  n'ommer  k's 
généraux  Dumas,  Canctaux  et  Moulins  au  com- 
mandement en  chef  des  arméçs  (\e  Brest,  de  l'Ouest 
et  des  Alpes.  Envoyé  de  nouveau  en  mission,  te 
27  janvier  1795,  il  accompagna  Tarmée  du  Nord 
en  Hollande,  et  passa  au  conseil  des  anciens  après 
la  session.  Merlin  de  Douai  ayant  passé  au  dépar- 
tement de  la  justice,  M.  Cochon  le  remplaça  le  i4 
germinal  an  4  ^^  ministère  de  la  police  générale. 
Par  le  zèle  qu'il  mit  à  remplir  ses  nouvelles  fonc- 
tions ,  il  parvînt  à  rétablir  à  Paris  liordte  et  la  sur- 
veillance  :  c'est  à  ses  soins  que  l'on  dut  les  décou- 
vertes successives  des  conspirations  anarchiques 
de  Babeuf  et  du  camp  de  Grenelle,  les  âi  floréal 
et  24  fructidor.  Il  découvrit  aussi  la  conspiration 
royale  de  La  Villeheurnois ,  Brotlhier,  Duverne  de 
Presle ,  dénoncée  par  lui  le  2  pluviôse,  dans  un 
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rapport  qu'il  fit  au  directoire ,  et  que  celui-ci  Gom<- 
inuDÎqua  aux  cinq-ceuts  le  is  du  même  mois  (3i 
janvier  1797).  Dans  ce  rapport,  M.  Cochon  donna 
l'assurance  de  combattre  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, de  quelques  partis  qu'ils  fussent,  déclarant 
qu'il  ignorait  a  quoi  il  devait  attribuer  l'odieuse 
distinction  qui  Favait  fait  désigner  comme  ministre 
par  les  conspirateurs ,  lorsqu'ils  auraient  rétabli  la 
monarchie.  Quoiqu'il  mit  beaucoup  de  chaleur  à  se 
prononcer  avec  une  égale  force  contre  toutes  les  file- 
tions ,  les  liaisons  qu'il  avait  conservées  avec  quel- 
ques-uns' des  hommes  les  plus  marquans  des 
divers  partis  qui  se  disputaient  alors  le  pouvoir 
dans  les  conseils  ,  avaient  fini  par  inspirer  de  vives 
défiances  au  directoire,  toujours  soupçonneux;  se 
croyant  assuré  dès-lors  de  rintelligence  du  minis- 
tre Cochon  avec  ses  ennemis,  il  ne  songea  plus 
qu'à  lui  retirer  le  département  de  la  police.  Le  di- 
rectoire venait  de  se  décider  à  renouveler  le  mi- 
nistère tout  entier,  et  quoique  le  résultat  de  ce 
changement  fût  de  fixer  l'attention  d'une  nnumière 
moins  particulière  sur  ce  qui  se  passait  à  la  police, 
cependant  le  parti  de  Clichy  ne  se  dissumula  point 
l'imminence  du  danger  dont  il  était  menacé.  En 
efi'et,  le  18  messidor  (6  juillet  1797),  M.  Lenoir 
de  la  Roche  ayant  été  donné  pour  successeur  à 
M.  Cochon,  le  coup  d'état  dont  se  menaçaient  les 
deux  partis  fut  frappé  le    18  fructidor  suivant. 
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M.  Cochon  fut  compris  dès  le  lendemain  dans  la 
liste  de  déportation  :  mais  il  fut  seulement  détenu 
à  Oléron,  d'où  il  sortit  après  la  révolution  du  18 
brumaire.  Il  fut  nommé,  en  1800,  préfet  de  là 
Vienne,  et  décoré,  en  i8o4«  de  Taigle  de  la  1er» 
gion-d'honneur.  Il  passa,  en  i8o5,  à  la  préfecture 
des  Deux-Nèthes,y  resta  pendant  quelques  années , 
et  y  fut  remplacé  par  M.  d'Argenson.  Présenté  le  4 
mars  1809  par  Tempereur ,  comme  candidat  au  sé- 
nat ,  il  entra  dans  ce  corps  le  â8  mars  de  la  même 
année.  Quelque  temps  après ,  il  reçut  le  titre  de 
comte  de  l'Empire,  et  quitta  son  vilain  nom  pour 
prendre  celui  de  comte  de  l'Apparent.  Envoyé,  par 
décret  du  26  décembre  i8i3,  en  mission  dans  la 
20*  division  militaire  pour  y  prendre  des  mesures 
de  salut  public ,  il  seconda  de  tout  son  pouvoir 
celles  que  le  gouvernement  avait  prescrites,  et  s'ho- 
nora par  un  grand  sèie  à  défendre  Findépendance 
nationale ,  jusqu'au  moment  où  toute  résistai^ce 
<levint  inutile.  Resté  sans  fonctions  après  le^reiLçur 
du  roi,  il  fut  appelé  en  181 5,  par  Napoléon,  à  la 
préfecture  du  département  delà  Seine-Inférieure,, 
dont  il  fut  exclu  lors  de  la  secoude  restauration. 
M^  Cochon  développa ,  pendant  la  courte  durée  de 
sa  dernière  administration,  des  seutimens  honora- 
bles, et  une  grande  modération.  Banni  d.e  Frajo^ce 
comme  régicide ,  M.  Cochon  se  retira  en  Belgique , 


et  se  fixa  a  Louvuin.  Il  cHt  mort  le  17  juillet  der- 
nier, laissant  la  réputation  d'un  homme  de  latent 
et  d*un  bon  administrateur.  Un  article  nécrologi- 
que,  inséré  dans  le  journal  de  son  département, 
dans  lequel  le  procureur  du  roi  a  cru  voir  Tape* 
logie  des  régicides,  a  valu  à  Timprimeur,  M.  Ca- 
tineau,  une  condamnation  qu'il  n'a  pu  entendre 
prononcer  sans  tombeur  en  démence. 


COLCUEN  (  ViCTOB ,  comte  ) ,  naquit  en  1  ^S^. 
Il  occupa  successivement  Icmploi  do  premier  M-^ 
crétaire  et  celui  de  délégué  général  des  int^cumcéi' 
de  Pau  et  d'Auch;  il  fut  ensuite  chef  de  dÎTision' 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  affaires  étran-^ 
gères ,  et  enfin  commissaire  des  relations  extérieii- 
res.  M.  Colchen  montra  dans  ces  temps  diffidler 
des  talens  diplomatiques  et  du  patriotisme  :  Il  oTait 
succédé  aux  affaires  étrangères  à  Miot ,  et  fut  lui- 
même  remplacé,  le  12  brumaire  an  4*  par  Charles 
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Lacroix.  M.  Colchen  n'eut  la  direction  des  affaires 
étrangères  que  pendant  dix  mois. 

Après  le  18  brumiaire,  il  fut  nommé  par  le  pre- 
mier consul  membre  de  la  première  commission 
chargée  de  négocier  la  paix  avec  l'Angleterre.  Sous 
l'empire,  il  fut  d'abord  préfet  de  la  Moselle,  mem^ 
bre  de  la  Légion-d'Honneur ,  et  quelque  temps 
après  sénateur,  comte  de  l'Empire.  Le  2  février 
i8o5,  l'empereur  Napoléon  le  nomma  secrétaire 
du  sénat,  en  récompense  des  soins  qu'il  n'avait  cessé 
de  donner  à  l'administration  de  la  république. 

En  1806,  M.  Colchen  fit  paratie  de  la  députa- 
tion  qui  fut  chargée  de  porter  à  l'empereur,  alors 
à  l'armée ,  Yme  adresse  sur  la  déclaration  de  guerre 
au  gouvernement  prussien.  Présenté  par  le  sénat 
pour  être  titulaire  d'une  sénatorerie ,  il  ne  fut  pas 
nommé;  mais,  en  1810,  il  devint  président  de  la 
société  des  donataires  du  Monte^Napoieone.  A  la 
fin  de  181 3,  Napoléon  sentant  le  besoin  de  réveil- 
ler l'énergie  nationale,  envoya  des  commissaires 
dans  toutes  les  divisions  militaires  :  M.  Colchen 
fut  désigné  pour  la  4*»  et  se  rendit  à  Nancy,  où  il 
se  conduisit  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  mo- 
dération, sans  cependant  trahir  les  intérêts  qui 
lui  étaient  confiés.  Toutefois,  il  ne  fut  pas  des  der- 
niers à  adhérer  à  la  déchéance  de  l'empereur,  e% 
fut  nommé  par  le  roi,  le  4  juin  1814»  membre  de 
la  chambre  des  pairs. 
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Pendant  les  cent  jours  ^  Napoléon  le  comprit 
clans  sa  nouvelle  chambre  des  pairs,  ce  qui  fut 
probablement  cause  que  le  roi  ne  l'admit  point 
dans  la  sienne  à  l'époque  de  la  réorganisation  ;  il 
y  fut  néanmoins  réintégré  par  ordonnance  du  ,9 
août  1819. 

S=  J 

COLLIIV  (comte  de  Sussy).  Nous  ignorons  quel 
département  a  vu  nuitrc  M.  Coilin,  et  qii(*U  furent 
ses  débuts  dans  la  carrière  administrative;  nous 
savons  seulement  qu'il  esl  bon  Français,  et  qu'il 
occupait  avec  distinction  un  emploi  supérieur  dans 
les  douanes,  lorsque  Napoléon  Bonaparte  devint 
prjpmicr  consul  de  la  république  française.  Bona^ 
parte,  qui  cherchait  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique,  les  hommes  capables 
de  l'aider  à  soutenir  le  fardeau  du  gouvernementi 
sut  apprécier  les  lalens  administratifs  de  M.  Coilin; 
et  le  nomma  conseiller^l'état  (section  des  finances) 
à  la  création  de  ce  corps.  M.  Gollin  fut  alors  char*- 
^c  de  plusieurs  missions  importantes,  entre  autres 
celle  d'assister  aux  conférences  qui  eurent  lieu  à 
Mayence,  en  1804,  pour  liquider  les  dettes  des 
quatre  déparlemcns  du  Rhin. 

A  son  retour,  M.  Coilin  présenta  au  corps-lé- 
gislatif un  nouveau  projet  d'administration  géné- 
rale des  douanes  :  le  projet  fut  adopté  en  i8o5,et 
son  auteur  fut  nommé  directeur-général  de  cette 
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aduiinistralioD.  M.  CoUin  -  rédigea  et  présenla  di- 
vers autres  projets  de  loi  sur  les  importations-,  ex- 
portations ,  prohibitions,  entrepôts,  etc.  Pettdant 
les  sept  années  de  son  admiciistration ,  M.  CoUin 
perfectionna  le  système  des  douanes ,  et  se  fit  àii- 
nter  des  employés. 

Pour  le  récompenser  de  ses  longs  et  Jj^^s  ser-» 
vices.  Napoléon  créa,  au  commencemenjt  de  i9i2; 
tin  ministère  du  commerce  et  des  manufactures 
qu'il  confia  à  M.  Collin.  Déjà  il  lui  aVâlt  conféré 
le  titre  de  comte  de  lempire  et  le  cordon  de  grand- 
officier  de  la  Légion-d'honneur,  e€  M;  CoUin  aVait 
pris  le  nom  de  MMte  de  Sussy. 

A  la  première  restauration  le  ministère  du  com- 
merce fut  supprimé,  et  le  comte  de  Sussy  resta  sans 
emploi.  A  son  retour.  Napoléon  le  créa  pair  et  pre- 
mier président' de  la  cour  des  comptes  ;  ce  fut  en 
cette  dernière  qualité  que  le  comte  de  Sussy  adi%8- 
sa  à  1  empereur,  le  27  mars^  un  discours  rempli 
d'adulations,  mais  renfermant  néanmoins  des  mé- 
rités et  des  principes  de  droit  public,  dont  les 
princes,  pour  leur  bonheur  et  celui  des  peuples, 
ne  sauraient  assez  profondément  se  pénétrer. 

Au  second  retour  du  roi,  M*,  de  Sussy  perdit  son 
emploi  et  ne  fut  pas  compris  dans  la  chambre  des 
pairs;  mais,  en  1819,  lorsque  M.  Decazes  voulut 
balaixcer  roppositiou  qui  s'était  formée  contre  lui 
dans  cette  chambre,  M.  de  Sussy  fut  porté  sur  la 
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iisle  du  ministre  favori,  et  alla  rcprcodrc  sa  place 
parmi  les  pairs. 

Dans  toutes  les  discussions  du  budget,  ou  dans 
celles  relatives  à  l'industrie  et  au  commerce,  M.  de 
Sussy  a  toujours  prie  la  parole  pour  développer 
des  opinions  remplies  de  détails  précieux  sur  Té* 
conomie  politique.  Il  a  constamment  voté  en  fa- 
veur du  système  protecteur  de  Tiudustrie  et  avec 
les  ami»  de  la  patrie.  Le  fils  aîné  du  comte  de  Su»- 
sy,  celui  qui  doit  lui  succéder  dans  la  pairie,  est  un 
ancien  officier  du  génie  :  il  se  distingua,  le  3o  mars 
/8i4f  sous  les  murs  de  Paris,  .à  la  tête  des  tirail* 
leurs  de  la  2'  légion  de  gardes  nationales. 


CORBIÈRE  (Jacques-Joseph-Gijiilaume-Pieme), 
est  né  dans  le  département  d'Ille-et*- Vilaine;  nous 
ignorons  dans  quelle  année  de  grâce  il  vint  «u 
monde,  mais  à  coup  sûr  il  n  est  pas  de  ce  glècle  : 
son  front  chauve  indique  aujourd'hui  un  homme 
d'une  cinquantaine  d'années.  Plusieurs  biographes 
ont  confondu  Guillaume-Pierre  Corbière  avec  le 
baron  Philippe-Charles-Âuguste  Corbière,  ancien 
procureur-général  impérial  à  Toulouse,  né  dans  le 
département  du  Tarn;  ce  sont  pourtant  deux  hom- 
mes bien  diflférens  par  leurs  principes  politiques  f 
et  absolument  Topposé  l'un  de  l'autre. 

Guillaume-Pierre  Corbière,  maintenant  comte  de 


169 

Corbière  et  tniuUtrc  de  l'intérieur,  était  avocat  dan» 
son  pays  à  l'époque  de  la  restauration;  il  ne  s'était 
encore  distingué  que  par  ses  opinions  conlre-ré- 
Tolulionnaires,  cest-a-dire,  anti-libérales,  lorsqu'il 
fut  député  par  son  déparlement  à  la  chambre  in- 
trouvable  de  j8i5.  Il  s'y  plaça  aussitôt  à  la  pre- 
mière section  du  coté  droit ,  derrière  IVI.  de  Villèle» 
et,  un  peu  plus  tard,  à  ses  côtés.  Quoique  M.  de  Cor» 
bière  ne  s'aiinonçat  pas  comme  un  grand  orateur^ 
faute  de  mieux  il  se  trouva  au  premier  rang  de 
son  parti ,  dont  il  seconda  les  vues  avec  une  vio- 
lence qui  lui  tint  lieu  de  véritable  talent.  M.  de 
Corbière  débuta  dans  la  carrière  législative  par 
appuyer  vivement  l'établissement  des  cours  pré* 
vôtales  5  et  se  prononça  pour  l'artile  relatif  à  l'ef- 
fet rétroactif.  Il  fut  le  rapporteur  de  la  loi  du  la 
janvier  1816,  dite  Ôl  amnistie^  et  tout  en  protes* 
tant  de  son  respect  pour  la  déclaration  du  roi, 
datée  de  Cambrai,  et  l'ordonnance  du  24  juillet 
1816,  il  proposa  des  amendemens  dans  lesquels, 
par  un  raflinement  cruellement  étrange,  il  établis* 
sait  de  nouvelles  catégories  de  délits  politiques, 
et  ajoutait  ainsi  aux  nombreuses  exceptions  conte- 
nues dans  le  projet  de  loi,  des  exceptions  nou- 
velles :  «Il  fallait,  disait  M.  de  Corbière,  ajouter 
certains  genres  de  crimes,  et  non  des  individus, 
parce  que  l'objet  des  lois  pénales  doit  être  de  frap- 
per les  crimes  et  non  les  hommes;  voilà  pourquoi 
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nous  ne  proposons  que  la  mise  en  jugement  d  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  l'objet  de  notre  amende^ 
Client.  •  ('omnie  si  établir  de  nouveaux  délits  po- 
litiques, n'était  pas  atteindre  de  nouvelles  classes 
d'individus!  Ce  fut  avec  cette  apparence  de  mo- 
dération et  CCS  formes  hypocrites  qu'on  entraîna 
alors  la  France  dans  un  régime  de  sang.  M.  de 
Corbière  fut,  dans  la  même  année,  rapporteur  de 
la  loi  contre  le  divorce  ,  et  en  proposa  l'adoption. 
Le  département  d'Ille-ct-Vilaine  l'élut  de  nou- 
veau ,  et  M.  de  Corbière  commença  la  session  de 
1816,  par  des  attaques  contre  le  ministre  Decazes. 
C'était  la  tactique  de  Villèle,  qui  voulait  arriver  au 
ministère,  non  pas  par  les  ministres,  mais  malgré 
eux;  les  attaquant,  les  harcelant  tous  les  jours 
pour  prendre  leur  place  au  moment  de  leur  chute. 
M.  de  Corbière  embrassa  avec  chaleur  la  cause  du 
sieur  Robert  et  son  fils,  rédacteurs  du  Fidèle  [ 
ami  du  roi ,  frappés  par  une  de  ces  odieuses  Ibis 

d'exception  dont  M.  de  Corbière  et  son  parti  avaient 
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été  si  prodigues  Tannée  précédente ,  lorsqu'ils  espé-  ; 
raient  n'atteindre  par  elles  que  les  amis  de  la  liberté. 
La  cause  des  sieurs  Robert  était  juste,  l'oppres- 
sion qui  pesait  sur  eux  était  manifeste;  mais  M.'  de 
Corbière  ne  les  défendit  que  parce  qu'ils  étaient 
de  son  parti.  «  L'arme  donnée  au  ministère,  s'écria 
M.  de  Corbière,  la  été  contre  les  ennemis  du  roi 
et  de  la  sûreté  do  l'étal;  et  pourtant  dans  cette  cîr- 
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constance  elle  a  été  employée  contre  un  ami  fidèle 
de  l'état  et  du  roi?  Tourner  Contre  les  amis  dju 
roi  une  force  qui  n'a  dû  être  employée  que  contre 
les  ennemis  de  l'état,  est  une  trahison.  >  Afin  qu'il 
ne  restât  aucun  doute  sur  l'aveu  qu'il  venait  de 
faire,  l'orateur  termina  son  discours  en  accusant 
les  ministres  de  n'employer  que  des  traîtres.  Le 
ministère  ne  lui  fit  attendre  sa  vengeance  que  six 
jours,  et  dès, le  3  janvier  1816,  M.  Bourdeau,  con- 
current de  M.  de  Corbière  pour  la  place  de  procu* 
reiir- général  près  la  cour  royale  de  Rennes,  fut. 
nommé  de  préférence. 

M.  de  Corbière,  quoique  sans  influence,  n'en 
continua  que  plus  vivepient  ses  attaques  contre  les 
ministres.  Ce  fut  en  haine  des  ministres  qu'il  de- 
manda des  économies  sui*  le  budget,  qu'il  parla 
en  faveur  du  jury  dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse; 
qu'il  réclama  cette  liberté  pour  les  journaux;  qu'il 
s'opposa  à  la  faculté:  de  saisir  un  ouvrage  au  mo^ 
m^t  de  r impression,  et  qu'il  vota  le  rejet  d'un% 
loi»  d'ailleurs  dans  ses  principes^  M.  de  Corbière 
vota  aussi  le  rejet  de  la  loi  de  recrutement,  et  se 
prononça  contre  l'avancement  par  ancienneté.  Tou- 
tiif(0EH,  il  s'inscrivit  pour  appuyer  la  résolution  de 
la  chambre  des  pairs  contre  la  loi  des  élections^ 
«dans  rintention,  disait-il,  de  servir  les  ministres 
et  les  indépendans,  Jes  premiers  en  les  préservant 
du  danger  qu'il  ont  couru,  les  autres  en  leur  cvi- 


172 

tant  désormaift  Ii^s  Bupercêieries  ministérieUcê,  r 
Lors  <Ic  la  discnftion  du  budget  de  181g,  M.  de 
Corbière  attaqua  virement  le  conseil-d'état  :  il  «at- 
tacha à  démonlrcr  que  si  ce  corps  existait  consti* 
tulionnellcmcnt,  comme  on  le  disait,  il  ne  pouTait 
être  modifié  par  une  ordonnance)  et  que  s'il  n'eiii- 
tait  pas  conslitutionn(fllemcnt,  il  ne  pouvait  figu- 
rer nu  budget.  M.  de  Corbière  s'éleva  ensuite  con- 
tre les  pétitions  en  faveur  des  bannis,  attaqua  les^ 
58  et  les  régicides ,  et  dénonça  le  comité  direù^ 
teur  de  Paris ,  sans  néanmoins  expliquer  ce  qu'é- 
tait ce  comité.  Enfin ,  il  prit  le  parti  des  tnadieê' 
postes ,  et  trouva  cet  établisseiiient  très-utile ,  «  par* 
ce  que  ,  dil-il,  en  ayant  fait  usage  pour  son  propre 
<:ompte,  il  s'en  était  très-bien  trouvé.»  Cette  naï- 
veté fit  rire  tous  les  députés. 

Cependant,  M.  de  Corbière,  qui  s'était  très-bien 
trouvé  des  malles-postes  en  se  rendant  à  Rennes, 
se  trouva  très-mal  de  l'accueil  que  lui  firent  les 
j(funcs  gens  de  cette  ville;  les  journaux  ont  retenti 
long-temps  de  la  sérénade  qui  lui  fut  donnée  é  son 
retour  :  les  musiciens  furent  dénoncés  et  même 
poursuivis.  Leur  crime  consistait  à  n'avoir  pas  mis 
leurs  instrumcns  d'accord,  ce  qui  aurait  prodoit 
une  de  ces  cacophonies  vulgairement  appelées  cha* 
rivaris. 

Dans  la  session  de  1819,  M.  de  Corbière  com- 
mença par  demander  que  M.  Grégoire  fût  chassé 


•  73 

de  la  chambre  comme  indjgne >  et  parce  qu'il  ve- 
nait y  représenter  le  crime. 

Toute  la  France  sait  avec  quelle  adresse  le  parti 
anti-libéral  profita  du  funeste  événement  du  i3  fé- 
vrier, pour  avancer  dans  son  système.  M.  de  Cor- 
bière'appuya  la  loi  suspensive  de  la  liberté  indi- 
viduelle, parce  qu*il  craignait,  disait-il,  la  révo- 
lution et  non  la  contre  -  révolution  ;  il  appuya 
également  la  loi  qui  établissait  la  censure  des  jour- 
naux, mesure  qu'il*  avait  combattue  dans  une  au- 
tre session.  «Le  moyen  d avoir  de  bons  députés, 
disait  M.  de  Corbière,  en  réclamant  une  nouvelle 
loi  d'élection  plus  aristocratique,  c'est  un  minis- 
tère monarchique  avec  des  journaux  censurés.  > 
On  dirait  en  lisant  cette  phrase,  que  M.  de  Cor- 
bière parlait  déjà  en  ministre.  Une  proposition  ayant 
été  faite  à  la  chambre  pour  indemniser  les  dépar- 
tcmens  écrasés  par  loccupation  étrangère,  M.  de 
Corbière,  qui,  deux  mois  plus  tard,  devait  dire  à 
la  tribune  :  «  Il  faut  consolider  les  acquisitions  de 
biens  nationaux  par  une  juste  indemité  aux  an- 
ciens propriétaires  :  la  France  doit  employer  le  plus 
pur  de  son  argent  à  cette  réconciliation*;  »  M.  de 
Corbière,  disons-nous^  rejeta  la  proposition  d'in* 
demniser  ces  malheureux  départemens,  en  disant 
que  la  chambre  n'avait  pas  le  droit  de  proposer 
des  dépenses.  Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  élections,  M.  de  Corbière  combattit  la  loi 
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du  3  fcWrier,  et  appiun  ^'^  ^^^^  ^^^  moyens  celle 
qui  devait  la  rempicicer  :  ses  ar(i;u mens  dans  celte 
discussion  se  réduisirent  à  ceci  :  la  loi  du  5  fé- 
vrier est  populaire  ;  donc  il  faut  la  détruire.  La 
loi  nouvelle  est  aristocratique  :  donc  elle  est  un 
chef-d'œuvre  ;  et  il  vota  avec  ses  collègues  dû  côté 
droit. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  long-temps  M.  de  Cor- 
bière dans  sa  carrière  législative;  nous  Vy  trouTe- 
rions  toujours  le  même;  soutenant  et  votant  les 
lois  d*oxceplioii ,  se  déclarant  dans  toutes  les  cir- 
constances l'ennemi  de  tout  ce  que  la  révolution  a 
laissé  d'idées  de  liberté  et  d'égalité,  et  faisant  cause 
commune  avec  ceux  qui  tentent  de  faire  rétrogra- 
der les  lumières  et  l'esprit  du  siècle. 

On  se  demandera  si  c'est  pour  rendre  hommage 
•j  ses  talens  administratifs  ,  à  ses  grandes  vues,  que 
M.  de  Corbière  a  été  successivement  nommé  chef 
de  l'instruction  publique  (22  décembre  1820)» 
ministre  de  l'iiiléritMir  (  i/|  décembre  1821  )^  com- 
te, etc.,  etc.  Nous  dc^vons  croire  que  non.  M.  de 
Corbière  fut  nommé  président  de  l'instruction  pu- 
blique, parce  T|ue  son  parti  voulait  le  porter  au 
ministère,  et  qu'il  fallait  une  gradation;  il  fut  porté 
au  ministère,  parce  que  ce  même  parti  domina, 
renvoya  M.  Siméon,  et  crut  ne  pouvoir  être  mieux 
servi  que  par  M.  de  Corbière. 

M.  de  Corbière  ne  fut  pas  plus  tôt  installé^  qu'il 


•75 
mit  à  exécution  le  grand  système  d'qpuration.  Tou* 
tes  les  administrations  de  son  département  se  res- 
senlirebt  de  son  arrivée  au  ministère;  sans  avoir 
égard  aux  talens,  aux  services,  à  la  position  des 
employés  sous  ses  ordres,  M. «de  Corbière  chassa 
impitoyablement  de  leurs  places  tou^  ceux  dont 
les  opinions  n  étaient  pas  conformes  aux  siennes , 
en  commençant  par  les  hommes  dont  le  caractère 
pouvait  laisser  supposer  quelqu'indice  d'indépen- 
dance morale,  ou  qui  ne  se  montraient  pas  assez 
serviles.  Depuis  les  préfets  jusqu'aux  plus  minces 
secrétaires  des  mairies,  depuis  les  directeurs  d'ad- 
ministrations jusqu'aux  garçons  de  bureaux,  tout 
passa  dans  le  creuset  épurateur  du  ministre.  Les 
hommes  dévoués  au  bien  public,  qui,  comme  M. 
de  la  Rochefoucauld  et  tant  d'autres,  exerçaient 
philantropiquement  des  fonctions  gratuites,  ne  fu- 
rent pas  même  épargnés.  Mais  c'est  surtout  dans  la 
partie  de  l'instruction  publique  que  l'épuration 
s'est  fait  sentir  plus  vivement  encore.  Déjà,  lorsque 
M.  de  Corbière  n'était  encore  que  président  du 
corps  enseignant ,  il  avait,  dans  son  rapport  du  27 
février  1821 ,  proposé  au  roi  de  donner  à  l'instruc- 
tion publique  une  direction  plus  religieuse.  Deve- 
nu ministre,  toute  sa  solHcilude  se  reporta  vers  les 
collèges  et  les  écoles  :  les  professeurs  qui  n'étaient 
pas  religieux  à  la  manière  de  S.  Ë.  furent  réformés; 
des  collèges  entiers  durent  aux  mesurçs  des  minis- 
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Ires  leur  complète  cIé9org<inisation.  Les  écoles  dvré' 
tiennes  furent  augmentées,  encouragées,  et  celles 
d'enseignement  mutuel  devinrent  le  but  des  at- 
taques des  journaux  ministériels  ;  les  facultés  mê- 
mes i\e  *i'urcnt  pas  *  épargnées  :  les  professeurs  ne 
furent  plus. élus  au  concours,  la  faveur  seulement 
les  porta  sur  l(;urs  sièges.  Les  hommes  de  lettres, 
les  artistes  indépendans,  furent  traités  avec  la 
dernière  rigueur,  tandis  que  ceux  qui  faisaient 
journellement  preuve  de  la  plus  basse  servilité  re- 
cevaient des  gratifications,  des  pensions  et  des  ru- 
bans. Toutes  les  portes  des  ministères  couvraient 
devant  ceux-ci ,  pendant  que  les  autres  n'avaient 
en  perspective  que  celle  des  prisons:  les  sinécures 
étaient  pour  les  uns,  les  ateliers  de  Poissy  atten* 
daient  les  autres  !  * 

M.  .de  Corbière  ,  qui  avait  toujours  défendu  la 
liberté  de  la  presse,  la  rendit  esclave  de  la  plus 
révoltante  censure,  et  ne  se  donna  pas  même  la 
peigne  de  justifier  cet  acte  liberticide,  par  le  plus 
léger  prétexte  plausible. 

Enfin,  M.  de  Corbière,  qui  semblait  n'avoir  ae- 
cueilli  la  proposition  de  la  chambre  des  pairs  des- 
tructive de  la  loi  d'élections  du  5  février,  qu*afin 
de  rétablir  le»  électev/rs  dans  tous  leurs  droits^ 
et  leur  éviter  les  superdieries  ministérielles ^ 
oublia,  étant  ministre,  que  les  électeurs  avaient  le 
droit  (le  voter  selon  leur  conscience,  et  mit  en  œu- 
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vre  toutes  les  supercheries  ministérielles,  pour 
empêcher  la  nomination  des  candkiats  iudépen* 
dans,  et  obtenir  celle  de  ses  pésidens  de  collèges, 
ou  des  fonctionnaires  dévoués. 

M.  de  Corbière  se  remet  aujourd'hui,  a  labri 
de  laseptennalité,  débutes  les  veilles  et  les  fatigues 
que  les  élections  annuelles  lui  ont  causées.  Superbe 
et  fier  comme  un  général  après  la  victoire,  il  goûte 
paisiblement,  au  millieu  de  ses  collègues,  dont  il 
est  un  des  trois  chefs,  le  repos  d'un  véritable  pacha: 
les  honneurs  et  les  décorations  l'entourent;  mais 
comme  il  semble  devoir  courir  les  mêmes  chances 
que  M.  de  Yillèle,  ses  amis  craignent  que  ce  repos 
ne  soit  pas  de  longue  durée. 


CORVETTO  (Louis-Emmanuel),  naquit  à  Gênes 
le  11  juillet  1756.  Destiné  au  barreau,  il  étudia  la 
science  des  lois  sous  les  docteurs  Bialt  et  Mazzola, 
et  devint  un  des  avocats  les  plus  distingués  de  son 
pays.  Il  exerçait  cette  honorable  profession  lors  de 
hi  révolution  de  1796,  qui  plaça  la  république  de 
Gênes  sous  l'influenoe  des  principes  de  la  révolu^ 
tion  française.  M.  Corvetto  se  déciara  partisan  des 
changemens  survenus  dans  son  pays,  et  entra  d'a- 
bord au  gouvernement  provisoire  de  la  république 
ligurienne.  Il  fut  successivement  membre  du  con- 
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seil  des  anciens,  membre  et  président  du  direc- 
toire-exécutif. Il  tint  les  rênes  de  l'état  d'une  main 
prudente  et  sageiusquen  1790,  où  il  sortit  du  di- 
rectoire par  la  voie  du  sort.  Il  fut  alors  appelé  a  la 
cour  de  casiation,  et  nommé  défenseur  des  mdi- 
gens.  Lorsque  les  Français^epoussés  de  ritaHe« 
se  retirèrent  dans  Gènes,  M.  Corvetto  était  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  il  fut  nommé  cooi- 
missairo-général  près  le  général  Masséna ,  dont  il 
sut  captiver  la  confiance.  M.  Corvetto  se  conduisit 
très-bien  durant  le  siège  et  la  capitulation  de  Gè- 
nes. Les  Français  étant  rentrés  dans  cette  ville, 
après  la  bataille  de  Marcngo,  jM.  Corvetto,  qui  avait 
été  recommandé  au  général  Dejean  par  le  premier 
consul,  fut  choisi  pour  être  membre  de  la  com- 
mission extraordinaire  (!(}  gouvernement  et  de  la 
consulte  législative.  On  assure  qu'il  n^fusa  alors  la 
dignité  de  doge.  Il  élait  directeur  du  la  banque  de 
Saint-Georges  à  l'époque  de  la  réunion  de  la  Ligu- 
rie  d  lu  Fraitce,  et  contribua  à  celle  réunion;  rien 
*  ne  pourrait  l'absoudre  d'avoir  prêté  la  main  a  Ta- 
néantissement  de  l'indépendance  de  sa  patrie,  s'il 
n'avait  pas  été  forcé  de  se  pji<;r  à  la  nécessité  et  à  la 
décision  irrévocabhî  d'un  pirfssant  polenta  t.  Deve- 
nu Français,  M.  (^orvello  fut  aussitôt  nonuné  pré- 
sident du  collège  électoral.  Napoléon  l'accueillit 
avec  distinction  à  son  passage  à  Gènes,  et  le  traita 
avec  la  plus  grande  birfiv<*illance  :  il  Ui  nomma  à 
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la  fois  conseiller-d*état>  chevalier  et  officier  de  la 
Légîon-d 'Honneur. 

Arrivé  à  Paris  en  1 806,  M.  Corvelto  travailla  à  la 
rédaction  du  Code  de  commerce  avec  MjM.  Beu- 
gnot  et  BégoucD.  Lorsque  Napoléon  présidait  le 
coDseil-d'état  pour  ce  travail,  il  consultait  souvent 
M.  Corvetto,  et  profitait  de  ses  opinions.  Les  litiges 
de  comte  de  Tempirc,  de  commandant  de  la  Lé- 
gion-d*Honneur,  et  de  chevalier  de  la  Couronne  de 
Fer,  furent  la  récompense  des  services  de  M.  Cor- 
vetto. En  1811,  il  fut  chargé  de  la  visite  des  pri- 
sons detat,  et  ce  fut  là  sa  dernière  mission  impé- 
riale. 

A  la  restauration  de  18149  M.  Corvtito  fut  main- 
tenu sur  le  tableau  des  conseillers-d'état^  et  prési- 
da le  comité  des  finances.  Il  obtint  alors  des  lettres 
de  grande  naturalisation.  On  assure  qu'à  la  même 
époque  la  nouvelle  cour  de  Turin  lui  fit  afFrir  Iç 
portefeuille  des  finances,  et  qu*il  le  refusa.  Nous 
ne  pouvons  pas  garantir  cette  circonstance. 

Dans  les  cent  jours  il  se  laissa  porter  au  con- 
8eil-d*état  ;  mais  il  se  conduisit  si  adroitement,  quil 
ne  siégea  point  parmi  ses  collègues,  sans  toutefois 
refuser  la  faveur  de  Napoléon. 

A  la  seconde  rentrée  du  roi,  il  s  empressa  de  re- 
prendre ses  fonctions,  et  dès  le  9  juillet  ilfut  nom 
mé  président  d'une   commission    de.  liquidation 
chargée  de  défendre  les  intérêts  des  déparlemens 
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occupée  par  les  niliég.  Enfin,  lors  de  la  retraite  da 
baron  Louis ,  en  septembre  i8i5,  M.  Corvetto  fut 
nommé  ministre  des  finances.  Celte  nominalioD, 
qui  rtouna  beaucoup  de  monde,  fut  l'ouvrage  de 
M.  do  Talleyrand,  dont  le  crédit  avait  dé]à  été  utile 
n  M.  Corvclto.  Au  reste ,  les  circonstances  où  la 
France  se  trouvait  rendaient  la  place  de  ministre 
des  finances  peu  envi.ibic.  Les  impôts  énormes  dont 
la  nation  était  accablée  ne  suffisaient  point  pour 
les  dépenses  courantes  et  les  contributions  de  guer- 
re. Il  fallait  pourtant  parer  à  tout,  et  à  cette  épo« 
que  non-seulement  on  n'avait  point  encore  appris 
jusquoù  pouvaient  s'étendre  les  ressources  de  la 
France,  maH  on  assurait  môme  quelle  naurait 
point  de  crédit  :  les  vues  de  tous  les  hommes  d*état 
étaient  si  bornées  en  matière  de  finance,  qu'ils  le 
croyaient  perdus,  pendant  qu'il  ne  fallait  qu'offrir 
quelques  chances  de  bénéfice  auK  banquiers,  aui 
capitalistes,  et  surtout  aux  agioteurs ,  pour  faire 
face  à  tout.  Par  sa  fidélité  à  remplir  ses  engage- 
mcns,  la  France  pouvait  prétendre  au  plus  grand 
crédit,   môme  chez  les  étrangers:  il  ne  s'agissait 
donc  que  d'ouvrir  des  emprunts. 

M.  Corvetto  en  fit  l'expérience  :  il  demanda  et 
obtint  des  chambres,  en  181 7,  lautorisation  de  né- 
gocier 3o  millions  de  rente  5  pour  100.  Ces  ren- 
tes furent  vendues  à  des  banquiers  étrangers,  i 
5i  francs,  et  ne  produisirent  net  au  trésor  que 
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3o6,ooo,ooo  de  francs.  A  peioe  les  résultats  rui- 
neux de  celte  opération  furent-ils  connus*  qu'un 
cri  général  d'indignation  s*éieva,  non  -  seulement 
dans  la  chambre  des  députés,  mais  encore  dans  la 
France  entière.  Les  uns  se  plaignirent  vivement  de 
ce  que  le  ministre  n'avait  pas  établi  de  concurren- 
ce, et  avait  préféré  dans  cette  vent||  presque  clan- 
destine ,  les  étrangers  aux  nationaux,  t  Comment 
se  fait-il,  s'écrièrent  d'autres  antagonistes  de  l'o- 
pération, que  r Angleterre,  qui  doit  (en.181 7)  en- 
viron 20  milliards,  qui  ne  possède  aucune  valeur 
étrangère  a  la  valeur  morale  de  son  système,  qui 
ne  verse  qu'un  pour  100  de  la  tot<ilité  de  sa  dette 
â  la  caisse  d  amortissement,  vende  ses  5  pour  100 
60  francs,  c'est-à-dire  à  33  un  tiers  de  bénél^ce» 
et  que  la  France,  qui  ne  doit  que  2i,â68,ooo,ooo, 
qui  possède  au  moins  les  deux  tiers  de  sa  dette 
en  forêts,  biens  communaux,  domaines  extraordi- 
naires, etc.,  qui  verse  annuellement  10  pour  100 
de  sa  dette  à  la  caisse  d'amortissement,  n'ait  pu 
négocier  les  5  pour  100  qu'à  5i  francs?  «Toute- 
fois il  est  îuste  de  dire  que  ces  plaintes  et» ces  re- 
proches n'éclatèrent  que  lorsque  les  fonds  publics 
reprirent  faveur,  et  que  l'on  put  calculer  les  sacri- 
fices immenses  que  la  France  venait  de  faire  en 
vendant  ses  rentes  à  un  taux  si  onéreux.  Nous  ne 
pouvons  pas  non  plus  nous  empêcher  de  rappeler 
que  les  capitalistes  français  se  montrèrent  d'abord 


peu  empressés  de  se  cii.irgcr  de  ces  reiit^'s,  el  cette 
circonstance  peut,  en  p.irlic,  juslificr celle  désas- 
treuse opération  de  M.  Corvctto. 

Une  seconde  émission  de  rentes  françaises  fut 

» 

encore  autorisée  par  Li  chambre*  en  1818;  il  fie 
s'agissait  ri(?n  moins  qiir.  du  8oo«ooo,ooo,  ou 
40,000,000  dq^ontcs.  Le  ministre  des  finances  se 
trouvait  lié  avec  les  preneurs  du  premier  emprunt: 
aux  termes  dos  conventions,  les  compagnies  étran- 
gères devaient  être  admises  dans  la  négociation  du 
second.  )I.  Corvctto  trancha  le  nœud  gordien  en 
faisant  participer  les  capitalistes  français  pour  b 
moitié  de  i  emprunt  :  cette  fois  il  y  eut  une  espèce 
de  concurrence,  et  les  rentes  furent  placées  â  66  f. 
5o  centimes  et  G-  franco.  Néanmoins  de  nouvelles 
plaintes  s'élovirerit  eiH:<ire  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. On  reprocha  au  niinistrc  d  avoir  traCqué 
des  20,000.000  de  rentes  adju<;é(.*s  aux  Français* 
|X)iir  accroître  l'influence  ministérielle  dans  les 
chambres,  et  de  les  a\oirilîstribiiées  9ux  créatures 
des  millilitres  et  à  ceux  des  députés  que  Ton  vou- 
lait coiTompre.  f.o  fait  tut  pi esque avéré  parie  re- 
fus consUint  que  tirent  les  niinisitres  et  leurs  amis 
de  publier  la  li«te  des  parties  prenant«^,que  M»  Ca- 
^irnir  PerrifT  et  tous  It.s  incnibres  de  l'opposition 
ik'inandirrent  à  grands  crii^. 

Kn  butte  aux  alttqut  s  (lc>s  chambres,  et  presque 
toujours  ma!'i(ie.  .M.  (iowftto  donna  sa  démission 
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vers  la  fin  de  1 8 1 8.  Le  roi  lui  accorda  alors  le  titre 
de  ministre-d  état,  le  fit  membre  du  conseil-privé, 
grand'croix  de  la  Légîon-d 'Honneur ,  et  lui  concé- 
da la  )Ouissance  du  pavillon  de  la  Muette  à  Passy. 
Indépendamment  de  toutes  ses  faveurs,  le  roi,  qui 
savait  que  M.  Corvelto  ne  s*était  pas  enrichi ,  lui 
fît  compter  5o,oao  francs.  M.  Gorvetto  ne  tarda 
pas  a  se  rendre  à  Gènes;  mais  le  climat  de  sa  patrie 
ue  put  rien  pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  11 
mourut  le  i3  mai  1821,  à  l'âge  de  65  ans. 

On  peut  dire  de  M.  Gorvetto  qu'il  ressuscita  le 
crédit  de  la  France,  en  escomptant  son  avenir.  Ses 
deux  grandes  opérations,  tout  en  laissant  entre* 
voir  la  mesure  de  ce  crédit ,  ont  eu  des  résultats 
très-onéreux,  et  auraient  pu  devenir  ruineuses  pour 
un  état  moins  riche. 

M.  Gorvetto  jouissait  de  la  réputation  d'un  bon 
administrateur.  Durant  son  ministère  on  débrouilla 
le  chaos  des  liquidations,  dans  l'obscurité  duquel 
tantde  mains  ont  puisé  impunément  ;^on  régla  aus- 
si les  charges  de  toute  espèce,  accumulées  par  la 
guerre  et  les  invasions,  et  l'on  créa  les  reconnais- 
sances de  liquidation.  Grand  partisan  de  la  caisse 
d'amortissement*  il  donna  une  vie  nouvelle  à  cette 
institution  admirable. 

M.  Gorvetto  fut  plus  recommandable  comme 
homme  privé  que  comme  homme  d'état.  Ses 
mœurs  étaient  douces  et  pures  ;  il  fut  le  protecteur 
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Hc  tous  les  hommes  de  mérite  que  la  France  avait 
attirés  de  l'Italie,  et  lami  des  Charles  Botta  et  du 
célèbre  Visconti.  Il  était  bon  logicien ,  ses  exprès* 
fiions  étaient  toujours  choisies ,  mais  sa  timidité 
naturelle  et  son  accent  génois  ;  qu'il  conserva  tou* 
jours  très-prononcé,  lui  faisaient  perdre  une  partie 
de  ses  avantages  lorsqu'il  montait  à  la  tribune.  Sa 
conversation  était  spirituelle,  et  surtout  sensée. 
M.  Corvetto  avait  publié  dans  sa  jeunesse  des  poé» 
sirs  italiennes  qui  font  croire  que  les  lettres  lui  au- 
raient aussi  ofTcrt  des  succès. 


(^.RETEÏ  (  Emmanuel),  dfrpuis  comte  de  Champ- 
niol,  est  né  à  Pont-de-Boauvoisin  (Isère),  le  lo 
février  17/1 7» 

Il  était  négociant  au  commencement  de  la  ré- 
volutiouy  et  il  en  embrassa  la  cause  avec  cet  en- 
tliousiasme  que  Ton  connaît  aux  Dauphinois  pour 
tout  ce  qui  iient  à  la  liberté,  sans  néanmoins  ccs- 
frT  de  professer  des  principes  sages  et  modérés. 
jM.  Cretet  devint  bientôt  un  des  plus  riches  pro- 
priétaires du  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  par 
r;if*quisition  qu'il  y  fit  de  la  (Chartreuse  de  Dijon. 
1!  se  [jX'i  alors  dans  cette  ville,  et  fut  nommé  dé- 
faite au  conseil  des  Anciens  cn^2.795.  Il  s'occupa 
f^l»éciaienient  de  questions  financières,  et  s'éleva 
^i\enient  contre  Tintroduction  des  marchandises 
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anglaises.  Il  ne  prit  aucune  part,  avant  le  18  fructi* 
dor,  aux  intrigues  qui  divisaient  le  Directoire  ;  mais 
\ingt  jours  après  cette  journée ,  il  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  Anciens.  M.  Cretet  remplit 
paisiblement  ses  fonctions  législatives  jusqu'au  18 
brumaire,  dont  il  fut  partisan.  Aussi  le  premier 
consul  le  nomma-t-ii  conseiller  d'État  lors  de  l'or- 
ganisation de  ce  corps.  Quelque  temps  après,  il 
obtint  la  direction  générale  des  ponts-et-chaussées. 

En  1804»  le  département  de  Loir-et-Cher  dési- 
gna M.  Cretet  comme  candidat  au  Séaat-Conscr- 
\ateur,  mais  il  n'y  fut  pas  appelé.  Par  compensa- 
tion, l'empereur  le  nomma  gouverneur  de  la  ban- 
que de  France,  et  enfin,  il  lui  confia  le  ministère 
de  Tintéricur  le  9  août  1807.  M<ilade  depuis  long- 
temps, épuisé  par  le  travail,  et  sans  cesse  contrarié 
par  Tempereur,  le  comte  Cretet  donna  sa  démission 
le  19  septembre  1809,  et  fut  remplacé  par  M.  de 
Montalivet.  Il  fut  alors  nommé  ministre  d'Ltat,  et 
se  retira  d  Auteuil ,  pour  se  livrer  uniquement  au^ 
soins  qu'exigeait  sa  santé;  mais  il  était 'trop  tard  , 
et  les  progrès  de  sa  maladie  devinrent  en  peu  dcr 
temps  si  rapides,  qu'il  y  succomba  le  28  novembre 
de  la  même  année. 

M.  Cretet  est  un  de  ces  ministres,  en  petit  nom- 
bre, qui  ont  laissé  des  souvenirs  utiles  de  leur  ad- 
ministration. On  lui  doit  le  systàpe  monétaire 
décimal,  et  le  perfectionnement  du  droit  d'enre- 
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gistrement,  de  la  compta hili h;  des  communes,  et 
d'une  partie  des  contributions  indirectes.  li  fit 
suspendre  lu  vente  des  biens  nationaux  et  empêcha 
que  les  messageries  fussent  mises  en  régie.  Le  comte 
Cretet  mourut  à  IMge  de  6a  ans. 
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DAMAS  (Mâxence,  baron  de)  ,  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  sommes  par- 
venus à  connaître  lequel  des  MM.  Danxas  est  le 
ministre  actuel,  car  il  existe  encore  deux  autres 
Damas,  indépendamment  du  comte  Roger  de  Da- 
mas, mort  à  la  fin  de  1823.  L'histoire  de  chacun 
de  ces  quatre  MM.  de  Damas  est  à  peu  près  la 
même ,  et  peut  s'appliquer  indistinctement  à  tous 
les  membres  de  cette  famille.  Tous  ont  émigré, 
tous  ont  servi  dans  larmée  de  Condé ,  et  plus  tard, 
dans  les  armées  russes  ;  tous  sont  rentrés  en  France 
à  la  première  restauration,  tous  ont  été  comblés  de 
faveurs  9  tous  sont  lieutenans-généraux  dans  les 
armées  du  roi;  on  dirait  quatre  Ménechmes  poli- 
tiques. La  seule  différence  qui  existe  entre  les  trois 
parcns ,  c'est  que  l'un  est  duc,  l'autre  comte,  et  le 
troisième  baron. 

Dans  la  crainte  de  les  confondre,  nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  le  baron  Maxence  de  Damas  dans  sa 
carrière  jusqu'en  181 5;  elle  est  d  ailleurs  du  do- 
maine des  biographes  russes,  allemands  et  anglais, 
et  doit  nous  être  étrangère. 
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Dans  le  mois  de  mars  181 5.  M.  le  baron  de  Da- 
rnes, devenu  alors  licutenant-gcnéral  des  armées 
du  roi  de  France,  était  attaché  au  duc  d'Augou- 
léuie  en  qualité  d  aide-de-camp.  Il  suivit  ce  prince 
pendant  la  courte  et  malheureuse  campagne  qu'il 
fit  dans  le  midi;  et  lorsque  l'armée  royaliste  fut 
cernée  entre  la  Drôme,  la  Durance,  le  Rhône  et 
les  montagnes,  et  que  S.  A.  II.  ncut  plus  d'espoir 
d  être  secourue  par  les  troupes  du  roi  de  Sardai- 
gne,  ce  fut  M.  de  Damas  qui  régla,  avec  le  général 
Crilly,  les  articles  de  la  capitulalion.  Il  fut  convenu 
que  le  prince  licencierait  son  armée  et  irait  s'em- 
barquer à  Cetle;  M.  de  Damas  le  suivit.  C'est  ici  le 
lieu  de  faire  remarquer  combien  fut  impoHliqiie 
la  conduite  des  généraux  et  des  volontaires  royaux 
composant  Tarniée  du  duc  d'Angouléme,  durant 
cette  expédition  :  les  uns,  remplis  de  morgue  et  de 
jactance,  menaçaient  hautement  les  populations  en- 
tières et  ne  parlaient  que  de  vengeance;  les  autres 
exaspéraient  ces  mémos  populations  par  leurs  in- 
tolérables exactions.  Tous  semblaient  avoir  pris  i 
tâche  de  nuire  à  lu  cause  qu'ils  défendaient.  Lors- 
qu'un général  a  besoin  de  gagner  les  cœurs,  il  est 
bien  à  plaindre  s'il  ne  commande  qu'a  des  officiers 
împrudens  et  orgueilleux  ,  et  à  des  soldats  sans 
discipline.  Ces  circonstances  ont  sans  doute  con- 
tribué beaucoup  à  la  prompte  défaite  de  cette  ar- 
mée; toutefois  il  est  just<?  de  dire  que  la  conduite 


de  M.  le  baron  de  Damas  fut  bien  moins  blâmable 
que  celle  de  son  parent  M.  de  Damas-Cruz. 

Le  duc  d'Angouléme  et  sa  suite  ayant  débarqué 
à  Cadix,  M.  de  Damas  suivit  ce  prince  à  Barce- 
lonne.  et  de  la  à  Puycerda,  où  s'établit  S.  Â.  R. 
pour  être  à  portée  d'entrer  en  France,  On  y  orga- 
nisa un  bataillon  de  miquelets,  composé  de  con- 
trebandiers et  de  déserteurs  des  départcmens  voi- 
sins, et  c'est  avec  cette  escorte  que  M.  de  Damas 
rentra  en  France  après  la  bataille  de  Waterloo. 

Quelque  temps  après,  il  fut  nommé  comman- 
dant de  la  S*  division  militaire,  dont  le  chef-lieu 
était  alors  le  foyer  le  plus  actif  des  meneurs  contre- 
révolutionnaires  ;  M.  de  Damas  y  resta  long-temps 
sans  que  l'on  ait  aucun  grave  reproche  à  lui  faire 
de  l'emploi  de  son  autorité. 

Lorsque  les  ministres,  poussés  par  la  Sainte- 
Alliance,  eurent  décidé  de  réconcilier  l'Espagne 
avec  i* Europe,  et  qu'une  armée  française  fran- 
chît les  Pyrénées  pour  aller  rétablir  l'autorité  ab* 
solue  du  roi  Ferdinand,  M.  le  baron  de  Damas 
eut  le  commandement  d'une  division  dans  le  corps 
d'armée  de  Catalogne,  commandé  par  le  maréchal 
Moncey.  M.  de  Damas  eut  quelques  affaires  avec 
les  troupes  constitutionnelles  de  Mina,  et  se  fit  dis- 
tinguer, dit  le  Moniteur. 

A  la  fin  de  la  campagne,  et  lorsque  le  duc  de 
Bellune  encourut  la  disgrâce  de  M.  de  Villèle,  à 
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propos  de  lafiairc  scandaleuse  du  munitionnaire- 
général  Ouvrard,  M.  de  Damas  fut  désigné  pour 
succéder  à  ce  ministre  de  la  guerre^  et  en  prit  le    | 
portefeuille  le  ti2  octobre  1824*  S'il  faut  en  croire    | 
les  bruits  qui  ont  alors  circulé  dans  Paris,  M.  de 
Damas  se  serait  refusé  à  signer  la  mesure,  aussi    I 
injuste  que  déplorable ,  par  laquelle  on  a  mis  à  la 
réforme,  d'un  seul  trait  de  plume,  un  ai  grand 
nombre  d  officiers-généraux  couverts  d'honorables 
blessures;  mais  comme  il  fallait  rajeunir  {'armée 
à  quelque  prix  que  ce  fui,  on  Ata  le  portefeuille 
de  la  guerre  au  baron  de  Damas  pour  le  donner  à 
l'ancien  élève  de  l'école  Polytechnique ,  M.  Cler- 
mont-Tonnerre,  qui  contresigna  l'ordonnance. 

M.  de  Damas  ne  cessa  pourtant  pas  d'être  mi- 
nistre ,  il  ne  (it  que  chnng(*r  d*hôtel;  du  faubourg 
Saint-Germain  il  passa  au  boulevard  des  Capucines, 
et  vint  prendre  la  place  de  M.  de  Chateaubriand, 
si  brusquement  éconduit  par  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

En  sa  nouvelle  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Damas  ne  s'est  encore  fait  re- 
marquer qu'au  sacre  du  roi;  il  a  aussi  fort  bien 
fait  les  honneurs  dcî  son  bal  à  lord  Norlhumber- 
land;  mais  les  grands  et  utiles  traités  qui  doivent 
nous  réconcilier  avec  Haïti,  le  Mexique,  Colonir 
bic,  Buénos-Avr(;s,  le  Pérou,  le  Chili,  sont  encore 
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à  faire  :  en  altcndant,  l'Angleterre  les  discute^  les 
signe,  et  en  profite. 


DAMBRAY  (  Charles  )  est  né  en  Normandie  vers 
Tan  1760.  Destiné  à  la  magistrature,  il  fut  nommé 
avocat-général  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  3o 
juillet  1779.  Après  dix  années  d'exercice,  il  fut  ap- 
pelé (janvier  1788)  à  remplir  la  même  place  au 
>  parlement  de  Paris ,  où  le  vieux  Séguier,  si  connu 
par  son  fanatisme,  son  intolérance  et  ses  réquisi- 
toires ,  réclamait  un  successeur.  Dès  ce  moment , 
M.  Dambray  se  prononça  avec  acharnement  contre 
les  principes  qui  firent  éclater  la  révolution;  on 
l'entendit  souvent,  et  principalement  dans  Taffaire 
de  Kbrmann  ,  attaquer  ces  principes.  Le  ministère 
public  présentait  alors  une  rivalité  remarquable 
dans  la  personne  de  M.  Dambray  et  dans  celle  de 
Hérault  de  Séchelles,  jeune  magistrat  qui  annon- 
çait de  grands  talens,  et  professait  alors  de  saines 
doctrines.  La  jalousie  qui  s'était  établie  entre  les 
deux  avocats-généraux,  les  jeta  tous  les  deux  dans 
des  exagér^ftions  diamétralement  opposées.  M.  Dam- 
bray émigra  ,  et  son  rival  se  précipita  dans  tous  les 
excès  du  fanatisme  révolutionnaire,  dont  il  fut  une 
des  premières  victimes. 

Rentré  en  France  après  l'arrestation  de  Louis  XVI 
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A  Varenors,  M.  Dambray  eut  le  talcfit  et  le  bon* 
heur  de  se  faire  oublier  durant  la  tourmente  ré- 
volulionnaire  ;  il  la  vil  passer  tranquillement  de 
ses  terres  de  Normandie.  Plus  tard,  il  détint  mem- 
bre du  conseil-général  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure.  Il  existe  beaucoup  d'adresses  portant 
sa  signature,  dans  lesquelles  Napoléon  y  est  féli-* 
cité  sur  ses  victoires  et  la  sagesse  de  ses  lois  ;  mai» 
tandis  que  M.  Dnnibray  paraissait  remplir  ses  de- 
voirs envers  TÉlat  et  le  souverain  en  bon  citoyen 
et  en  sujet  fidèle,  il  entretenait,  ainsi  que  son  beau- 
père,  M.  de  Barenlin,  une  correspondance  suivie 
avec  les  princes  français  à  Londres ,  et  avec  les 
émigrés. 

En  récompense  de  ses  services  occultes ,  le  roi 
le  nomma;  dès  le  1 5  mai  1 8 1 4 1  chancelier  de  Fran* 
ce,  réunissant  aux  fonctions  de  cette  nlhce  la  sur- 
veillance de  la  librairie  et  celle  des  joumaus. 
M.  Dambray  fut  en  môme  temps  chargé  dessceaui 
de  rÉlat,  (lu  portefeuille  de  la  justice,  créé  pair 
de  Franco,  et  président  de  crtte  chambre  en  sa 
qualité  dechancelicT.  C'est  à  lui  que  Ton  doit  Tidée 
de  faire  dater  tous  les  actes  de  Fautorit^  de  la  igT 
année  du  règne  du  monarque.  On  assure  que 
M.  Dambray  méditait  alors  des  innovations  biew 
autrement  importantes,  que  la  raison  éclairée  de 
Louis  XYIII,  lopinion  publique  et  les  évéDeoiens 
n'ont  pas  permis  de  consommer;  il  ne  s'agissait 


rien  moins  que  de  lannullation  de  la  vente  des 
biens  des  émigrés.  Ces  bruits  avaient  pris  naissance 
lors  de  Tapparition  d'une  brochure  sur  cet  objet, 
publiée  par  le  jurisconsulte  Dard,  et  à  laquelle  on 
assurait  que  M.  Dambray  n'était  pas  tout-à-fait  é- 
tranger.  Une  instruction  criminelie  fut  alors  com- 
mencée contre  l'auteur  de  la  brochure»  mais  elle 
resta  suspendue  par,  une  main  invisible. 

M.  Dambray  fit  constamment  partie  de  ce  mi- 
nistère inepte  et  imprudent,  dans  lequel  se  trou- 
vaient l'abbé  de  Montesquiou ,  M.  de  Ferrand,  le 
général  Dupont ,  le  comte  Beugnot,  qur  ne  fit  que 
des  fautes,  et  qui  prépara  le  retour  de  l'île  d'Elbe.^ 

M.  Dambray  jouissait  en  paix  de  toutes  les  fa- 
veurs dont  il  était  comblé  lors  du  débarquement 
de  Napoléon  au  golfe  Juan.  Chargé  de  la  triste  mis-' 
sioD  de  donner  connaissance  à  la  chénrbre  des  pair» 
des  progrès  de  Bonaparte,  M.  Dambray  y  tint  un 
langage  très-constitutionnel,  auquel  les  circons- 
tances pouvaient  avoir  quelque  part. 

Toutefois  M.  Dambray  quitta  Paris  à  1  approche 
de  Napoléon ,  et  se  rendit  en  Normandie  ;  le  4  mai 
il  s'embarqua  à  Dieppe  pour  l'Angleterre,  d^oiï  il 
passa  en  Belgique  et  à  Gand. 

A  la  seconde  restauration ,  un  nouveau  minis^ 
tère  ayant  été  organisé,  M.  Dambray  perdit  le  dé^ 
partement  de  la  justice  le  9  juillet,  et  le  27  septent* 
bre ,  IVL  Barbé-Marbois  lui  enleva  les  sceaux.  Us 
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lui  furent  rendu»  par  intérim  le  7  mai  1816;  mab 
ille«  perdit  encore  le  19  janvier  1817,  époque  à  la" 
quelle  les  sceaux  furent  réunis  au  ministère  de  la 
justice,  que  M.  Pasquicr  occupait. 

Depuis  lorSt  toutes  ses  fonctions  ont  été  rédui- 
tes à  la  présidence  de  la  chambre  des  pairs;  mais 
cette  dignité  est  si  élevée  quelle  peut  satisfaire 
lambition la  plus  immodérée. 

M.  Uambray  a  également  présidé  cette  chambre 
toutes  les  fois  quelle  s  est  constituée  en  hau  te  cour 
de  justice;  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  dans 
Tinstruction  de  la  procédure  dirigée  contre  Tin- 
fortuné  maréchal  Ney,  ainsi  que  dans  celle  qui  eut 
lieu  contre  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  cons- 
piration du  1 9  août ,  M.  Dambray  ne  s'est  pas  écarté 
un  moment,  durant  le  cours  de  ces  affligeans  dé- 
bats, des  devoirs  de  son  nunistère,  et  des  égards 
dus  aui  accusés. 


DANTON  (Georges -Jacques),  naquit  â  Arcis- 
sur-Aube,  le  26  octobre  1759.  Il  exerçait  aises 
obscurément  les  fonctions  d  avocat  aux  conseils  du 
roi,  lorsque  la  révolution  commença;  mais  la  na- 
ture semblait  lavoir  créé  pour  jouer  un  grand 
rôle.  Doué  de  formes  athlétiques,  d'une  voix  ton- 
nante,  d'une  physionomie  dont  la  seule  expression 
inspirait  la  terreur,   il  joignait  à  ces  avauloges 
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physiques  une  grande  éloquence  populaire,  et 
beaucoup  d'audace.  Aussi  fut-11  élevé  par  la  révo- 
lution aux  plus  hautes  régions  du  pouvoir,  pour 
être  ensuite  précipité  par  elle,  et  écrasé  par  ses 
foudres. 

Danton,  qui  s'était  déjà  prononcé  énergique- 
ment  contre  la  cour,  se  fit  plus  particulièrement 
remarquer  à  la  journée  du  i4  juillet,  dont  il  fut 
un  des  plus  ardens  provocateurs.  Il  parait  que 
toutes  ses  idées  se  tournaient  alors  vers  la  destruc- 
tion des  abus  de  l'ancien  régime  et  l'établissement 
d'un  gouvernement  constitutionnel.  Il  se  lia  avec 
Mirabeau,  qui,  sous  des  formes  moins  âpres, 
concourait  au  même  but;  mais  ils  ne  tardèrent  pas 
à  se  séparer,  et  suivirent  dès-lors  deux  routes  op-. 
posées. 

Elu  président  du  district  des  Gordeliers,  devenu 
le  quartier -général  de  la  révolution ,  Danton  s'y 
montra  l'un  des  antagonistes  les  plus  furieux  du 
ministère  et  de  la  cour.  Ses  discours,  l'énergie  de 
son  caractère,  son  assurance,  lui  acquirent  la  plus 
grande  influence  dans  les  assemblées  populaires; 
et  il  laugmenta  encore  en  fondant  le  club  des 
Gordeliers,  où  il  réunit  en  un  moment  tout  ce  qu'iL 
y  avait  d'hommes  sur  la  tète  et  les  bras  desquels 
il  put  également  compter.  Le  club  des  Gordeliers 
se  montra  tellement  exagéré  dans  ses  principe^»  tel- 
lement révolutionnaire,  que  les  jacobins^  .ci^n^ 
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fins  alors  sous  le  nom  iïamiê  de  la  conêtitu* 
iion^  ne  furent  plus,  auprès  de  ce  club,  que  de 
pâles  modérés.  Dès-lors  Danton  devint-  yérilable- 
ment  le  tribun  de  la  révolution;  ses  idées  prirent 
une  direction  nouvelle  ;  tout  ce  qu'il  avait  fait  jus- 
qu  alors  pour  substituer  le  gouvernement  consti- 
tutionnel monarchique ,  au  gouvernement  monar- 
chique absolu,  il  le  fit  alors  pour  introduire  dans 
Tétat  le  gouvernement  républicain.  Danton  parais- 
sait avoir  la  conviction  de  la  vérité  de  ce  principe 
politique,  «  qu'il  n'y  a  de  vraiment  détruit  que  ce 
qui  est  remplacé;  »  et  il  faisait  consister  toute  la  ré- 
volution dans  ce  système ,  qui  peut  être  considéré 
comme  la  clé  de  la  vie  politique  de  cet  homme 
terrible. 

Après  avoir  rompu  avec  Mirabeau,  Danton  de- 
vint le  protecteur  de  Marat  :  deux  fois  il  l'enleva 
à  la  police,  et  lui  donnant  un  asile,  ou  plutôt  l'en- 
fermant dans  un  souterrain,  il  le  faisait  écrire^  et- 
mettait  en  ébullition  la  bile  de  ce  misérable,  dans 
toutes  les  occasions  où  il  croyait  avoir  b^oin  d'ex- 
citer  parmi  le  peuple  un  mouvement  séditieux 
contre  le  trône.  Le  parti  redoutable  de  Danton  se^ 
rendit  bientôt  mattre  de  toutes > les  tribunes  des- 
4s  sections;  désigné  par  ces  sections,  il  se  présenta 
le  10  novembre  1791»  à  la  barre  de  TAssembléO' 
constituante  pour  demander  que  les  ministres  fus- 
sent  renvoyés  et  mis  en  jugement.  Cette  démarche 
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accrut  encore  «a  popularité  dans  les  clubs.  D  se^ 
montra  plus  souvent  sur  les  places  publiques,  dans 
les  rues,  dans  les  promenades.  A  peine  y  parais- 
sait-il ,  qu'il  était  nommé  'de  toutes  parts;  on  se 
pressait  autour,  de  lui  :  d'un  signe  il  commandait 
le  silence  à  la  multitude.  Toujours  tébément,  sou- 
vent plaisant  et  gai,  il  parlait  à  tous  selon  l'intérêt 
de  chacun,  et  se  faisait  toujours  applaudir. 

Danton  s'attacha  à  ruiner  dans  l'opinion  dtt  peu- 
ple, et  au  moyen  des  libelles  de  Marat,  MM.  de  la 
Fayette  et  Bailly,  dont  le  caractère  honorable  pou- 
vait être  un  obstacle  à  ses  projets  de  bouleverse-^ 
ment. 

Elu  membre  du  département  de  Paris,  Danton^ 
qui  jusqu'alors  n'avait  montré  son  énergie  qu'aux 
tribunes,  voulut  faire  connaître  à  son  parti  qu'il 
possédait  celle  de  toutes  les  qualités  les  plus  essen- 
tiellement nécessaires  à  un  chef  de  (action,  le 
courage  personiiel  dans  le  danger.  Il  convoqua  là 
réunion  du  Champ-de-Mars  afin  d'y  faire  signer 
une  adresse,  pour  demander  à  TAssemblée  consti- 
tuante la  déchéance  et  la  mise  en  jugement  du 
roi.  L'assemblée  eut  lieu  le  17  juillet  1791»  mais 
le  courage  de  Bailly  et  de  La  Fayette  déjouèrent  les 
projets  de  Danton,  qui  n'échappa  que  par  une 
prompte  fuite  au  décret  d'accusation  porté  contre 
lui.  En  même  temps  Danton  était  également  pour- 
suivi pour  dettes  :  sa  présence  a  Paris  semblait 
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donc  impossible;  mais  il  brava  toutes  les  prises  de 
corps»  parut  au  milieu  de  rassemblée  des  élec- 
teurs pour  briguer  les  suffrages ,  et  fit  arrêter  par 
le  peuple  Thuissicr  qui  était  venu  Tarréter  lui- 
même. 

Nommé  substitut  du  procureur  de  la  commune 
do  Paris,  Danton,  informé  que  la  cour  se  prépa- 
rait à  saisir  la  première  occasion  pour  le  compro- 
mettre dans  le  parti  populaire,  médita  la  catas- 
trophe du  lo  août.  Il  accueillit,  fêta  les  députa- 
lions  de  Marseille  et  de  Brest ,  et  prépara  l'attaque 
du  château  des  Tuileries.  Ce  jour-là  Danton  ne  se 
montra  ni  moins  audacieux,  ni  moins  intrépide 
qu'au  Champ-de-Mars. 

Porté  par  rassemblée  au  ministère  de  la  justice, 
dans  la  matinée  même  du  lo  août,  Danton  dirigea 
en  dictateur  et  s<ins  interruption  jusqua  ta  nomi- 
nalion  à  la  convention  nationale,  toutes  les  opéra- 
tions du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  venait  de 
remplacer  le  ministère  royal.  Cette  époque  de  la 
carrière  politique  de  Danton  a  laissé  d'horriUos 
mais  de  grands  souvenirs.  Il  s'opposa  vigoureuso» 
ment,  au  comité  de  défense  générale,  au  projet 
d'abandonner  Paris,  et  de  se  retirer  a  Saumur,  si 
les  ennemis  s'avançaient  :  le  discours  qu^ii  pro- 
jionça  dans  ce  conseil,  est  la  prophétie ■  littérale 
do  ce  qui  est  arrivé  en  iSi/f  et  iSiS,  par  l'occupa- 
tion de  Paris.  Danton  ajouta  que  pour  arrêter  1'^ 
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franger  il  fallait  faire  peur  aux. royalistes  rie  sent  ' 
qu'il  attachait  à  ce  mot  fut  pénétré  aussitôt,  et  Tef- 
froi  se  peignit  sur  tous  les  visages. 

Cétait  le  3o  août  au  soir  qu'il  s'était  exprimé 
ainsi,  et,  dès  le  i*'  septembre,  il  se  rendit  àl'as*- 
scmblée  pour  lui  annoncer  les  mesures  qui  avaient 
été  prises  pour  sauver  la  patrie,  t  Le  canon  que 

•  vous  allez  entendre,  dit-il,  li'ost  point  le  canon 
>  d'alarme  ;  c'est  le  pas  de  charge  sur  nos  ennemis. 

•  Pour  les  vaincre,  pour  les  altérer,  que  faut-il?  de 

•  l'audace,  encore  de  l'audace,  et  toujours  de  l'au*- 

•  dace.  »  Ces  paroles  furent  accompagnées  d'un 
geste  exterminateur  terrible. 

De  ce  moment  les  massacres  furent  conçue.'  Le^ 
visites  domiciliaires  furent  autorisées,  les  prisons 
se  remplirent  de  victimes  vouées  à  la  mort«  La 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  par  les  Prussiens 
devint  le  signal  des  assassinats.  Les  barrières  furent 
fermées,  le  canon  d'alarme  fut  tiré,  le  tocsin 
sonné ,  la  généraW  battue.  Danton  ferma  les  yeux 
et  ceux  de  la  justice  :  le  sang  commença  par  ruis^^ 
selerdans  la  prison  des  Carmes,  où  étaient  enfer* 
mes  un  grand  nombre  de  prêtres  :  deux  heures 
après  cet  horrible  exemple  fut  suivi  à  l'Abbaye,  à 
la  Force,  à  la  Conciergerie,  à  Bicétre,  à  la  Salpé- 
trière! 

Danton  eut  à  s'applaudir  de  l'affreux  succès  du 
sei^  proscriptions.  La  terreur  couvrit  Paris.  %^t  la 


France;  des  bataillong  de  volontaires  s'élancèrent 
jde  toutes  parts;  Kellerouan  gagna,  le  20  septem- 
bre, la  bataille  de  Valmy,  et  les  étrangers  firent 
une  retrpitfe  précipitée,  a  l'instant  même  où  la 
.convention  s'assemblait  et  proclamail  la  -républi- 
que. Danton  quitta  le  ministère  et  prit  place  dans 
cette  assemblée  :  il  y  parut  avec  tout  le  cortège  de 
terreur  qui  l'environnait  depuis  le  10  août.  Robes- 
pierre, CoUot  d'Herbois,  Billaud-Varennes ,  n'é- 
taient alors  pour  lui  que  des  auxiliaires  subalter- 
nes. Dana  la  convention  il  trouva  pour  adversaires 
tous  les  Girondins ;:  tout  annonçait  que  le  combat 
serait  opiniâtre.  Danton,  qui  méprisait  ses  auxi- 
liaires, estimait  ses  ennemis,  et  saisissait  toutes  les 
.occasions  pour  se  réconcilier  avec  eux;  mais  un 
fleuve  de  sang  les  séparait.  Les  Girondins  repous- 
saient la  politique  barbare  qui  prétondait  fonder  h 
république  sur  des  crimes  ;  Danton,  au  contraire, 
pensait  que  le  crime  lui-même  est  toujours  légiti- 
me ,  mais  seulement  quand  il  s'agit  de  faire  réus- 
sir de  grands  desseins. 

Le.  1 1  octobre  1792,  il  fut:nommé  membre  dtf 
comité  de  constitution  ;  il  fit  rejeter  Ja  propositioin 
de  soumettre  la  forme  du  gouvernement  A  la  sanc- 
tion du  peuple. 

Danton,  qui  haïssait  l'hypocrisie,  se  soumit  mal- 
gré lui  aux  formalités  judiciaires,  prescrites  par  la 
convention  dans  le  jugement  de  Louis  XVI.  Un  de 
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SCS  amis  lui  ayant  fait  observer  que  rassemblée 
n'avait  pas  le  droit  de  )uger  le  roi  :  c  Vous  avez 
raison,  lui  répondit-il;  aussi  nous  ne  le  jugerons 

pas,  nous  le  tuerons »  U  vota  avec  la  majorité. 

i)e  retour  d'une  mission  en  Belgique,  Danton 
fut  accusé  d'arbilraire  et  de  concussion  ;  mais  il 
parvint  à  repousser  ces  accusations  à  force  de  ppr 
pularité.  Il  fut  un  des  principaux  chefs ;de  la  jour- 
née du  5i  mai,  qui  porta  le  coup  mortel  à  la 
souveraineté  nationale  et  à  la  liberté.  Ce  fut;  alors 
que  fatigué  de  la  guerre  que  lui  faisaient  les  Gi- 
rondins^ il  s'écria  :  «  Plus  de  trêve  entre  la  Montagne 
et  les  lâches  qui  ont  voulu  sauver  le  tyran*  •  Tou- 
tefois son  zèle  révolutionnaire  tourna  en  indigna- 
tion lorsqu'il  vit  la  convention  aviliej,  J^eqacéc, 
assiégée  par  les  rebelles,  et  réclaioa  a»vec  énergie Ja 
vengeance  des  lois  contre  le  command[antB[enriol, 
qui,  encouragé  par  Marat,  se  disposait  a  dissoudre 
la  convention  en  faisant  tirer  le  canon  sur  .ellp. 
L'attitude  de  Danton,  dans  ce  morpent,  fut  OiUS^i 
belle  qu'elle  avait  été  factieuse  dans  les  précédentes 
journées.  Mais  déjà  la  représentation  nationale 
avait  cessé  d'exister;  Je  sceptre.de  fer  de  la  tyraii- 
nie  décemvirale  était  étendu  sur  la  république. 
Danton  en  gémissait,  quoiqu'il  eût  si  puissamment 
concouru  à  ce  funeste  résultat;  mais  comme  il  y 
allait  de.  sa  vie  à  ne  pas  se  laisser  dépasser  en  po- 
pularité» 11  cputinua  à  appuyer  les  nouvelles  me- 
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que  l'on  dut  rétablissement  de  la  loi  désastreuse 
du  maximum^  celle  sur  la  taxe  des  grains,  celle 
sur  le  prix  du  pain,  celle  qui  accordait  une  indem- 
nité de  4^  sous  aux  citoyens  qui  se  rendraient  aux 
assemblées  des  sections,  etc. ,  etc.  Danton  refusa 
d'entrer  au  comité  du  salut-public,  et  ce  fut  une 
faute  qui  devait  lui  coûter  la  vie. 

Le  lo  novembre  1 795,  lorsque  la  convention  ad- 
mit dans  son  sein  les  saturnales  de  Chaumette, 
Danton  s'éleva  avec  force  contre  elles  :  «  Quilnd 
ferons-nous,  dit -il,  cesser  ces  mascarades?  rTa* 
vous -nous  donc  voulu  détruire  la  superstition 
que  pour  établir  l'athéisme?  0  Cette  dernière  sortie 
acheva  de  rompre  les  derniers  et  faibles  Kens  qui 
rattachaient  encore  Danton  à  quelques  hommes  de 
la  faction  méprisable  de  la  commune.  Dès-lors,  il 
ne  se  fit  plus  illusion  sur  sa  situation  personnelle: 
il  en  entrevit  les  dangers ,  et  crut  qu'une  absence 
de  quelque  durée  dissiperait  tout  soupçon  sur  son 
compte:  il  se  retira  à  Arcis-sur-Aube.  Pendant  son 
éloignement  la  tyrannie  se  consolida  d'une  manière 
effrayante.  A  son  retour  il  eut  des  entretiens  avec 
Robespierre,  mais  leur  intelligence  dura  peu.  Bien- 
tôt les  amis  secrets  des  chefs  de  la  commune,  Bil- 
laud  etCollot,  demandèrent  sa  tête  à  Robespierre. 
Robespierre  hésita,  non  qu'il  ne  voulût  pas  se  dé- 
barrasser de  Danton  ,  mais  parce  qu'il  commençait 
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a  partager  les  idées  de  clémence  de  Ganiille-Des- 
moulins^  que  Danton  soutenait.  Ces  hésitations 
donnèrent  naissance  dans  le  comité  aux  plus  vives 
altercations  contre  Robespierre.  Une  nouvelle  en- 
trevue eut  lieu  alors  entre  ce  dernier  et  Danton. 
Danton  en  vint  à  lui  reprocher  tous  ses  assassinats 
judiciaires  :  ils  se  séparèrent  plus  aigris  que  ja- 
mais. 

Quelques  jours  après,  on  vint  le  prévenir  que 
son  arrestation  était  débattue  dans  les  comités  réu- 
nis: sa  femme,  ses  amis  l'engagèrent  à  fuir;  Danton 
leur  répondit  par  ce  seul  mot  :  «  Ils  n*oscraient.  » 
Sa  confiance  le  perdit.  Dans  la  nuit  du  1 1  au  12  ger- 
minal, Danton,  Lacroix,  Camille  «Desmoulins, 
Philippeaux,  Hérault  de  Séchelle  et  le  général  Wes- 
termann,  furent  arrêtés.  Danton*,  que  Ton  trouva 
couché,  n'opposa  aucune  résistance  :  il  fut  conduit 
à  la  prison  du  Luxembourg.  Un  mois  après ,  sur 
le  rapport  de  Saint-Just^  un  décret  d  accusation  fut 
porté  contre  Danton ,  comme  coupable  d'être  â  la 
tête  de  la  conspiration  de  Tét ranger,  et  d*avoir 
vouhi,  de  concert  avec  Dumouriez,  mettre  le  duc 
d*Or]éans  sur  le  trône.  Danton  et  ses  coaccusés  fu- 
rent aussitôt  transférés  à  la  Conciergerie  et  renfer- 
més dans  les  mêmes  chambres  où  quelques  mois 
avant  les  généreux  députés  de  la  Gironde  avaient 
attendu  la  mort.  «C'est  à  pareille  époque,  s'écria 
aIor&  Danton ,  que  j  ai  fait  instituer,  il  y  a  un  an , 
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le  tribunal  révolutioDnaire;  j  en  demande  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes.  » 

m 

Traduit  en  jugement,  il  repondit  au  président 
du  tribunal,  qui  lui  adressait  les  questions  d'usage; 
f  Je  suis  Danton,  assez  connu  dans  la  révolution; 
j'ai  55  ans,  ma  demeure  sera  bientôt  le  néant» 
mais  mon  nom  vivra  dans  le  panthéon  de  l'his- 
toire. »  Pendant  les  débats  ,  Danton  montra  la  plus 
grande  énergie,  et  confondit  par  ses  réponses  pé- 
remptoires  les  déclarations  calomnieuses  des  scé- 
lérats qiie  le  comité  avait  chargés  de  déposer  con- 
tre lui;  ces  accusations  s'évanouissant,  ragrtalion 
devint  e3i;tréme,  la  séance  fut  levée  ;  mais  le  comité 
de  salut-public  fit  aussitôt  rendre  un  décret  â  la 
convention,  qui  autorisait  le  tribunal  à  mettre  les 
accusés  hors  des 'débats,  s'ils  manquaient  au  res?* 
pect  dû  à  la  justice.  Ce  décret  fut  exécuté  uae 
heure  après  :  Danton  fut  mis  hors  la  loi.  Ainsi  se 
terminèrent  les  débats  de  cet  épouvantable  procès. 

Danton  demeura  calme  et  inébranlaible.  à  l'as- 
pect des  apprêts  du  supplice  :  il  monta  sur  -la  fa- 
tale charrette  avec  une  assurance  extraordinaire. 
Une  stupeur  qui  ressemblait  à  de  la  consternation 
régnait  parmi  le  peuple;  pas  un  des  cris  de  rage 
accoutumés ,  ne  se  fit  entendre  sur  son  passage.  Sa 
tête  était  haute ,  ses  regards  pleins  de  fierté  se  pro- 
menaient sur  la  multitude.  Arrivé  au  pied  de  J*é« 
chafaud,il  parut  se  recueillir  et  s'attendrir  un-ios- 
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te  verrai  donc  plus  !  »  puis  s*interronipant  brusque- 
ment; c  Danton,  point  de  faiblesse;  »  et  montant 
à  Téchafaud  d*un  pas  rapide  et  assuré,  il  se  tour- 
na vers  le  bourreau  qui  Iq  liait  à  la  planche,  et  lui 
adressa,  d*une  voix  forte  et  assurée,  ces  paroles  qui 
peignent  avec  une  vérité  effrayante  l'état  où  se 
trouvait  son  âme  :  c  Quand  ma  tête  sera  tombée, 
tu  la  montreras  au  peuple  ;  elle  en  vaut  la  peine*  » 
Il  mourut  le  16  geminal  an  a  (5  avril  1794)* 

Nul  homme  n'a  porté  dans  la  révolution  un  plus 
grand  caractère  que  Danton  ;  nul  ne  posséda  ja- 
mais a  un  plus  haut  degré  tous  les  avantages  né- 
cessaires pour  entraîner  la  multitude  et  subjuguer 
ses  rivaux;  aussi  sa  chute  fut-elle ,  de  tous  les  évé- 
nemens  de  la  révolution,  celui  qui  a  été  le  moins 
prévu,  et  qui  devait  le  moins  Fêtre.  Danton  versa 
le  sang,  mais  comme  Marins  et  Sylla  lavaient  ver- 
sé :  capable  de  toutes  les  violences  qui  pouvaient 
contribuer  à  rétablissement  de  ses  systèmes ,  ou 
servir  à  son  élévation  personnelle,  il  ne  Tétait  [kis 
[    moins  des  sentimens  les  plus  élevés,  des  actions 
^    les  plus  nobles,  et  du  dévouement  le  plus  gêné- 
^    reux.  Ce  proscripteur  redoutable  s'est   montré, 
\   dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  accessi- 
i   ble  aux  plus  douces  émotions  de  l'humanité.  Qui- 
conque^ dans  les  deyiiers  jours  d'août  1793,  ayant 
un  père,  une  mère,  un  fils,  un  époux  dans  les  pri- 
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sons,  pouvait  parvenir  jusqu*A  lui,  était  certain 
d'arracher  une  victime  à  la  mort.  Etranger  à  toute 
liJiinc  personnelle,  pas  un  de  ses  ennemis  n  n  péri 
dans  les  exécrables  journées  de  septembre,  dont  il 
ne  parlait  que  comme  d'une  bataille  perdue  par 
les  royalistes.  Ennemi  de  toute  hypocrisie,  ce  qu'il 
voyait  surtout  avec  plus  d'horreur  dans  le  tribunal 
révolutionnaire,  c'était  les  formes  judiciaires  dont 
il  couvrait  ses  asiiassinats.  Il  osa  ravir  à  la  haine 
de  Robespierre  quelques-uns  des  membres  les  plus 
distingués  de  rassemblée  constiluante.  Cet  hom- 
me, fameux  par  de  grands  crimes,  possédait  i  as- 
semblage de  presque  toutes  les  hautes  qualités  qui 
constituent  les  grands  factieux,  nés  pour  changer 
la  destinée  des  états. 


DARU  (PiERBE-ANToijvf.-BnuNO-NoEt),  est  néâ 
Montpellier  le  12  mars  **t7.  Il  fil  d'cxcelleates  é- 
tudes,  et  fut  bientôt  connu  par  des  productions 
agréables  qui  annoncèrent  ce  qu'il  serait  un  jour. 

Il  entra  dans  l'administration  de  la  guerre  d  1*6- 
poque  de  la  révolution;  il  obtint  bientôt  un  em- 
ploi de  commissaire  des  guerres,  et  fit  plusieurs 
campagnes  en  cette  qualité. 

Devenu  ordonnateur  en  1799,  il  prit  part  aux  évé- 
nemens  du  18  brumaire.  Nonwné  chef  de  division 
au  ministère  de  la  guerre,  il  en  fut  ensuite  le  secré- 
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taire-généraL  II  adressa  à  cette  époque,  à  Delille, 
une  épiire  en  vers,  qui  commença  sa  réputation 
littéraire.  On  le  compta  alors  «au  nombre  de  nos 
meilleurs  versificateurs ,  et  sa  traduction  des  Œu- 
vres d'Horace  lui  mérita,  à  juste  titre,  une  place 
distinguée  au  Parnasse  français. 

Il  a  su  rendre  en  français  toute  la  délicatesse  du 
poète  latin ,  et  s'il  n  est  pas  toujours  aussi  concis 
que  son  modèle,  ce  défaut  est  plutôt  celui  de  no- 
tre langue  que  celui  du  traducteur.  Enfin,  on  y 
retrouve  ce  7noUe  et  facetum^  qui  distingue  émi- 
nemment le  chantre^deTibur.  Les  odes,  les  épitres, 
les  satires,  lart  poétique,  ont  en  général  la  couleur 
convenable,  et  le  monde  littéraire  doit  de  la  re- 
connaissance a  M.  Daru,  pour  avoir  enrichi  notre 
langue  d'une  traduction  aussi  élégante  des  ouvra* 
ges  qui  ont  immortalisé  le  plus  agréable  des  poètes 
latins,  qui  savait  si  bien  allier  la  gaité  à  la  philo- 
sophie et  à  la  morale. 

M.  l6  comte  Daru  conserva  constamment,  dans 
sa  carrière  politique  et  administrative,  le  même 
amour  pour  les  sciences  et  les  lettres.  Appelé  au 
tribunat ,  il  y  discuta  avec  éloquence ,  méthode  et 
clarté,  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  pu- 
blique. Nul  plus  que  lui  n'en  connaissait  le  prix; 
il  s'éleva  avec  force  et  avantage  contre  un  des 
membres  de  ce  corps,  qui,  dans  un  discours,  avait 
déclaré  la  guerre  aux  principes  de  J.-J.  Rousseau; 
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il  était  digne  de  lui  do  déicndrc  le  philosophe  de 
Génère  :  si  cet  homme  célèbre  s  égare  quelquefois, 
s'il  indique  une  marche  souvent  difficile  à  suivre, 
au  moins  on  reconnaît  dans  ses  écrits  l'amour  da 
bien  et  de  la  vérité.  M.  le  comte  Daru  lutta  avec 
succès  contre  son  adversaire  :  il  attacha  un  nou- 
veau fleuron  a  la  couronne  que  les  muses  lui  a- 
vaient  déjà  décernée,  et  cueillit  de  nouveaux  lau- 
riers. 

Décoré  du  titre  de  commandant  de  la  Légion- 
d*Ilonneur  en  181 4,  et  nommé  successivement 
conseiller  d'Etat,  intendant  de  la  liste  civilb  en 
rein  placement  de  M.  de  Fleurieii,  et  commiMaire- 
général  de  la  grande-armée,  ces  emplois  importai» 
lui  firent  négliger  les  lettres;  mais  il  s'associa  à  la 
gloire  de  nos  armées  et  aux  triomphes  de  nos 
braves,  en  secondant  les  vues  des  généraux  qui  les 
conduisaient  à  la  victoire. 

Dans  toutes  les  campagnes  il  se  fit  remarquer 
par  son  /éle,  son  activité  et  son  dévouement^  et  fut 
nommé  intendant-général  de  l'Autriche,  après  la 
prise  de  Vienne  en  1805. 

La  mort  de  Colin  d'Harleville,  de  ce  poète  ahna* 
bl(%  qui  fit  paraître  sur  la  scène  des  caractères  où  fo 
bon  comique  se  trouve  uni  au  sentiment,  laissa 
une  place  vacante  à  l'Institut.  Le  comte  ThrvL  fut 
choisi  pour  succéder  à  celui  que  Thalie,  et  ses 
nombreux  amis,  virent,  avec  regret,  descendre 
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dans  la  tombe  ;  en  la  couvrant  de  quelques  fleurs,  il 
fit  un  éloge  mérité  de  cet  homme  célèbre»  dont  il 
honorait ,  avec  la  France,  les  vertus  et  les  talens. 

A  l'époque  de  la  campagne  de  Prusse,  en  1806 
et  1807,  ^-  1^  comte  Daru  fut  chargé  de  tout  ce 
qui  était  relatif  à  ladministrntion  de  ces  contrées 
dont  nous  avions  fait  la  conquête.  Nommé  ministre 
et  sécréta  ire-d*Etat,  il  remplitavec  succès  ces  fonc- 
tions si  importantes.  Quelques  vers  échappés, à  sa 
plume  et  à  sou  portefeuille,  et  qu'on  lirait  avec 
plaisir,  rappelaient  de  temps  en  temps  aux  amis 
des  lettres ,  que  le  traducteur  d'Horace  était  en- 
core Tami  des  Muses. 

La  campagne  de  Russie,  en  181a,  ouvrit  un  vaste 
champ  à  son  activité  et  à  son  zèle;  .mais  l'un  et 
l'autre  furent  infructueux  contre  Tâpreté  du  cli- 
mat, et  il  ne  put  que  gémir  sur  nos  désastres  et  sur 
la  mort  de  nos  braves,  sur  cette  mort  qu'ils  avaient 
affrontée  tant  de  fois  au  champ  d'honneur,  et  qui 
les  frappait  impitoyablement  saos  qu'ils  pussent  la 
repousser  et  s'en  venger.  ^: 

Chargé  du  portefeuille  de  ^admi^istration  de  la 
guerre  en  181 3,  M.  Daru  fît  tout  ce  qu'on  pQ^iyait 
attendre  d'un  administrateur  actif  et  éclajiré,  et  sut 
trouver  des  ressources  qui  semblaient  ne  pj^ys' 
exister. 

M.  Daru  remplit  ses  devoirs  envers  !^apoléoi] 
avec  la  plus  grande  fidélité,  et  )usqii*à  spn  abdi- 
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cation.  Il  fut  alors  Tobjot  dos  ressentimens  du  gé- 
néral BluchcT,  qui  fit  mèiiu;  séquestrer  les  biens 
qu'il  possède  près  de  Meulau,  afin  de  se  venger 
sur  rex*administrateur  de  la  Prusse,  des  victoires, 
et  peut-être  encore  des  vexations  des  Français  dans 
son  pays. 

En  i8i/|,  M.  Daru  se  tint  éloigné  des  affaires^ 
publiques;  mais  on  assure  quà  la  fin  de  cette 
même  année  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  aitait 
décidé  de  lui   confier   Tintcndance-générale  de 
Tarmée. 

Lors  du  retour  de  Napoléon ,  iM.  Daru  prit  peu 
de  part  aux  aflairos;  il  parut  seulement  au  conéeil 
d'Etat,  et  signa,  comme  M.  Mole,  la  délibération 
du  tà5  mars. 

A  la  seconde  restauration,  M.  Daru  fut  totale-  ^ 
ment  oublié  jusqu'au  5  mars  1819,  époque  à  la- 
quelle il  fut  élevé  à  la  pairie.  Dans  cette  chambre, 

■ 

M.  Daru  a  toujours  voté  avec  l'opposition  consti- 
tutionnelle. 

C  est  depuis  qu'il  est  pair  de  France  que  M»  Daru 
a  publié  YlIUtoire  de  la  république  de  f^enise , 
ouvrage  qui  a  obtenu  le  plus  grand  succès. 

Voici  le  jugement  porté  par  Napoléon  sur  le 
comte  Daru. 

«  C'est  un  homme  d'une  extrême  probité ,  sûr 

•  et  grand  travailleur.  A  la  retraite  do  Moscou  il 

•  s'est  fait  [Kirticulièrement  distinguer.  Au  travail  du 
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•  boeuf  il  joignait  le  courage  du  ^lion:;i'ld  travail 

•  semblait  être  rélcment  de  M-  Daru.  •     >i'  "'  ^  ^i  sl"^ 

#  w 
'  ■       ■  _-  I  •  .    .•  1     ■         ■     *      I 

DAVOUST  (  LouiS'NiôôiAs)  i  prhice  H'Ëckwûhi, 
maréchal  de  France,  est  né  â  Annoux , 'tféfîârtè- 
ment  de  l'Yonne t-éii  1770,  d'uii^e  famitlernoblél  II 
fit  son  éducatibn  a4'écoIedeBHefine>  et  entltf  au 
service  dès  Tàge  de  i5  a'ns ,  comme  souA^lieuteûattt 
au  régiment  de  Ghampaghéte^valëi  ié,  tes  priiift;}pes 
de'-la  révolution  furent' adoptés  ptir  lui,  et  il  la  *$eri 
vit  eo  qualité  de  chéF'do'^'tMî^tt^më' bataillon  dejs 
volontaires' d«  TYorine^qûî  pàMlt^pour  l'armée'^iû 
Nord,  commatidée^pai*fe'généWl'©umouriez.  ^'ëst 
à  cette  armée  que  Davoust  comittençà-à  d/untier 
dds  preuves  de  la  bravoure  et  de Taudace-j^u^ilin-a 
cessé  dé  mdntrei*  depuis  sur  tous  les  c'fas^mi^'de 
bataille.  •*' 

Au  moment  de  la  défection ,  le  b;ataîlloii  'dé*DÂ<- 
voust  était  prêt  à  suivre  Timpiulsion  donnée  pài^  le 
général;  il  le  fait  rassembler.  «  Amis,  leurdit-îï; 

•  vous  avez  écoulé  des  iiisinualvons  perfîdeà;  n'êtes- 
»vous  plus  Français?  Thonnour  n'est-il  plus  sacré 

•  pour  vous?  Si  vous  vouleît  déserter  vos  drapeaux 

•  pour  vous  ranger  sous  ce.ux  des  ennemis  de  notre 

•  liberté,  partez;  moi  je,  reste  à  mon  poste,  et  j'y 

•  mourrai.  »  Ce  peu  de  mots  fut  entendu  par  les 
soldats,  et  ils  restèrent  fidèles.   Le  bataillon  fit 
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niéme  feu  sur  le  gcucral  Dumourioz  au  momei 
de  sa  rnito. 

Pendant  les  années  1 79? ,  1 79 'j  et  1 796 ,  Davou 
en  fit  toutes  les  cainpajvncs  aux  armées  de  la  M- 
siellc  et  du  Rhin,  en  qualité  de  générai  de  brîgad 
II  fut  remarqué  par  le  {général  Morrau^  auquel 
rendit ,  par  sa  bravoure  et  son  ^ntri^pidité,  des  sei 
vic^  im|)ortans,  particulicrerneul  sflî  célèbre  pai 
sage  du  llhin,  le  20  avril'-i797. 

Après  la  paix  qui  interrompit  cette  campagne 
le  général  Davoust  fut  envoyé  à  Toulon  pour 
commander  une  bri{{a,de  de  Inixpéditian  d*Egypb 
Il  se  signala  le.3.)ativicr  1798 dans  la  Haute- Egypte 
en  repoussant  un  rassemblement  considérable  d 
MameJncks  et  d'Arab(*s;  le  8,  il  sauva  la  flottîll 
qui  portait  les  approvisionnemens  de  Tarmcc  frui 
4;.aise.  Daus  ce  même  temps,  il  fut  attaqué  sous  k 
murs  de  Samanhout  par  Mourad-Bry,  comnia() 
dant  une  armée  de  Maniclucks  et  d'Arabes;  legé 
uéral  Davoust  se  baKil  av<'c  tant  de  bravoure  cqd 
tre  cette  multitude,  qu'il  la  mit  en  fuite,  après  ly 
avoir  tué  beaucoup  de  monde.  Kappclé  dans  1 
Basse-Egypte,  il  y  donna  é<;alcnieut  des  preuves  d 
ses  talens  et  de  son  intrépidité,  et  il  coiilribui 
beaucoup  à  la  belle  victciirc  que  les  Français  reill< 
portèrent  le  ^5  juillet  suivant  à  Ahoiikir.  Aussildl 
après  la  signature  de  la  conv(Mition  d  Ki-Arisli,  U 
général  Desaix  s'étant  embarqué  pour  VE 


DaToust  le  suivit;  mais  ils  tombèrent  l'un  et  Tautre 
entre  les  mains  de  l'amiral  anglais  Keith,  qui  les 
retint  prisonniers  à  Livourne  pendant  un  mois.  En- 
fin Davoust  rentra  dans  sa  patrie,  et  fut  nommé  gé- 
néral de  division.  En  1802,  Napoléon  lui  donna  le 
commandement  en  chef  des  grenadiers  de  la  garde 
consulaire.  - 

Lôrs  de  l'organisation  impériale,  Davoust  fut 
créé,  le  9  mai  1804,  maréchal  d'empire.  En  i8o5, 
il  obtint,  au  camp  de  Boulogne,  le  commandement 
du  S*"  des  sept  corps  de  la  grande^armée.  Il  quitta 
le  camp  et  conduisit  ses  troupes  aux  victoires 
d*Ulm  »  d'Austerlitz.  Davoust  ne  cessa  de  se  distin- 
guer sur  tous  les  champs  de  bataille.  L'année  sui- 
vante et  au  commencement  de  la  campagne  de 
Prusse,  Napoléon,  faisant  ses  dispositions  pour  la 
bataille  dléna,  confia  au  maréchal  Davoust  la 
droite  de  larmée ,  forte  de  40,000  hommes  ,  avec 
lesquels  il  devait  couvrir  les  déiGlés  de  Naumbourg, 
et  s'emparer  des  débouchés  de  Koêsen.  Plù&  de 
70,000  Prussiens  attaquèrent  Davoust  pendant 
toute  la  journée  :  il  fit  des  prodiges;  non-seulèment 
il  contint  les  Prussiens  au  village  d'Auerstaêdt, 
mais  il  les  mena  bxittant  pendant  plus  de  trois 
lieues.  On  peut  dire  qu  il  y  eut  ce  jour  là  deux  gran- 
des batailles ,  Tune  à  léna ,  gagnée  par  Napoléon , 
l'autre  à  Auerstaêdt,  gagnée  par  Davoust.  Napo- 
léon lui  conféra  le  titre  de  duc  d'Auerstaêdt. 
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Dati^  la  seconde  campagne  d'Autriche,  en  1809» 
îi  mëriCa  sur  le  champ  de  bataille  le  titre  de  prince 
d'Erkmuhl  ;  il  prit  aussi  beaucoup  de  part  à  la  glo- 
rieuse bataille  de  Wagram  ,  gagnée  le  6  juillet  de 
la  même  année. 

}Iais  si  rhistorien  n'a  que  des  éloges  â  donner 
aumarc'chal  Davoust  lorsqu'il  le  suit  sur  les  chaaips 
de  bataille,  il  ne  peut  garder  le  silence  sur  sa  con- 
duite comme  gouverneur  ou  administrateur.  Da- 
voust, élevé  daiiar  les  camps,  avait  de  la  dureté 
dans  ses  manières  et  dans  sou  langage;  quelques 
actes  de  rigueur  qui  ne  paraissaient  pas  indispen- 
sables, et  Tinceudie  de  Laucnberg,  lui  furent  r^ 
proches  lors  de  la  caiiipagcie  de  Prusse.  Toutefois 
>fapoléon  «  après  la  bataille  de  Wagram,  lui  confia 
le  commandement  supérieur  de  toutes  les  troupes 
françaises  qui  occupèrent  U  Pologne,  et  le  chargea 
d'une  partie  de  l'administration  de  ce  pays  ami  et 
allié  de  la  France  :  Davoust  s'y  comporta  avec  une 
sévérité  qui  provoqua  les  plaintes  iles  habitans;une 
députation  fut  même  envoyée  à  \apoléon  pour  lui 
faire  connaître  les  griefs  des  Polonais  contre  ce 
maréchal.  «  Le  maréchal  Davoust,  dit  M.  Tabbé 

•  de  Pradt  {HisL  de  Vambatsade  de  f^aTMavie)^ 
»  avait  rempli  d'effroi  la  Pologne;  j'en  ai  entendu 
»  rapporter  des  faits  dt-teslablcs  .  qui  avaient  établi 

•  de  grands  préjugés  contre  lui  et  la  nation  fran- 
«  r^ise.  •  à  cet  égard ,  les  auteur!^  de  l<i  Biographie 
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des  Contemporains  ne  s'espriment  pas  avec  moins 
de  sévérité  sur  son  compte.  «  Aucun  despotisme, 
ont-ils  dit,  ne  peut  être  comparé  à  celui  de  ce  vieux 
soldat  de  la  liberté.  » 

Napoléon  savait  que  le  maréchal  Davoust  n'était 
pas  aimé  en  Pologne;  mais  comme  cette  considé- 
ration était  fort  secondaire  à  ses  yeux ,  il  ne  ba- 
lança pas  à  lui  donner  le  commandement  du  i""' 
corps  de  la  graoïde-armée,  lorsqu'il  entreprit  la 
malheureuse  et  immortelle  campagne  de  Russie. 
Dès  louverture ,  le  maréchal  Davoust  battit  com- 
plètement le  prince  Bagration  à  Mohilow;  à  la  ba- 
taille de  la  Moskov^a ,  il  eut  plusieurs  chevaux  tués, 
et  fut  blessé.  Les  désastres  qui  commençaient  à 
assaillir  l'armée  française .  le  forcèrent  de  se  retirer 
par  la  Prusse  sur  les  bords  de  TElbe.  Le  5o  mai 
i8i3,  il  établit  son  quartier-général  à  Hambourg. 
Au  mois  d*août  suivant,  il  voulut  se  réunir  à  la 
grande- armée  et  agir  avec  elle  contre  la  Prusse, 
mais  l'ennemi  ne  lui  donna  pas  le  temps  d'opérer 
sa  jonction ,  et  il  fut  bientôt  forcé  de  rentrer  dans 
la  place.  Il  fut  assiégé  par  les  Prussiens.  Sa  défense 
de  Hambourg  lui  fait  le  plus  grand  honneur,  et 
met  le  comble  à  sa  réputation  militaire;  mais  ^pigri 
par  les  revers  de  la  France,  et  autorisé  par  le  séna- 
tuS'Consulte  qui  avait  suspendu  le  régime  constitu- 
tionnel dans  la  Sa''  division  militaire  insurgée ,  le 
maréchal  Davoust  gouverna  et  administra  ce  pays 
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plus  despotiqucment  eDcore  qu'il  n'avait  administré 
la  Pologne.  Si  quelque  motif  peut  excuser  sa  manière 
d'agir ,  c'est  que  cette  fois  du  moins  il  n'était  point 
chez  un  peuple  ami ,  et  les  ravages  des  armées  é- 
trangères,  en  France,  pouvaient  le  porter  à  une 
sorte  de  réciprocité.  Au  surplus  il  a  publié,  en  181 5» 
des  mémoires  justificatifs  à  ce  sujet. 

Pendant  toute  la  durée  du  siège  de  Hambourg» 
le  prince  d'Ëckmuhl  eut  à  lutter  non -seulement 
contre  les  armées  suédoise ,  prussienne  et  russe , 
mais  encore  contre  les  habitans  de  la  place,  qu'il 
ne  contint  que  par  la  force  de  son  énei^ie.  En  vain 
les  assiégeans  cherchèrent  par  des  attaques  succès* 
sives  ou  par  des  sommations  menaçantes  à  s'em- 
parer de  la  ville ,  ou  à  faire  chanceler  la  fermeté 
du  prince  d'Ëckmuhl,  tous  leurs  efforts  furent 
inutiles.  La  réponse  qu'il  fit  aux  envoyés  du  géné- 
ral Benigsen ,  qui .  en  avril  181^9  lui  notifiait  l'or* 
dre  du  gouvernement  provisoire  de  France,  d'é- 
vacuer la  ville ,  mérite  d'être  citée  :  «  L'empereur 
»  Napoléon ,  mon  maître ,  ne  m'enverrait  pas  des 
»  ordres  par  des  officiers  russes ,  ainsi  je  me  refuse 
»  à  ouvrir  toute  espèce  de  dépêche  à  cet  égard.  » 
Mais  lorsqu'il  connut  ofiiciellement  le  résultat  des 
premiers  événemens  de  18149  il  s'empressa  de 
rendre  la  place,  non  au  général  ennemi,  mais  au 
général  Gérard,  porteur  des  ordres  de  Louis  XVIII 
Les  plaintes  des  Hambourgeois  poursuivirent  le 


•-  '. 


2  17 

maréchal  Davoust  jusqu'à  Paris,  et  dès  son  arri- 
vée, un  ministre,  sans  doute  ennemi  des  belles 
défenses ,  lui  intima  l'ordre  du  roi  qui  Texilait  loin 
de  la  capitale.  Le  défenseur  de  Hambourg  se  reli- 
ra dans  une  terre  qu'il  possède  à  Snvîgny-sur- 
Orge.  Durant  la  période  de  la  première  restaura- 
tion, il  ne  se  montra  pas  à  Paris,  mais  il  publia 
un  mémoire  justifîcatif  dans  lequel  il  prouva  qu'il 
n'avait  fait  qu'exécuter  les  ordres  supérieurs,  qu'il 
en  avait  même  modifié  la  rigueur  ;  et  que  malgré 
Tinsurrection  des  Hambourgeois  dans  les  graves 
circonstances  où  il  se  trouvait,  personne  n'avait 
perdu  la  vie  par  ses  ordres. 

A  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon  appela 
Davoust  au  ministère  de  la  guerre.  Il  s'occupa  avec 
la  plus  grande  activité  de  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée ,  sur  le  pied  où  elle  était  avant  la  restauration. 
11  transmit  aux  préfets  et  aux  généraux  le  décret 
du  25  avril ,  en  retraçant  les  fautes  du  ministère 
qui  avait  désorganisé  l'armée  peu  de  mois  avant. 
Napoléon  ayant  formé  la  chambre  des  pairs,  le 
nomma  membre  dece  corps.  Le  ^4  juin,  mandé  à 
la  chambre  des  représentans  pour  y  rendre  compte, 
comme  ministre  de  la  guerre,  des  événemens  pos- 
térieurs à  la  bataille  de  Waterloo ,  il  chercha  a 
atténuer  les  désastres  de  cette  fatale  journée,  et 
dit  :  «  Si  la  chambre  prend  de  fortes  mesures ,  et 
»  qu'elle  déclare  traître  à  la  patrie  tout  garde  na- 


«tîonni  ou  tout  tnilit.iirc:  qui  tibundonncrait  sen 

•  drapeaux ,  une  harrièrc  assez  forte  peut  être  op- 
»  posée  a  l'invasiou  étrangère,  et  vous  aurez  une 

•  arniéeassez  respectable  pour  appuyer  vos  négocia- 
»  lions  avec  un  ennemi  qui  a  prouvé  qu'il  ne  tenait 

•  pas  toujours  fidèlcMuent  ses  promesses.  •  D'après 
i(*.  bruil  qui  s'était  répandu  dans  le  public,  qu'il 
taisait  arriver  des  troupes  en  poste ,  pour  opérer» 
contre  la  cliambrc,  un  aulre  18  brumaire,  quel« 
ques  membres  lui  demandèrent  des  explications  à 
ce  sujet.  Le  maréchal  n'eut  pas  de  |>eiue  à  re- 
pousser cette  accusation  ridicule,  puis  il  ajouta  : 

«Messieurs,  tant  que  j'aurai  un  commandement, 
«aucun  Français  n'aura  à  craindre  aucune  trahi- 
n  son.  n  Apres  cette  profession  de  foi,  faite  en  peu  de 
mots,  et  qui  fut  vivement  applaudie,  il  invita  la 
chambre  à  rappeler,  par  une  déclaration  solennelle» 
tous  les  militaires  à  leurs  posles.  •  J'ai ,  dit  le  uia- 
«réclial,  des  motifs  pour  demander  cette  mesure: 
«des  rapports  m'annoncent  que  de  nombreuse-  * 
»  missaires  cherchent  à  entrahier  à  la  désertion  les 

•  gardes  nationales  qui  sont  dans  les  places.  Pre- 

•  nons  garde  de  renouveler  la  faute  du  gouverne- 

•  ment  provisoire  en  1814,  et  de  laisser  désorgani- 

•  ser  l'armée.  »  I/un  des*  membn.'s  de  la  chambre 
des    pairs  |)roposa  de  nn^tlre  en  accusation  le  ma- 
réchal  Davoust,    comnu!  ministre  do  la  guerre, 
mais  ni  cette  proposition,  ni  les  débats  qui  en  furent 
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les  conséquences,  n  empêchèrent  point  que  la  com- 
mission du  gouvernement  lui  déférât  le  comman- 
dement général  de  Tarmée  sous  le  murs  de  Paris. 
»  On  a  dit  à  tort  ^ue  le  maréchal  Davoust  avait  ral- 
lié et  réorganisé  les  débris  de  Waterloo.  L'armée 
était  déjà  ralliée,  et  comptait  plus  de  80,000  com-^ 
battans  lorsqu'il  en  prit  le  commandement;  elle 
n'était  point  désorganisée,  mais  bien  découragée. 
Au  lieu  de  combattre  ,  le  prince  d'Ëckmuhl  négo- 
cia.  Il  écrivit,  le  3o)uin,  aux  généraux  Wellington 
et  Blucher,  commandant  les  forces  anglaises  et 
prussiennes  :  «  Vous  ne  pouvez  avoir  d  autres  ins- 
>  tructions  que  celles  qui  ont  permis  aux  généraux 

•  autrichiens  et  français  (le  général  comte  Bubna, 
»et  le  maréchal  Suchet,  duc  d'Albufcra)  de  con- 
>clure  un  armistice;  ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce 
»que  Teffusion  du  sang  ne  soit  arrêtée  dès  a  pi;é- 
«sent.  »  Il  ^jputail:  que  si  cette  proposition  n'était 
paS'.acceptée  «  1q9  Fr^uii^ais.  ,se  présenteraient  au 
«combat  £^veC  la  :  justice  de  leur'caUde   et  le  scn- 

•  tim^nt  de.  leùt  propre  force.  »  La  conduite  du 
marécl^âl  Davoust,  danjs  cette  circonstance,  a  été 
^iveme^Qt  hlârpée  par  quelques  généraux,  et  parti- 
culièrement p^àrlie  général  Frçssynet,  qui  lui  re- 
procha d'avoir  semé  la^défiance  parmi  les  chefs,  et 
le  découragemept  parmi  les  soldats;  dêtre  resté 
retiré  dans  son  quartier -général  à  la  Yillette,  au 
lieu  de  se  montrer  aux  troupes;  de  s'être  laissé 
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tromper  par  les  agens  de  Fouché  et  par  M.  de  Vi- 
trolles  :  le  général  Fressynet  a  même  laissé  suppo- 
ser que  le  maréchal  Davoust  trahissait  l'armée  et  la 
cause  qu  elle  voulait  défendre.  Nous  sommes  loia 
de  regarder  le  maréchal  comme  un  traître,  et  la 
proclamation  qu'il  signa  avec  tous  les  officiers-gé- 
néraux, le  lo  juillet,  est  sa  justification.  Malheu- 
reusement il  a  désavoué  quelques  jours  après  sa 
signature;  ce  fut  sans  doute  par  faiblesse  de  carac- 
tère ,  ou  à  Tinstigation  de  quelques  amis  officieux. 
Le  3  juillet  181 5,  il  signa  à  Saint-Gloud  la  conven- 
tion militaire  d*aprës  laquelle  Tarmée  française  de- 
vait se  retirer  au-delà  de  la  Loire.  Parmi  les  condi- 
tions de  ce  traité,  Tune  des  principales  était  «  que 
personne  ne  pourrait  être  recherché  ni  pour  ses 
opinions  ni  pour  sa  conduite  politique.  » 

Le  ]5  juillet,  après  avoir  réuni  les  généraux  de 
son  commandement  en  conseil  deguerrc,  il  fitsa 
soumission  au  gouvernement  royal.  Il  en  informa 
Tarméc,  le  i4  juillet,  par  un  ordre  du  jour,* où  il 
s'exprimait  ainsi.  «  C'est  à  vous,  âotdats ,  à  coinplé-* 
n  1er  cette  soumission  par  votre  obéissance;  arbo- 
»  rez  le  drapeau  et  la  cocarde  blanches.  Je  vous  de- 
«mande,  je  le  sais,  un  grand  sacrifice;  nous  te- 
»  lions  tous  a  ces  couleurs  depuis  s 5  ans  :  mais  oe 
»  sacrifice,  Tintérét  de  notre  patrie  nous  le  coni- 
D mande.  Un  soldat  sert  toujours  son  pays,  quel 
»quc  soit  le  gouvernement  qu'on  ait  :  rarniée  ne 


»  peut  être  délibérante.  »  Nonobstant  cet  ordre ,  et  la 
présence  de  leuiiemi ,  qui  n'était  séparé  des  camps 
français  que  par  la  largeur  de  la  Loire,  cette  armée» 
qui ,  malgré  les  circonstances,  avait  conservé  la  plus 
exacte  discipline,  n'arbora  le  drapeau  royal  et  ne 
prit  la  cocarde  blanche,  que  le  18  au  soir.  Trois 
jours  avant  de  remettre  son  commandement' au 
maréchal  Macdonald,  duc  deTarente,  envoyé  par 
le  roi ,  le  maréchal  Davoùst  avait  écrit  au  maréchal 
Gouvion  Saint -Cyr,  ministre  de  la  guerre,  pour 
demander  que  Ton  substituât,  sur  la  liste  de  pros- 
criplion  du  iî4  juillet^  son  nom  à  ceux  des  géné- 
raux Gilly,  Grouchy,  Excelmans,  Clausel,  Dela- 
borde,  Alix,  Lamarque,  Drouot,  Dejean,  et  du 
colonel  Marbot ,  attendu  que  ces  officiers-généraux 
n'avaient  fait  qu  obéir  aux  ordres  qu'ils  avaient  re- 
çus de  lui  comme  ministre  de  la  guerre.  Le  maré- 
chal terminait  ainsi  sa  lettre  :  «  Vous  connaissez 

•  assez  l'armée  française,  pour  savoir  que  la  plupart 
»  des  généraux  qui  sont  signalés  dans  Tordonnance 
»du  a4  juillet,  se  sont  distingués  par  de  grands 
»  talens  et  de  beaux  services Puissé-je  attirer  sur 

•  moi  seul  tout  l'effet  de  cette  proscription  !  c'est 

•  une  faveur  que  je  réclame  dans  Tintérét  du  roi 
»et  de  la  patrie.  Je  vous  somme ^  monsieur  le  ma* 

•  réchal,  sous  votre  responsabilité,  aux  yeux  du  roi 
»  et  de  toute  la  France,  de  mettre  cotte  lettre  sous 

•  les  yeux  de  sa  majesté.  »  Cette  noble  conduite 


peut  racheter  beaucoup  des  torts  du  maréchal. 
Lors  du  procès  du  maréchal  Ney,  au  mois -de 
décembre  suivant,  il  fut  appelé  devant  la  chambre 
des  pairs  par  les  conseils  de  l'accusé,  comme  Tun 
des  signataires  de  la  capitulation  de  Paris.  Sur  Tin- 
terpeliation  qu'on  lui  fit  pour  connaître  quelle  ex- 
tension  devait  avoir  cette  convention,  il  répondit 
avec  franchise  :  «  Que  le»  puissances  qui  l'avaient 

•  signée,  s'étaient  obligées  à  comprendre' tous  les 
»  militaires  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris,* dans  les 

•  garanties  quelles  avaient  données  pour  la  eûreté 
»des  personnes  et  des  propriétés.  »  Le  maréchal 
Davoustse  relira  de  nouveau  à  Savigny-sur-Orge, 
où  il  possède  un  propriété  considérable ,  et  il  ne 
revint  habiter  Paris  qu  a  la  fin  de  181 6. 

Deux  ans  après ,  on  le  vit  reparaître  à  la  cour;  le 
6  mars  1819,  il  fut  compris  dans  le  noAlbre  des 
nouveaux  pairs  de  France  proposés  par  M.  Deca-^ 
zes,  et  alla  siéger  dans  cette  assemblée,  où  il  TOtfl 
toujours  avec  le  parti  constitutionnel.  Toutefois  9 
ou  le  vit  s'élever  contre  une  pétition  qui  réclamait 
le  rappel  de  tous  le»  bannis;  mais  effrayé  bientôt 
des  félicitations  qu'il  reçut  le  lendemain  à  la  cour, 
il  s'empressa  de  rectifier  et  d'expliquer  ses  ex- 
pressions ,  déclarant  qu'il  n'entendait  pas  se  sépa- 
rer de  ceux  qui  avaient  été  bannis  a  l'occasion  des 
événemons  de  181 5. 

Le  maréchal  Davousl  est  mort  le  j|  juin  1825,  A 
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Tâge  de  55  ans,  des  suites  d*une  longue  phthysie 
pulmonaire.  On  assure  qu*au  temps  de  sa  grande 
faveur,  sa  fortune  s'était  accrue  jusqu'à  1,800,000 
fr.  de  revenu  ;  mais  depuis  il  avait  perdu  toutes 
ses  dotations  à  l'étranger. 

Le  prince  d'Eckmuhl  a  laissé  un  fils,  héritier  de 
ses  biens  et 'de  sa  pairie. 


DECAZES  (Élie),  aujourd'hui  duc  et  pair  de 
France  ,  est  né  à  Saint-Martin«de-Laye ,  départe- 
ment de  la  Gironde,  le  28  septembre  1780.  Hen- 
ri IV  avait  anoblî,  en  iSgS,  un  Decazes;  mais  cette 
famille  n'en  était  pas  moins  toujours  restée  dans 
la  classe  de  la  bonne  bourgeoisie ,  classe  qui  a 
fourni  tant  d'excellens  citoyens. 

Élie  Decazes  fit  ses  études  à  Vendôme  ;  il  était 
destiné  au  barreau,  et  ses  premiers  essais  à  Li- 
bourne  annoncèrent  de  la  facilité  et  de  l'esprit. 
Voulant  paraître  sur  un  théâtre  plus  vaste,  il  se 
rendit  à  Paris.  A  cette  époque,  il  ne  fallait  que  de 
Tîntelligence  et  de  la  bonne  votonté  pour  s'avan- 
cer soi-même  dans  la  carrière  des  emplois  publics, 
ou  dans  celle  des  armées.  M.  Decazes  n'occupa  d'a- 
bord qu'un  emploi  assez  inférieur  au  ministère  de 
la  justice;  mais  ses  formes  aimables  le  mirent  aus- 
sitôt en  relation  avec  des  personnages  distingués 
de  la  capitale. 
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En  i8o5,  il  épousa  ia  fille  du  comte  Muraire^ 
premier  président  de  la  cour  de  cassation.  L'année 
suivante,  il  fut  nommé  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine  /  et 
secrétaire  des  commandemcns  de  la  mère  de  Na- 
poléon. Quatre  ans  après ,  M.  Decazes  devint  con- 
seiller à  la  cour  d  appel  de  Paris  :  en  cette  qualité, 
il  présida  plusieurs  assises  avec  impartialité  et  dis- 
tinction. Appelé,  en  181 1 ,  aux  fonctions  de  con- 
seiller du  cabinet  de  Louis  Bonaparte,  alors  roi 
de  Hollande ,  il  servit  ce  roi  avec  un  zèle  qui  lui 

■ 

al  lira  une  espèce  de  défaveur  de  la  part  de  Napo- 
léon, laquelle  existait  encore  à  l*époque  des  événer 
mens  du  3i  mars  1814. 

Probablement  a  cause  de  cette  circoQ^tance, 
M.  Decazes  se  prononça  en  faveur  des  Bourbons, 
qu'il  ne  connaissait  guère,  et  montra  pour  cette 
cause  une  ardeur  remarquable.  Toutefois,  M.  De- 
cazes n'obtînt  rien  du  roi  durant  la  première  res- 
tauration ,  si  ce  n'est  le  commandement  d*une 
compagnie  delà  garde  nationale,  qu'il  assembla, 
harangua  et  stimula  de  son  mieux,  pour  aller  ar- 
rêter la  marche  rapide  de  l'usurpateur.  Quelques 
heures  après  cette  burlesque  revue  du  capitaine 
Decazes ,  la  compagnie  avait  un  nouveau  chef,  et 
reprenait  d'autres  couleurs. 

En  sa  qualité  de  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion 5  ■\L  Decazes  n'en  fut  pas  moins  rendre  ses 
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hommages  à  Napoléon  :  il  assista  aussi  à  la  récep- 
tion de  M.  Gilbert  des  Voisins ,  nommé  premier 
président  en  remplacement  de  M.  Ségu  ier.  Ce  fut 
dans  cette  assemblée  que  M.  Decazes,  entendant 
quelqu'un  qui  établissait  la  légitimité  de  l'empe- 
reur par  la  rapidité  de  sa  marche,  répondit  <  qu1l 
•  n'avait  jamais  ouï  dire  que  la  légimité  fût  le  prix 
»  de  la  course.  >  Le  mot  est  trop  joli  pour  que  nous 
nous  attachions  à  en  constater  la  justesse. 

M.  Decazes  fut  du  très-petit  nombre  de  ceux 
que  le  gouvernement  impérial  crut  devoir  éloi- 
gner de  la  capitale  ;  il  reçut  ordre  de  se  rendre  à 
4o  lieues  de  Paris ,  et  s'en  alla  au  sein  de  sa  fa- 
mille, où  il  vécut  fort  tranquillement  jusqu'à  la 
nouvelle  du  désastre  de  Waterloo.  11  revint  alors 
à  Paris  et  fut  nommé  préfet  de  police,  le  lo  juillet 
i8i5,  en  remplacement  de  M.  Courlinl  De  ce  mo- 
ment, M.  Decazes  ne  cessa  de  recevoir  les  preu- 
ves  les  *  moins  équivoques  de  la  confiance  de 
Louis  XVIII. 

Comme  préfet  de  police,  M.  Decazes  eut  des  de- 
voirs sans  doute  bien  pénibles  à  remplir  :  il  fit  d'a- 
bord arrêter  le  malheureux  Labedoyëre  ,  et  lui  fit 
subir  les  premiers  interrogatoires.  Il  dut  ensuite 
interroger  le  Brave  des  Braves ,  ce  vaillant  maré- 
chal Ney,  qui  fut  arrêté  le  8  août,  et  fusillé  le  20 
novembre  i8i5! Louis  XVllI  nomma  M.  De- 
cazes conseiller  -  d'état ,  et  le  département  de  la 

i5 
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Sciue  l'élut  député  de  la  chambre  introtwabie, 
où  il  vota  souvent  avec  cette  majorité  furibonde 
qu'il  devait  luî-méme  contribuer  à  chasser  deux 
ans  plus  tard. 

Fouché  ayant  été  renvoyé  du  ministère  de  la 
police  générale,  M.  Decazes  lui  succéda,  le  25  sep- 
tembre 18 1 5.  Un  de  ses  premiers  actes,  cômine 
mÎDÎslre,  fut  la  présentation  à  la  chambre  des  dé- 
putés, d'une  loi  suspensive  de  la  libei*té  iodivi- 
duclle.  Plusieurs  autres  mesures  rigoureuses  fu« 
rcnt  également  proposées  par  M.  Decazed  ;  et 
pourtant  M.  Decazes  est  un  homme  doux  et  hu- 
main !  il  obéissait  sans  doute  à  l'irrésistible  im- 
pulsion des  hommes, de  cette  malheureuse  épo- 
que; mais  il  n'en  était  pas  moins  responsable  des 
pénibles  concessions  qu'il  leur  faisait  jouriielte-r 
ment.  Louis  XVUI  le  fit  comte,  le  27  janvier  1816, 

Cependant,  un  orage  terrible  se  formait  sur  la  tête 
du  ministredela  police  ;  accusé  d'abord  de  révasion 
de  La  Valette,  dont  il  ne  lui  fut  que  trop  facile  de  se 
justifier,  il  le  fut  bientôt  après  par  les  hommes  qui 
ne  demandaient  que  des  rigueurs,  d'un  crime  bien  1 

autreiûent  grand  à  leurs  yeux,  celui  d'adoUcir, 

* 

par  les  instructions  confidentielles  émanées  de  80D 
administration,  ses  actes  ostensibles.  Dès-lors  b 
haine  de  la  majorité,  a  laquelle  M.  Decazes  n'avdit 
que  trop  obéi ,  le  poursuivit  constamment  »  et  il 
eût  été  forcé  de  quitter  le  portefeuille  sans  la  puis- 


227 

santé  protection  qu*il  trouva  dans  le  monarque 
lui-même.  M.  Decazes  apprit  à  connaître  les  hom- 
mes composant  cette  majorité  qui  érigeait  en 
dogmes  politiques  des  doctrines  barbares,  et  mé- 
dita, avec  plusieurs  de  ses  collèguos,  Tordonnance 
du  5  septembre  1816  9  à  laquelle  il  prit  la  part  la 
plus  active. 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  époque,  à  laquelle 
la  France  dut  alors  sa  régénération  ,  nous  ne  pou- 
TODS  ensevelir  sous  un  silence  timide  l'horrible 
procès  connu  sous  le  nom  A* Affaire  des  Patriotes 
de  89,  où  trois  infortunés  expirèrent ,  par  un  sup- 
plice affreux,  l'excès  de  leur  confiance  dans  quel- 
ques agcns  de  police;  ni  ces  conspirations  factices 
qui  ensanglantèrent  Lyon  et  les  départemens  voi- 
stiM ,  pendant  plus  d'un  an  ;  ni  ces  ordres  de  mort 

qui  volaient  pat*  le  télégraphe! Nous  sommes 

loin  d'attribuer  à  M.  Decazes  la  conception  infer- 
nale qui  a  conduit  dans  l'abîme  tant  de  malheu- 
reuses victimes  de  cette  époque.  M.  Decazes  n'était 
pas  ministre  de  la  justice,  il  est  vrai,  mais  il  l'était 
de  la  police  du  royaume ,  et  la  police  prit  la  plus 
grande  part  à  ces  odieuses  et  sanglantes  affaires. 
Nous  regrettons  qu'un  tel  souvenir  se  rattache  d 
l'administration  de  IVf.  Decazes,  parce  que  nous 
tommes  loin  de  lui  contester  des  intentions  géné- 
reuses. 

L'ordonnance  du  5  septembre  parui enfin,  et  la 
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France,  niomcntanénicnt  délivrée  des  hommes  do 
i8i5,  respir<i  en  envoyant  une  part  de  ses  béné- 
dictions à  M.  Decazes,  l'un  des  principaux  instiga- 
teurs (Le;  celle  mesure  salutaire.  Les  exécutions  de 
Lyon  s'arrêtèrent  M.  Decazes  fut  nommé  pair 
de  France.  La  faveur  dont  il  jouissait  auprès  de 
Louis  XVIII  allait  toujours  en  augmentant,  comme 
la  haine  de  ses  ennemis. 

Nous  passerons  sous  silctice  Taffciire  des  sieurs 
Kobert ,  qui  fit  jeter  les  hauts  cris  au  côté  droit  de  , 
la  chambre ,  contre  le  ministère  de  la  police  :  il  y 
avait  sans  doute  de  Tarbi traire  de  sa  part  ;  mais  cet 
arbitraire,  les  homnicH  qui  attaquaient  M.  De- 
cazes Tavaient  voulu;  il  c'était  juste  quils  en  subis- 
sent eux-mômes  les  conséquences. 

A  dater  du  5  seplcmbre  la  lilche  de  M.  Decazes 
devint  plus  facile  A  remplir;  il  marchait  ou  seai" 
blait  marcher  avec  la  nation.  Il  proposa  auxcham- 
l>res  le  projet  de  loi  tendant  à  exempter  tout  écrit 
de  la  censure  préalable,  ainsi  que  celui  qui  modi- 
fiait Todieuse  loi  du  29  octobre  181 5,  sur  la  sus- 
pension de  Ja  liberté  Individuelle.  Bientôt  la  loi 
des  élections  du  5  février  1817  parut,  et  devint 
presque  aussitôt  populaire  :  ù  chaque  renouvelle- 
ment quinquennal,  un  grand  nombre  des  mem- 
bres de  la  chambre  introuvable  ,  cédaient  leurs 
places  û  des  députés  constitutionnels  ;  mais  en 
même  temps  le  centre   ministériel  s  eclaircissait 
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aussi  :  tout  faisait  préjuger  qu'en  très-pei§^  années 
la  chambre  des  députés  ne  se  composerait  plus 
que  de  ceux  qui  voulaient  la  charte  toute  entière. 

De  ce. moment  le  ministère  vit  qu'il  allait  per- 
dre la  majorité  :  il  s'arrêta  dans  la  route  constitu-* 
tionnelle  qu'il  avait  paru  vouloir  suivre  ,  et.  de- 
meura slationnaire. 

Les  cris  d'une  généreuse  indignation  s'étant  éle- 
vés contre  la  police,  dont  l'organisation  était  en- 
core celle  de  i8i5,  c'est-à-dire  une  révoltante 
inquisition  de  la  pensée,  pénétrant  par  les  plus 
lâches  moyens  dans  les  secrets  de  familles ,  M.  De- 
cazes  la  défendit.  Toutefois  le  ministère  de  la  police 
ne  tarda  pas  à  être  supprimé  et  réuni  à  celui  de 
Tintérieur,  dont  le  portefeuille  fut  confié  à  M.  De* 
cazes ,  le  1 8  décembre  1 8 1 8. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  n'osant  jplus 
avancer  dans  la  route  constitutionnelle ,  et  ne  vou- 
lant ou  ne  pouvant  pas  reculer,  établit  alors  le 
système  de  Bascule.  Mats  M.  Decazes  n'en  fut  pas 
l'inventeur,  le  directoire  lavait  déjà  employé,  et 
l'on  s'étonne  que  l'expérience  faite  par  Içs  direc- 
teurs de  la  république,  n'ait  pas  servi  aux  minis- 
tres de  la  royauté.  Par  son  système,  M.  Decazes 
voulait,  disait-il ,  t  royaliser  la  nation ,  nationali- 
>  ser  le  royalisme;  protéger  tous  les  intérêts  acquis, 
•  toutes  les  propriétés  ;  maintenir  une  égalité  corn- 
»piète  et  drcrite;  ramener  l'oubli  du  passé,  étein- 
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•  (Iro  les  Aaitics  ;  faire  aimer  le  pouvoir  en  le  faisant 
n  respecter.  >  Tel  ("stait  le  but  louable  que  M.  De- 
cazes  dcclarait  vouloir  atteindre;  mais  Use  tromp 
dans  les  moyens  qu'il  employa  à  cet  effet.  En  mé- 
nageant tons  les  intérêts ,  il  ménageait  coux  des 
hommes  de  i8i5,  et  les  intérêts  de  ces  hommes 
n'étaient  ni  ceux  de  la  nation,  ni  ceux  du  roi. 

Les  n>lra- royalistes  furent  ménagés  par  M.  De- 
ea/es  d«uis  un  moment  où  il  avait  le  pouvoir  de  les 
abattre  ;  ce  fut  là  une  des  grandes  fautes  de  ton 
administration.  Les  hommes <le  i8i5se  relevèrent 
insensiblement  après  Tordonnance  du  5  septem- 
bre, et  devinrent  plus  hostiles  que  jamais,  contre 
M.  Deca/cs  en  particulier 9  et  contre  les  institu- 
tions qui  pouvaient  rendre  la  France  constitution- 
nelle; encore  un  renouvellement  quinquennal  de 
la  chambre,  et  la  France  1  était  pour  toujours.  IjO 
<ianger  parut  pressant;  les  ultra -royalistes  n'a- 
vaient plus  d  espoir  que  dans  le  renversemeot  de 
la  loi  d'élection  ;  ils  osèrent  Tatlaquer  par  la  fa- 
meuse proposition  de;  M.  Barthélémy,  à  la  cham-» 
bre  des  Pairs.  Cette  proposition  était  soutenue  par 
le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  de  Ri- 
chelieu. 

M.  Decazes  s'opposa  à  toute  espèce  de  changement 
À  la  loi  attaquée:  il  devint  alors  populaire,  et  fut 
bii.'ntâtà  l'apogée  de;  la  puissance.  M.  de  Richelieu 
dut  se  retirer,  et  Louis  XVHI  nonuna  M.  Dccaxes 
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président  du  conseil  des  ministres,  ie  19  novem- 
bre 1819. 

Le  maréchal  Gouvion  -  Saint  -  Cyr  ,  le  général 
-Dessolles  et  le  baron  Louis,  arrivèrent  le  même 
jour  au  ministère.  M.  Decazes  obtint,  le  3  mars 
suivant,  une  ordonnance  qui  fit  entrer  dans  la 
chambre  des  pairs,  des  hommes  de  la  France  nou- 
velle, qui  donnèrent  de  la  force  à  laristocratie 
constitutionnelle. 

M.  Decazes  jouissait  alors  de  toute  la  faveur  du 
roi  son  maître,  et  il  lui  était  facile  à  cette  époque 
de  devenir  également  le  ministre  de  la  nation  :  il 
n'avait  besoin ,  pour  arriver  à  ce  grand  résultat , 
que  de  maintenir  la  loi  du  5  février.  Mais  M.  De*- 
cazes  voulait  s'assurer  une  majorité  dépendante, 
dans  la  chambre  des  députés ,  et  les  élections  de 
1819  venaient  dy  faire  entrer  un  grand  nombre 
d'hommes  indépendants  :  il  craignit  de  perdre  la 
majorité  qu'il  s'était  créée.  Oubliant  de  calculer 
qu'une  majorité  plus  forte ^  parce  qu'elle  eût  été 
nationale,  aurait  rempladé  la  majorité  servile,  s'il 
eût  pris  franchement  la  route  constitutionnelle, 
M.  Decazes,  alarmé  de  l'attitude  indépendante  que 
la  chambre  jprenait,  intimidé  par  les  attaques  me- 
maçantes  du  côté  droit,  entraîné  par  une  partie  de 
ses  collègues  au  ministère,  fit  à  ses  ennemis  là  plus 
grande  des  concessions,  et  à  la  France,  le  présent 
le  plus  funeste  :  il  coopéra  à  la  rédaction  d'une 
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nouvelle  loi  relative  aux  élections.  Le  1 5  février« 
deux  jours  après  lassassinat  du  duc  de  Berry^ 
M.  Decazcs ,  pâle,  blême ,  tremblant  comme  un 
homme  qui  va  commettre  un  grand  crime,  luti 
la  tribune  des  députes  le  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions, et,  le  même  jour,  il  proposa  la  censure  des 


journaux  ^ 


C'était  là  tout  ce  que  ses  ennemis  désiraient.  De 
ce  moment  leur  haine  contre  M.  Decazes  ne  fut  plui 
qu'une  rage  sans  frein,  sans  pudeur.  Le  journa- 
liste Mnrtainvillc  Taccusa  de  trahison;  le  députa 
(]|ausel  de  Clousscrgue  le  dénonça  comme  complice 
de  l'assassinat  du  duc  de  Berry;  tous  les  chefs  du 
côté  droit  de  la  chambre ,  tous  les  journaux  de  ce 
parti,  lattaquèrcnt  avec  une  violence  à  laquelU 
M.  Docazes  ne  fut  plus  à  même. de  résister.  Aban- 
donné par  le  centre  gauche,  M.  Decazes  remit  en' 
Ire  les  mains  du  roi  Je  portefeuille  de  l'intérieur,  e 
se  retira  du  ^ministère  ,  quatre  jours  après  avoi] 
proposé  la  loi  d'élection  qui  devait  détruire  celh 
rlu  5  février,  et  placer  la  France  entre  les  mains  dei 
hommes  qui 

Au  char  de  la  raison  s'attclanl  par  derrière, 
Veulent,  û  rcculon.s,  le  traîner  dans  Tornière. 

Ainsi  se  termina  la  carrière  ministérielle  di 
M.  Decazes.  Si  ce  jeune  favori  du  roi  eût  fait  com* 
nie  ses  trois  collègues  Couvion-Saint-Cyr,  Desêole 
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ouis,  s'il  eût  donné  sa  démission  avant  d  avoir 
é  une  main  liberticide  sur  la  loi  du  5  février 
7 ,  sa  popularité  serait  devenue  immense  ;  il 
leVenu  le  favori  de  la  nation.  M.  Decazes  serait 
i  le  ministre,  l'homme  qu'elle  aurait  opposé, 
5  toutes  les  circonstances,  aux  Vilèile  ,  aux 
3Îère,  aux  Peyronnet,  aux  Bourdonnaye,  aux 
-James,  aux  Polîgnac, etc. ,  etc.  Dans  la  pbsi- 
où  il  s'est  placé ,  les  partisans  du  pouvoir  ab- 
le  repousseront  toujours,  et  les  amis  de  la 
^titution  ne  voudront  jamais  plus  de  lui. 
orsque  M.  Decazes  sortît  d^  ministère,  le  roi 
conféra  le  titre  de  duc,  le  créa  ministre  d'état, 
le  nomma  son  ambassadeur  en  Angleterre. 
Decazes  ne  resta  pas  long  temps  à  Londres,  où 
eçut  le  grand  cordon  du  Saint-Esprit;  il  revint 
France  dans  le  mois  de  juillet  i8âO,  donna  sa 
nission ,  et  alla  dans  son  pays  s'y  livrer  aux 
^aux  agricoles. 

r.  Decazes ,  veuf  de  la  fille  du  comte  Muraire, 
)Ousé,  le  1 1  août  1818,  mademoiselle  de  Salut- 
aire, petite -fille,  par  sa  mère,  du  dernier 
ace  régnant  de  Nassau-Saarebruch.  En  consi« 
ition  de  ce  mariage ,  il  reçut  du  roi  de  Dane- 
k  le  titre  et  le  duché  de  Glukesbourg.  On  dit 
)ecazes  fort  riche. 

ous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  rendre 
usle  hommage  à  l'administration  de  M.  Deçà- 
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/es,  AOII9  le  nipport  de  riiuliis  rie,  cIcsartB,du 
commerce  et  de  ragriculliire.  Ami  des  flcieocvs  et 
des  arts,  Il  honora  les  suvans  et  les  artisten.  Oo  lui 
doit  le  nouvel  enseignement  du  conservatoire; 
rinslilution  de»  deux  conseils  pour  rencourage- 
ni(;nt  du  commerce  et  des  manufactures;  la  fonda» 
lion  de  plusieurs  sociétés  d  agriculture  :  il  institua 
renseignement  des  sci(!nces  appliquées  ù  Tindus- 
trie,  et  fit  reparaître,  av(!c  une  nouvelle  pompe,  la 
fêle  nationale  de  lexpc^ition  des  produits  djifria- 
dustrie  française. 

M.  Decazes,  a  la  chambre  des  pairs,  vote  avec 
l'opposition  constitutionnelle. 


DlilCIlfîlS  (Denis),  naquit  à  (^haumont,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  le  wa  juin  1761.  Destiné 
à  suivre  la  carri/;r(^  militaire,  il  entra  au  service  de 
la  marine,  à  lagiï  do.  18  ans;  il  était  à  peine  garde 
marine,  qu'il  sut  se  faire  distinguer. 

Le  i5  avril  1781,  pendant  la  malheureuse  ba- 
taille que  le  comte  de  Grasse  livra  dans  la  merdes 
Antilles,  un  vaisseau  français  était  tellement  désem* 
paré  qu'il  ne  pouvait  plus  se  sauver  :  ce  vaisseau 
allait  tond)er  entre  les  mains  des  emiemis,  lorsque 
ht  jeune  Decres,  ne  consultant  que  son  courage, 
ose  so  jeter  dans  un  canot ,  et  sous  le  feu  de  toute 
la  (lotie  anglaise ,  il  porte  à  ce  vaisseau  un  câble. 
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à  1  aide  duquel  une  frégate  le  prit  à  la  remorque 
et  le  sauva. 

L  avancement  de  Decrès  fut  rapide  :  en  1786,  il 
était  déjà  lieutenant.de  vaisseau,  et  au  commence- 
ment de  la  révolution,  il  servait  dans  llnde  eu  qua- 
lité de  major  d'une  division  navale.  Plus  attaché  à 
sa  patrie  qu'à  de  vains  préjugés,  Decrès  n'émigra 
pas  :  il  retourna  en  France.  Arrêté  comme  noble , 
il  éprouva  d  abord  quelques  tracasseries ,  mais  il 
ne  tarda  pas  à  être  élevé  au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau.Siln  1795;  il  fut  nommé  chef  de  division, 
et  devint  contre-amiral  le  16  avril  1797. 

Decrès  fut  de  lexpédition  d'Egypte,  et  com- 
mandait Tescadrai»  légère  d'observation  au  com- 
bat d'Aboukir.  Échappé  à  ce  désastre,  il  entra  à 
Malte,  coopéra  avec  son  escadre,  pendant  dix-sept 
mois,  à  la  défense  de  cette  place,  et  ne  se  déter- 
mina à  en  sortir  que  pour  ne  pas  épuiser  les  res- 
sources d*une  vaillante  garnison,  qui  ne  mesurait 
la  durée  de  sa  résistance  que  sur  celle  de  ses  ap- 
provisionnemens.  Il  appareilla  sur  le  GuiUaume 
Tell^  à  la  vue  de  l'ennemi,  qui  l'avait  déjà  canon- 
né  et  désemparé  avant  d'avoir  quitté  le  port;  dans 
cette  position  il  se  trouva  au  milieu  de  l'escadre 
anglaise  :  entouré,  foudroyé  de  toutes  parts,  il  fut 
pris,  ou  plutôt  sauvé  par  les  Anglais ,  après  avoir 
sauté  sur  la  dunette  de  son  vaisseau.  Cette  action 
de  vigueur  à  laquelle  l'ennemi  rendit  hommage, 
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reçut  celte  récompense  si  belle  et  simple,  qu'op 
décernait  aux  braves  à  cette  époque  héroïque;,  il 
fut  décoré  d'un  sabre  d*honnev/r. 

Decrès  rentra  en  France  par  suite  d'un  échange^ 
et  fut  aussitôt  nommé  préfet  maritime  à  Lorient. 
Enfin,  un  arrêté  des  consuls  lui  confia  le  mini87 
tère  de  la  marine,  qu'il  sut  conserver  si  loDgr 
temps. 

Toutefois ,  l'issue  malheureuse  de  l'expédition 
de  Saint-Domingue,  que  l'on  attribuait  à  sou  admi- 
nistration ,  et  la  faveur  dont  jouit  Latouche-Tré- 
viile  à  son  retour,  faillirent  lui  enlever  ce  porte- 
feuille, qui  fut  même  promis  à  ce  dernier;  pnaii 
par  une  circonstance  bizarre,  Decrès  fut  tellement 
bien  servi  par  l'amiral  Bruix,  qui  voulait  aussi  être 
ministre  de  la  marine ,  que  Decrès  resta  d  sa  place, 
et  aucun  des  deux  concurrens  ne  fut  nommé.  Le 
crédit  de  Decrès  fut  dès-lors  inébranlable,  et  les 
faveurs  vinrent  le  trouver  à  Thôtel  du  ministère. 
En  i8o4  9  il  fut  élevé  au  grade  de  vice-amira).  Na- 
poléon le  fit  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur, 
et  le  nomma  président  du  collège  électoral  de  la 
Haute-Marne ,  qui  le  désigna  pour  candidat  au  sé- 
nat-conservateur. Le  brave  Latouche-Tréville  étant 
mort  en  i8o5,  Decrès  hérita  de  son  grade  d'ins- 
pecteur des  côtes  de  la  Méditerranée,  sans  cesser 
d'être  ministre.  En  1806,  il  obtjnt,  comme  grand- 
officier  de  l'empire ,  le  titre  de  président  à  vie  du 
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collée  électoral  du  département  de  la  Seine.  Ce- 
pendant,  malgré  les  nombreuses  distributions  dé 
titres  que  Napoléon  n'avait  cessé  de  faire  depuis 
rétablissement  de  lempire,  son  ministre  de  la  ma- 
rine ne  fut  créé  duc  qu'en  181 5.  Le  11  novembre 
de  la  même  année,  M.  Decrès  épousa  M'"''  de  Sali- 
gny,  duchesse  de  San-Germano. 

La  restauration  vint  mettre  fin  aux  longues  fonc- 
tions ministérielles  du  duc  Decrès,  qu'il  reprit  en- 
core durant  les  cent  jours.  Il  fit  aussi- partie  de  la 
chambre  des  pairs  de  cette  époque.  Ce  ministre  fut 
chargé  par  la  commission  de  gouvernement  de  la 
direction  du  départ  de  Napoléon  :  les  instructions 
qu'il  donna  aux  capitaines  des  frégates  sur  les- 
quelles Fex-empereur  devait  s'embarquer,  prou- 
vent le  respect  et  rattachement  de  M.  Decrès  à  ce- 
hii  que  la  fortune  venait  d'abandonner  pour  tou- 
jours. Le  duc  Decrès  quitta  définitivement  le  mi- 
nistère à  la  seconde  rentrée  du  roi.  Il  vivait  dans 
la  retraite,  lorsque  le  2  novembre  1820,  un  événe- 
ment funeste,  qui  est  resté  un  mystère,  vint  accé- 
lérer le  terme  de  ses  jours  :  M..  Decrès  fut  brûlé 
dans  son  lit  par  l'explosion  de  plusieurs  paquets  de 
poudre  qu'on  avait  placés  sous  ses  matelas.  Au 
même  instant  son  valet -de -chambre  se  précipita 
d'uiy  fenêtre  de  4o  pieds  de  hauteur.  Tous  les  soup- 
çons se  portèrent  sur  ce  malheureux,  qui  mourut 
le  lendemain  sans  vouloir  dire  autre  chose,  sinon 
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que  dos  inconnus  lavaient  saisi  t*t  ytUi  par  cette  fe- 
nêtre. Une  soustraction  d'argent  et  de  billets  a  or- 
dre, na  laiss<^!  aucun  'doute  sur  fauteur  de  cet 
assassinat.  IM.  Décris  est  mort  des  suites  de  ses 
blessures,  le  7  décembre  suivant. 

Voici  ce  que  M.  de  Las  Cases  a  recueilli  dans 
une  des  conversations  de  Napoléon  à  Sainte-Ilé-  \ 
lène,  sur  le  compte  de  ce  ministre  :  «  Napoléon  ne 
»  pouvait  pas  dire  qu'il  (Vit  content  de  Dccrès,  et  il 
»  pensait  qu'on  pouvait  peut-être  lui  reprocher  sa 
»  constance  à  son  c^'gard  ;  mais  le  manque  de  sujets 
»  avait  du  le  maintenir;  car,  apr^s  tout,  Decrès  était 
»  encore  ce  qu'il  avait  pu  trouver  de  mieux.  Il  avait 
»du  commandement,  son  administration  était  ri- 
ngoureuse  et  pure.  Il  avait  de; l'esprit,  et  bcaucodp, 
»  mais  seulement  pour  sa  conversation  et  sa  politi'* 
•  que  personnelle.  Il  ne  créait  rien ,  exécutait  mes-  . 
»  quinement ,  marchait ,  et  ne  voulait  pas  courir.  1 
—  «  L'ihipopularilé  de  Decrès  était  extrême.  » 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  à  ce  portrait, 
quelques  traits  qui  le  rendront  plus  ro^semblantf 
et  nous  dirons  que  Napoléon  gardait  ce  ministre  « 
parce  qu'il  n'éprouvait  j.imais  de  sa  part  le  moin-—- 
dre  obstacle  à  ses  volontés  ;  parce  que  Decrès  atai    ^ 
fait  beaucoup  crier  les  marins  et  les  employés  d^ 
la  marine,  à  cause  des  économies  apxqucl|p8  i 
les  soumettait  impitoyablement,  ce  qui  était  un^ 
recommandation  auprès  du  maitre;  et  enfin,  parc^ 


que  Decrès  avait  voué  une  haine  furibonde  aux 
Anglais. 

La  mariric  française  essuya  de  grands  désastres 
pendant  la  durée  du  ministère  de  Decrès;  mais 
il  sut  les  réparer  par  ç)0  vaisseaux  de  ligne  et 
60  frégates,  qui  furent  construits  dans  les  treize 
années  de  son  administration.  On  n^oqbliera  pas 
non  plus  les  immenses  travaux  de  Cherbourg. 
d'Anvers,  Flessingue,  etc.,  etc.,  exécutes  en  même 
temps. 


DEFORGUES.  Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire 
sur  un  homme  qui  fut,  il  est  vrai^  Ininistre  des 
affaires  étrangères  de  la  république  J  mais  dont 
nous  ignorons  Torigine  et  la  fin.  Aucune  biogra^ 
phte  n  a  pu  nous  fournir  les  détails  qui  nous  man- 
quent sur  ce  ministre. 

Tout  ce  que  nous  avoiis  pu  apprendre,  c'est 
qu  il  était  membre  de  cette  municipalité  qui , 
dans  la  matinée  du  io*août  1792,  chassa  le  corps  . 
municipal  et  se  mit  à  sa  place ,  sans  autre  droit  que 
la  loi  du  plus  fort.  Le  21  juin  1793,  Hérault-de- 
Séchelle  le  proposa  pour  remplir  la  place  de  mi- 
ïiistre  des  affaires  étrangères ,  qu'occupait  Lebrun. 
Deforgues  fut  accepté  et  installé  ;  mais  il  ne  dut 
pas  avoir  beaucoup  à  faire ,  car  pendant  la  durée 
de  gon  ministère  la  France  n'eut  aucune  relation 
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hors  de  ses  frontières.  Il  y  avait  fbut  au  plus  I 
mois  que  Deforgucs  était  ministre  jorsque  Hé 
le  dénonça  aux  Cordeliers  :  il  fut  destitué  et 
rété.  Maugourit  prit  aussitôt  sa  place. 

Cependant  Deforgucs  eut  le  bonheur  de  ne 
être  mis  à  mort  avant  le  9  thermidor  «  et  c 
journée  le  sauva.  Sous  le  directoire  il  fût  noit 
ambassadeur  en  Hollande;  mais  la  révolution 
I S  brumaire  le  fit  rentrer  en  France  quelques  n 
après  son  départ. 

Les  consuls  employèrent  M.  Deforgues  coa 
commissaire  général  de  police,  et  Icnvoyèrci 
Nantes.  Il  ne  tarda  pas  v^  être  encore  remplacé, 
suite  d'une  rivalité  qui  s'éleva  entre  lui  et  I^eb 
neur  de  la  Manche,  alors  préfet  du  départen 
de  la  Loire-Inférieure. 

Enfin  M.  Deforgues  partit  en  i8o4  pour  la  P 
velle-Orléans ,  où  il  allait  remplir  les  fonction 
consul  de  France.  Nous  ignorons  ce  qu  il  eit 
venu  ;  et  comme  nous  n'avons  pas  nos  entrée 
ministère  des  alFaires  étrangères,  nous  n'avoni 
en  savoir  davantage  sur  le  compte  de  cediplon 


DE  JE  AN  (Jeàn*Faàn  cois-Aimé),  né  d  Casteli 
dary,  le  G  octobre  1749?  ^^^^^  fils  d'un  prési 
au  présidial  de  cette  ville.    » 

Reçu  fort  jeune  à  l'école  du  génie  de  Mézii 
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il  obtint,  en  1768,  un  brevet  de  lieutenant  en  se- 
cond :  deux  ans  après,  il  fut  nommé  lieutenant  en 
premier,  et  ingénieur  en  chef  ordinaire;  mais  ce 
ne  fut  qu'en  1780,  qu'il  passa  au  grade  de  capi- 
taine :  il  servait  dans  ce  grade,  lorsque  la  révo- 
lution éclata.  M.  Dejean,  passionné  pour  tout  ce 
qui  est  grand  et  généreux ,  embrassa  avec  ardeur 
la  cause  de  la  liberté,  et  fut,  dès  1790,  employé  à 
1  armée  du  Nord ,  comme  chef  de  bataillon  de  son 
arme.  Il  se  distingua  à  la  prise  de  la  citadelle  d'An- 
vers; devint  commandant  du  génie  et  directeur  des 
fortiGcations,  et  rendit  de  grands  services  aux  atta- 
ques de  Courtrai  et  de  M enin ,  ainsi  qu'aux  sièges 
d'Ypres  et  de  Nimègue.  Dans  le  mois  de  scptenl- 
bre  1793,  il  reçut  le  brevet  de  général  de  brigade, 
et  passa,  en  cette  qualité,  à  l'armée  du  Rhin.  Deux 
ans  après,  il  fut  promu  au  grade  de  général  de 
division,  et  joignit  le  quartier-général  de  l'armée 
dn  Nord,  en  Hollande.  Beurnonville,  général  en 
chef  de  cette  armée,  ayant  été  appelé  à  celle  de 
&mbre-et-Meuse,  laissa  le  commandement  de  l'ar- 
mée du  Nord  au  général  Dejean. 

En  1 798,  le  directoire  mit  M.  Dejean  à  la  réforme; 
mais  il  fut  réintégré  aussitôt  après,  le  18  brumaire. 
Le  gouvernement  consulaire  le  nomma  conseiller- 
détat,  et  l'envoya  en  missioti  à  Gènes,  avec  la  qua- 
lité de  ministre  extraordinaire.  Dans  cette  mission, 
dont  le  but  était  de  coopérer  à  l'organisation  de  la 
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ro|>ubliquc  lyguricnnc,  M.  Dejcan  donna  des  preu- 
ves de  ses  taleos  comme  administrateur  et  commo 
homme  d'état.  De  retour  en  France,  le  premier 
consul  le  nomma  directeur-ministre  de  la  guerre, 
et  Icui  cioût  i8o3,  M.  Dejcan  devint  aussi  grand- 
trésorier  de  la  Légion-d'Honncur. 

Nommé,  on  avril  i8o5,  président  du  collège 
électoral  de  la  Somme,  il  fut  élu  candidat  au  sénat- 
conservateur,  par  ce  département.  Quelque  temps 
après,  l'empereur  le  décora  du  grand-cordon  ds 
la  Légion-d'Honncur.  En  octobre  i8o5,  il  accoDH 
pagna  Napoléon  a  Strasbourg,  et  lors  de  l'invasion 
des  Anglais  dans  File  de  Walcheren,  le  général 
Dejean  se  rendit  à  Anvers  pour  hâter  les  mesures 
de  défense. 

Des  causes  qui  ne  sont  pas  bien  connues,  mali 
qui  paraissent  tenir  à  un  défaut  de  prévoyance  de 
la  part  de  M.  Dejcan,  lui  firent  retirer  le  porte- 
feuille  de  Tadministralion  de  la  guerre,  le  3  )an« 
vier  iSio,  que  Tempereur  donna  au  conite  de 
Gessac  (  Lacuée).  Cette  défaveur  dura  peu  :  M.  De» 
Jean  fut  presque  aussitôt  nommé  premier  inspec- 
teur  du  génie,  créé  sénateur  et  comte  de  l'empire. 
Le  lo  janvier  1812,  M.  Dejean  fut  élu  encore  pr^ 
sident  à  vie  du  collège  électoral  dlndre-et-Loire. 

A  cette  époque,  eutlteu  Tinconcevable  conspira- 
tion de  Mallet,  et  le  comte  Dejean  fut  désigné  pour 
présider  le  conseil  de  guerre  qui  jugea  et  condamna 


les  généraux  Mallct,  Guidai  et  Lahoric,  ainsi  que 
quelquc-uns  de  leurs  complices. 

Lors  de  la  première  restauration,  le  roi  nomma 
le  comte  Dejean,  pair  de  France,  commissaire  ex- 
traordinaire dans  la  onzième  division  militaire  et 
chevalier  de  Saint-Louis.  M.  Dejean  n'en  fut  pas 
moins  créé  pair,  par  Napoléon,  à  son  retour;  replacé 
dans  ses  fonctions  de  premier  inspecteur  du  génie, 
et  désigné  pour  remplir  la  place  de  grand-chance- 
lier de  la  Légion-d'Honneur,  en  l'absence  de  M.  La- 
cepèdc. 

Au  second  retour  du  roi,  le  comte  Dejean  fut 
privé  de  tous  ses  emplois  et  dignités;  et  son  fils, 
lieutenant-général  aide-de-camp  de  Napoléon,  fut 
compris  dans  Tordonnancc  du  â4  juillet  181 5. 
Toutefois,  dans  les  premiers  mois  de  1818,  le  comte 
Dejean  fut  consulté  par  le  gouvernement  sur  lad- 
ministration  de  la  guerre,  et  rendit  de  véritables 
services  par  ses  bons  conseils.  Son  fils  obtint  alors 
sa  radiation  de  la  liste  des  proscrits.  L  année  sui- 
vante M.  Dejean  fut  de  nouveau  appelé  aux  hautes 
fonctions  de  pair  de  France. 

.Lorsque  le  gouvernement  s*avisa,  quoiqu'un  peu 
tard,  de  mettre  de  Tordre  dans  les  liquidations  de 
l'arriéré,  et  qu'un  conseil  de  révision  fut  institué 
d  cet  effet,  M.  le  comte  Dejean  en  fut  nommé 
président  :  l'on  ne  pouvait  donner  cette  surveil- 
lance à  un  homme  qui  pût  mieux  la  remjdir  que 


M.  Dejcnn.Cc  vieillard  yénérablc  avait  encore  toute 
Tactivilé  de  sa  jeunesse  :  le  travail  était  son  élé^ 
nient.  Rien,  dans  ladministration  do  la  guerre  sur- 
tout, ne  lui  était  étranger,  il  en  connaissait  aussi 
bien  les  plus  petits  détails  que  les  grandes  parties, 
il  avait  la  juste  réputation  d'un  homme  probe  :  il 
n'était  sévJire  qu'envers  les  malversateurs;  la  dou- 
ceur de  ses  mœurs,  sa  bienveillante  affabilité  dans 
toutes  les  relations  sociales,  Tavairnl  fait  chérir  de 
tous  ses  subordonnas.  Le  comte  Dejoan  est  mort 
en  i8;i4f  après  avoir  n;ndu  de  grands  services  â 
son  pays,  tant  comme  guerrier  que  comme  admi- 
nistrateur. 


I)ESSOÏ-.KS  (JKÀN-.losKi'ii-PÀUL-AuGusTi.y,  màe- 
QUis),  né  d'une  famille  hononUile  a  Auch,  le  3 
juillet  1767.  Son  oncle,  depuis  évéque  de  Cham- 
béry,  dirigea  son  éducation,  lui  i'jQ'A,  il  entra  au 
service,  et  il  était  cnpitaiut;  dans  la  légion  des 
montagnes,  lorsqu'il  fut  envoyé  comme  aide-de- 
camp  du  général  Aegnier  et  adjoint  à  rétat-major. 
Il  fut  destitué  quelque  temps  après ,  en  vertu  de 
la  loi  qui  excluait  de  l'armée  les  ci-devant  nobles  ; 
mais  lorsqu'on  eut  reconnu  que  cette  loi  était  con- 
traire aux  intérêts  de  la  république,  il  fut  rappelé 
sous  les  drapeaux ,  et  n^ctit  le  grade  d'adjudant- 
général  au  commencement  de  l'an  12.  En  cette  qua- 
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lité  M.  Dessoles  fit  la  première  cainpagne  d'Italie, 
sous  les  ordres  de  Bonaparte,  et  fut  choisi  par  lui 
pourporter  au  directoire  la  copie  des  préliminaires 
de  Léoben,  signés  le  29  germinal  an  5.  Le  la 
prairial  suivant.  Dessoles  fut  élevé  au  grade  de 
générât  de  brigade,  et  deux  ans  après  il  reçut  le 
commandement  d*un  corps  de  troupes  avec  le-* 
quel  il  eut  un  engagement  contre  les  Autrichiens 
dans  la  Valteline;  il  les  battit,  quoiqu'il  n*eût  que 
4^000  hommes  seulement  à  opposer  à  7,000,  et  les 
chassa  de  toutes  leurs  positions  »  après  leur  avoir 
iait  éprouver  une  perte  considérable,  tant  en  tués 
qu'en  blessés,  et  pris  18  pièces  de  canon.  Ce  fait 
d'armes  si  brillant  valut  à  Dessoles  le  grade  de 
général  de  division.  Dans  cette  même  année,  il  fut 
nommé  chef  d  etat-major  de  Schérer,  et  ensuite  de 
Moreau,  à  1  armée  dltalic,  ce  qui  lui  fournit  de  nou- 
velles occasions  de  donner  des  preuves  de  sa  valeur.. 
On  le  vit  aussi  se  signaler  avec  le  général  Gouvion* 
Saint-Cyr,  à  la  terrible  journée  de  Novi ,  après  la 
mort  du  général  Joubert,  dont  ils  auraient  voulu 
partager  la  fin  glorieuse.  A  la  fin  de  Tan  7  le  gé-- 
néral  Dessoles  réunit  sous  son  commandement 
toutes  les  troupes  cantonnées  dans  la  Ligurie,  et 
passa  quelque  temps  après  à  Tarmée  du  Rhin, 
comme  chef  d'état-major  du  général  Moreau. 

Au  commencement  de  floréal  an  8 ,  il  entra  en 
campagne  avec  larmée  qu'il  avait  organisée ,  et  à. 


la  tôtc  do  laquelle  il  rflcctua  le  passage  du  Rhin. 
Il  déploya  aussi  le  plus  grand  zèle  aux  batailles  de 
Mocrkirch,  Riberach,  et  à  Taflaire  de  Newbourg, 
où  le  célèbre  Lalour-d*Aii vergue,  premier  grena- 
dier de  France; ,  fut  tué.  Le  général  Dessoles  se  dis- 
tingua de  la  manière  la  plus  éclatante  à  la  bataillé 
dJIohenlindcn.  Il  se  couvrit  aussi  de  gloire  aux 
passages  de  Tlnn,  de  In  Saab,  de  la  Salza,  |à  TaF- 
i'aire  de  Vokelbruch  ,  A  la  Traun ,  et  a  la  prise  de 
Lintz.  I/empcn;ur  d'Autriche,  voyant  que  les  Fran- 
çais n'éuient  qu'à  vingt  licnes  de  sa  capitale,  de- 
manda 1(1  paix  pour  la  pan  ver.  Elle  fut  conclue  et 
signée  a  f^unéville.  A  cette  époque,  le  général  Des- 
sol<;s  revint  à  l'aris,  et  fut  nommé  conseiller*d'étaf, 
section   de  la  guerre.    Ce  fut  alors  qu'il  épousa 
M*""  Dampierre,  fille  du  général  de  ce  nom^  moft 
glorieuscaicnt  sur  le  champ  de  bataille  en  1 7g3.  La 
place  de  membre  de  Fadministration  du  départe* 
ment  de  la  guerre  fut  ol^Tte  au  général  DessoIes« 
mais  il  la  refusa,  et  repartit  en  l'an  12  pour  Tarmée 
active. 

Chargé  du  commandement  en  chef  provisoire 
de  larméo  d'Hanovre,  après  le  départ  du  général 
Mortier,  il  fit  la  conquête  de  ce  royaume,  bien 
moins  par  la  force  des  amn^s  que  par  sa  douceur, 
son  intégrité  et  sa  sage  administration.  C'iïst  vers 
cette  époque  que  la  conspiration  dans  laquelle  le 
général   Moreau  se  trouva  impliqué,  fut  décou- 
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verle.  Tous  les  corps  cVarmée  s'empressèrent  d'en- 
voyer au  premier  consul  une  adresse  de  félicita- 
tioo.  Dessoles  fut  vivement  pressé  par  son  état- 
major  pour  remplir  cette  espèce  de  formalité; 
mais  étant  ami  de  Moreau»  il  se  trouvait  dans  une 
position  difficile  et  délicate  ;  il  s*eu  tira  adroitement 
en  rédigeant,  sans  la  signer,  une  adresse  qui  ne 
compromettait  ni  son  ami  ni'lui-méme.  Après  Tar- 
rivée  du  général  Bernadotté  en  Hanovre,  il  de- 
manda à  rentrer  en  France ,  et  fut  envoyé  au  camp 
de  Boulogne,  où  il  ne  fit,  pour  ainsi  dire,  que 
paraître,  parce  qu'il  ne  voulut  point  accepter  la 
place  de  chef  d'état-major  du  général  Lanqes.  Il 
vivait  depuis  quelques  années,  isolé  et  indépen- 
dant, dans  une  campagne  près  d'Auch,  lorsqu'en 
1 808 ,  il  reçut  de  Napoléon  l'ordre  de  l'accompa- 
gner en  Espagne.  Dessoles  y  reçut  le  commande- 
ment  d'une  division  de  l'armée  du  centre.  Il  eut 
souvent  occasion  de  faire  briller  ses  taleps  militai- 
res et  sa  bravoure  dans  cette  guerre  difficile,  et  il 
se  distingua  surtout  à  l'affaire  de  Tolède,  en  août 
1809;  à  la  bataille  d'Occana,  le  18  novembre,  au 
passsage  de  la  Sierra-Moréna,  etc.  11  entr;^^  d^ns 
Cor  doue  le  18  janvier  1810,  et  fut  chargé  du  cooi- 
mandement  dccettevillectduroyaumede  Jj9ën,  Son 
administration  fut  intègre.  Rentré  dans  sa  patrie,  le 
général  Dessoles  se  retira  de  nouveau  dans  son  pays, 
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(|iril  quitia  lors  ih  roiivrrture  de  la  campa- 
{;nc  de  Russie,  où  il  suivit  l'année  en  qualité 
de  clior  dVtal-fiiajor  du  prince  Eugène.  11  quit- 
ta larméc  à  Sniolejisk  et  rentra  en  France  :  nous 
ignorons  les  motifs  de  ce  départ,  sur  lequel  nous 
ne  faisons  aucune  réflexion.  Tout  ce  que  nous  sau- 
vons c'est  qu'il  donna  pour  prétexte  le  délabrement 
de  sa  santé.  * 

Dès-lors  le  général  Dcssoles  cessa  de  prendre 
part  aux  ailairrs  jusqu'aux  événemens  de  i8i4* 
Diins  ces  graves  circonslancc^s ,  le  gouvernement 
provisoire  ap|iela  le  général  Uessoles  pour  lui  con- 
fier le  comniandenicnt  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

Kn  VA'  moment  de  crise  et  d'incertitude,  où  Teln- 
pereur  de  Russie  s'était  érigé  en  arbitre  souverain 
des  destinées  de  la  Fnioce.  de  fréquens  con- 
seils se  tenaient  chez  ce  monarque,  où  les  intérêts 
ile  la  dynastie  de  ^'apoléon  étaient  soutenus  par 
plusieurs  maréchaux  rt  par  le  duc  de  Vicence.  La 
l'égence  de  ^laric-Louise  allait  être  continuée,  lors» 
que  le  général  Dessolos,  qui  avait  été  api^elé  à  ce 
constfii,  s*y  opposa  vivement,  et  demanda  le  retour 
des  Bourbons.  Au  même  instant  la  défectiou  du 
duc  de  Raguse  détruisit  toutes  les  chances  que  Na- 
poléon avait  encon*;  cette  défection  acheva  d'en- 
tndntr  lempertnir  Alexandre  vers  la  cause  quap- 
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pûyait  le  général  Dessoles,  et  le  rappel  des  Bour- 
bons en  France  fut  décidé. 

A  Tarrivée  du  comte  d'Artois,  le  général  Desso- 
les fut  nommé  membre  du  conseil-d'état  provisoire. 
Le  roi  lui  témoigna  sa  reconnaissance  en  le  créant 
ministre  d'état,  pair  de  France,  et  major-général 
des  gardes  nationales  du  royaume.  Au  mois  de 
mars  181 5,  il  envoya  dans  les  départemens  les  ins- 
tructions les  plus  énergiques  pour  arrêter  la  mar- 
che de  Napoléon  ;  mais  elles  ne  produisirent  aucun 
effet.  Le  général  Dessoles  accompagna  le  roi  jus- 
qu'à Béthune ,  revint  ensuite  à  Paris ,  et  se  retira 
dans  une  jnaison  de  campagne  des  environs,  où  il 
resta  pendant  la  durée  des  cent  jours,  sans  y  être 
nullement  inquiété. 

Après  la  seconde  restauration,  il  reprit  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  et  rentra  dans 
tous  ses  honneurs;  mais  comme  il  ne  partageait 
pas  l'exagération  sanguinaire  du  parti  vainqueur, 
il  se  vit  obligé,  dès  la  fin  d'octobre  1 81 5,  de  donner 
sa  démission  du  commandement  de  la  garde  natio- 
nale ,  dans  lequel  il  fut  immédiatement  remplacé 
par  le  maréchal  Oudinot. 

Nommé,  dans  le  mois  de  mars  1817,  toiembre  de 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs,  il  fit  sur 
la  loi  de  finances  un  rapport  dans  lequel  il  prouva 
l.absurdité  des  paroles  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  avançait  c[ue  les  pensions  avaient  été  accordées 


dans  une  juste  proportion.  «  Cela  ine  parait  moins 
certain,  dit-il,  lorsque  Ton  compare  les  29,000,000, 
résultat  de25  années  deguerre,  aux  1 7  ou  18,000,000 
de  plus,  résultat  de  a  srtinées  de  paix.  » 

Lorsqu'il  s'agit  en  1818,  de  statuer  sur  la  liberté 
de  la  presse,  le  général  Dcssoles  démontra  que  ce 
qu  on  entendait  par  délit  de  la  presse  offrait  eu 
résultat  plus  d*inconvéniens  que  de  dangers  réels. 
Il  fut  membre  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner la  loi  de  recrutement  proposée  par  le  ministre 
de  la  guerre  Gouvion  Saint-Cyr,  et  se  montra  grand 
partisan  de  cette  loi  nationale.  La  session  de  1817 
avait  donné  à  la  France  la  loi  du  10  ni^rs  1818; 
cette  loi,  ainsi  que  l'ordonnance  du  5  scptehîbreet 
la  loi  du  5  février  1817,  étaient  autant  de  bienfaits 
que  Ton  devait  au  ministère  dont  le  maréchal 
Gouvion  Saint -Cyr  faisait  partie;  mais  la  ma- 
jorité de  ce  Itninistère  fut  effrayée  ou  séduite,  et 
c'<;st  alors  qu  on  la  vit  refuser  les  autres  garanties 
accordées  par  la  charte.  La  France  en  fut  alarmée,  ' 
et  une  multitude  de  pétitions  réclamèrent  en  faveur 
du  système  constitutionnel  ;  c'est  au  milieu  de  ces 
inquiétudes  que  l'ordonnanccLdu  28  décembre  an- 
nonça un  changement  de  ministère.  Le  général  Des- 
soles fut  nommé  pour  remplacer  M.  le  duc  de 
Uicholieu,  comme  président  du  conseil  des  minis- 
tres, avec  le  portcfifuillc  des  affaires  étrangères.  Lp 
nouv<;au  ministres  présenta  aux  chambres  la  pro- 
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position  d*une  récompense  nationale  à  décerner  à 
M.  le  duc  de  Richelieu.  Lors  de  la  proposition  faite 
le  â6  février  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  Bar- 
thélémy, pour  changer  la  loi  des  élections ,  M.  Des- 
soles s'éleva  contre  ce  changement  d'une  manière 
très-éliergique.  «  Comme  président  du  conseil  des 
M  ministres,  s'écria-t-îl ,  je  m'élève  contre  la  propo- 
»sition  du  noble  marquis...  Déj<'\  un  ministre  du 
troî  a  déclaré,  du  haut  de  celte  tribune,  que  jn- 

•  rnais  proposition  plus  funeste  ne  pouvait  sortir 
»dé  l'enceinte  de  cette  chambre....  Lorsque  la  na- 
>tion  est  à  peine  échappée  aux  inquiétudes  que  lui 

•  avaient  causées  des  bruits  répandus  avec  une  af- 

•  fectation  maligne  sur  un  changement  total  de  la 
nloi  des  élections ,  est-il  prudent  de  venir  quelques 
»  instans  plus  tard  proposer  vaguement  de  la  mo- 
»  dîfier?  N'étaît-on  pas  assuré  d'avance  que  ces  pa- 

•  rôles  indiscrètes  allaient  exciter  une  méfiance  et 

•  une  irritation  dangereuse?  » 

Le  général  Ûessoles  fut  chargé  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  guerre  pendant  la  maladie  du 
maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  et  justifia  tons  les 
articles  du  budget  de  ce  déparlement. 

La  France  était  alors  persuadée  qu'elle  ne  pour- 
rait trouver  de  garantie  que  dans  la  jouîssatice  en- 
tière des  institutions  promises  par  la  charte.  La  loi 
du  5  février  avait  déjà  donné  de  dignes  représen- 
tans,  et  jamais,  malgré  les  intrigues,  l'opinion  pu- 
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bliquc  no  se  fit  mieux  senlir  que  dans  le  choix  de 
CCS  députés.  Encore  une  année,  et  la  majorité  de 
la  chambre  était  constitutionnelle  :  c'en  €»t  fait  de 
larbitrairc  ministériel.  Ses  partisans,  bien  con- 
vaincus que  leur  système  ne  pouvait  prévaloir  avec 
la  loi  <les  élections,  en  proposèrent  et  en  diicutè- 
rent  le  changement  dans  le  conseil  des  ministres. 
Messieurs  Dessolcs ,  Gouvion  Saint-Cyr  et  Louis, 
représentèrent  avec  force,  mais  inutilement,  le 
danger  de  porter  une  atteinte  aussi  violente  à  la 
charte;  Toligarchie  triompha,  et  ces  honorables 
ministres  donnèrent  leur  démission  le  19  novem- 
bre 1819.  Depuis  lors,  le  général. Dessolcs  vit  éloi- 
gné des  affaires  publiques. 


DIGEON  (  Alexandre-Élisàb£tu-Micii£l)«  est  né 
à  Paris,  le  :j6  juin  1771  :  son  père  était  fermier- 
général.  Au  commencement  de  la  révolution,  le 
jeune  Digeon,  aujourd'hui  vicomte^  en  embrassa 
les  principes  avec  ardeur ,  et  voulut  servir  la  répu- 
blique. Il  entra  d  abord  dans  un  bataillon  d'infan- 
terie, en  qualité  de  sous-lieutenant;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  quitter  cette  arme  pour  passer  dans 
celle  de  la  cavalerie.  A  toutes  les  affaires  où  se 
trouva  Alexandre  Digeon,  il  se  battit  comme  on 
se  battait  alors,  et  gagna  les  grades  de  capitaine  et 
de  chef  d'escadron  sur  les  champs  de  bataille. 
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Noniméi^  en  1802,  colonel  du  vîngl-sîxîème  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  M.  Dfg'eon  fit  la  cani« 
pagne  d'Austerlitz,  après  laquelle  il  fut  créé  com- 
mandant de  la  Légion-d'Honneur.  Il  reçut  le  bre- 
vet de  général  de  brigade  à  la  fin  des  campagnes  de 
Prusse  et  de  Pologne,  et  fut  envoyé  en  Espagne  au 
commencement  de  1807.  Six  ans  après,  en  i8i3,  il 
.    fut  nommé  général  de  division,  et  servît,  en  cette 
~    qualité,  sous  les  ordres  du  maréchal  Suchet. 
r       A  l'époque  de  la  restauration,  le  général  Digeon 
'Be  voua  tout-à-coup  à  la  cause  des  Bourbons  :  il 
^   reçut  la  croix  de  Saint-Louis  en  i8i4*  H  ne  servit 
.  pas  durant  les  cent  jours.  Au  retour  du  roi,  il  fut 
employé  comme  inspecteur-général  de  cavalerie. 
.    Jusque-là  le  général  Digeon,  ni  plus  ni  moins  brave 
que  tant  d'autres  généraux,  ne  s'était  pas  fait  par- 
ticulièrement distinguer,  et  Ton  pourrait  même 
^  '  dire  que  son  nom  se  trouvait  confondu  dans  la 
h    foule;  mais  en  i8i5,  ses  opinions  exagérées  lui 
valurent  d'être  appelé  au  poste  d*aide-de-camp  de 
Monsietùr,  aujourd'hui  Charles  X.  Bientôt  après, 
Louis  XVIII  le  créa  pair  de  France  et  vicomte. 

Le  vicomte  Digeod,  qui  avait  m'ontré  un  carac- 
tère doux  et  humain  dans  sa  carrière  militaire,  se 
rehdit  alors  tristement  célèbre  parla  violence  de  ses 
opinions  dans  les  procès  de  conspiration  soumis  à 
la  chambre  des  pairs. 
f  M.  de  Peyronnet ,  qui ,  comme  «toute  la  France 
I     le  sait,  assistait  à  ces  débats,  avait  dès-lors  éprouvé 
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une  vivo  sympathie  pour  M.  lo  vicohitc  Digcon.cl 
Jorsqu  à  la  fin  de  mars  i85)5,  la  faclion  des  lén6brc§ 
voulut  rcppusscr  le  maréchal  Victor  du  ministère 
de  la  guerre,  elle  fil  nommer  provisoirement  àctf 
ministère,  le  vicomte  Dtgeon,  et  essaya  d'envoyer 
le  vrai  ministre  en  Espagne,  en  qualité  de  major- 
général  ;  mais  Tabsence  du  .maréchal  ne'fut  pas 
longue  :  prévenu  du  mauvais  tour  qu'on  voulait 
lui  jouer  sur  ses  derrières,  il  fit  volte-face,  arriva 
dans  la  rue  do  Grenelle  au  pas  de  charge ,  e|  cul- 
buta le  vicomte  Digc^on  de  la  position  où  on  l'avait 
placé  quelques  jours  avant.  M.  Digeon  fit  sa  retraite 
un  peu  en  désordre  sur  le  palais  du  Luxeinbourgi 
oiï  il  attend  une  occasion  plus  favorable  pour  re- 
prendre l'offensive. 


DONDEAU  fut  un  de  ce?  ministres  de  la  répu- 
blique qui  ne  firent  que  paraître  et  disparaître,  ne 
laissant  pas  ménie  le  temps  à  Thistoirc  do  retenir 
leurs  noms.  ' 

Il  exerçait  les  fonctions  d'avocat  a  Douai,  lorsque   i 
la  révolution  éclata;  il  en  enibrassa  les  principes  j 
avec  ardeur,  se  fit  distinguer»  devint  successive- 
ment maire  de  Douai,  administrateur  du  départe- 
ment du  Nord,  et  juge  au  tribunal  criminel  du 
même  département. 

Le  ministère  de  la  polic(;  ayant  été  créé,  Dondeau 
fut  appelé  à  Paris  ,   [)ar  le  (;élc])r(v  McUin ,  de  son 
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pays,  et  employé  dans  ce  ministère  eit  qualili;  de 
chef  de  division.  En  moins  de  deux  an^,  Dondeau 
vit  changer  quatre  ministres,  et  enfin  W  succéda 

■ 

au  ministre  Sottin,  le  25  pluviôse  an  6.  Trois  mois 
après,  Dondeau  fut  lui-même  remplacé  par  Le- 
carlier. 

De  ce  moment,  Dondeau  parcourut  une  nou- 
velle échelle  descendante  dans  les  emplois  publics: 
de  la  place  de  ministre,  il  tomba,  en  1798,  à  celle 
d'administrateur  de  la  loterie,  et  on  1 806,  il  n'était 
plus  que  simple  juge  au  tribunal  de  Melun.  Nous 
ignorons  s'il  vit  encore;  dans  ce  cas,  il  pourrait  bien 
n'être  plus  rien  du  tout,  et  cela  est  d'autant  plus 
probable,  qu'un  ancic^i  ministre  sous  la  république 
n'a  pas  dû  échapper  au  système  épnrateur  de  1 8i5, 
ou  a  celui  du  moment  actuel.  On  nous  fera  peut- 
être  observer  que  les  juges  sont  inamovibles;  mais 
nous  savons  très-bien  qu'on  peut  les  melU*e  à  la 
retraite  pour  cause  de  sv/tdité  constatée. 


DUBOIS  DE  CRANCÉ  (Édouard-Louis-Aiews), 
est  né  à  Charleville  en  i747'  Son  goût  pour  l'état 
militaire  le  fit  entrer  dans  la  compagnie  des  mous- 
quetaires de  la  maison  du  roi  ;  mais  y  ayant  éprouvé 
quelques  contrariétés  qu'il  ne  put  supporter,  il  en 
sortit,  et  fut  fait  lieutenant  des  maréchaux  de 
France.  On  lui  contesta  ses  titres  de  noblesse,  aux- 
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quels  il  attachait  peu  de  prix,  parce  qu'il  avait 
dans  son  cœur  le  sentiment  do  l'égalité,  que  les 
tracasseries  qu'on  lui  fit  éprouver  augmentèrent^ 
encore. 

Élu  députe  aux  états-généraux,  par  le  tieiy-état 
du  bailliage  deVitry-le-Français,  il  apporta  dans 
cette  assemblée  les  dispositions  les  plus  pronon- 
céesi  pour  une  réforme  générale  dans  le  gouverne- 
ment.  Il  commença  par  s'occuper  des  troupes ,  et 
proposa  une  nouvelle  organisation  des  régimens, 
ainsi  qu'une  constitution  militaire.  Ce  fut  lui  qui 
le  premier  demanda,  sur  la  (In  de  1789,  que  Tar- 
mée  fût  formée  par  la  conscription  des  citoyens 
actifs  de  chaque  département.  En  1790,  il  Insista 
pour  le  rachat  des  droits  féodaux,  et  fit  effacer  du 
procès-verbal,  des  réclamations  élevées  contre  la 
suppression  des  ordres  religieux.  A  cette  époque? 
l^opinion  de  Dubois  de  Crancé  paraissait  être  que 
le  gouvernement  représentatif  était  le  plus  conve^ 
nahle.  it  [>roposa  à  rassemblée  que  le  roi  fût  le 
chef  suprême  de  larmc'^e,  et  ne  voulut  pas  que  Ton 
changeât  sa  dénomination  de  roi  de  France,  contre 
celle  de  roi  des  Français.  Selon  son  opinion,  les 
membres  du  corps-législatif  ne  devaient  pas  appar- 
tenir au  ministère  public,  et  il  (it  une  motion  dans 
ce  sens. 

Le  corps-législalif  voulait  s'attribuer  le  droit  de 
fixer  le  nombre  de  tous  les  grades  de  l'armée, 
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M.  Dubois  s'y  opposa  et  soutint  que  cette  faculté 
ne  lui  appartenait  pas. 

A  cette  époque ,  les  mécontens ,  qui  étaient  en 
grand  nombre,  répandaient  journellement  une 
quantité  prodigieuse  de  pamphlets  contre  les  révo- 
lutionnaires.  L'assemblée  voulut  réprimer  et  punir 
leurs  auteurs;  une  discussion  eut  lieu  à  cet  égard, 
et  l'opinion  de  M.  Dubois  fut  regardée  comme  la 
plus  sage  :  il  vota  pour  que  les  auteurs  d'écrits  in- 
cendiaires fussent  jugés  par  un  jury/afîn  d  éviter 
l'inquisition  des  juges.  Quand  le  roi  Louis  XVI  eut 
accepté  la  constitution  de  1791,  M.  Dubois  fit  dé- 
créter que  la  lettre  du  roi  portant  son  acceptation, 
serait  envoyée  à  tous  les  régimens,  afin  de  donner 
aux  militaires  une  haute  idée  du  pacte  qui  liait  les 
Français  avec  leur  souverain.  Il  fit  déclarer  que 
les  hommes  de  couleur  deviendraient  libres  dès 
qu'ils  auraient  mis  le  pied  sur  le  sol  français.       ^ 

Dubois  de  Crancé  ne  fut  point  membre  de  l'as- 
semblée législative  qui  succéda  à  la  constituante; 
mais  le  département  des  Ardennes  le  nomma  dé- 
puté à  la  convention  nationale.  La  première  mis- 
sion dont  on  le  chargea  quand  il  fut  à  ce  nouveau 
poste,  fut  d  aller  à  Tarmée  des  Alpes  pour  y  desti- 
tuer le  général  Montesquiou,  contre  lequel  il  pro- 
posa ensuite  un  décret  d'accusation.  Il  fut  en  même 
temps  chargé  d'examiner  la  conduite  du  général 
Anselme,  mais  il  justifia  ce  dernier  à  son  retour. 
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Dubois  de  Çraacé  fut  choisi  pour  annoncer  à 
Louis  XVI  qu'on  lui  accordait  un  conseil  ea  vertu 
d'un  décret;  et,  ce  qui  paraîtra  surprenant  d'après 
ses  antécédens ,  il  s'opposa  à  ce  que  le  roi  captif 
eût  la  permission  de  communiquer  avec  sa  fa- 
mille. Il  vota  la  mort  de  ce  malheureux  prince  sans 
aucune  restriction ,  se  refusant  avec  barbarie  à 
toute  espèce  de  sursis  ou  d'appel. 

Il  s'occupa  pendant  long-lcmpsde  l'organisation 
de  l'armée  :  la  fusion  des  troupes  de  ligne  avec  les 
volontaires  nationaux,  les  récompenses  que  l'on 
devait  accorder  aux  militaires,  leur  avancement, 
leur  retraite,  furent  l'objet  d'un  des  rapports  qu'il 
fit  adopter  à  la  convention.  Nommé  président  de 
la  convention  et  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, il  quitta  ces  fonctions  au  commencement  de 
1 795 ,  pour  se  rendre  à  l'armée  des  Alpes  en  qua- 
lité de  commissaire.  Il  transmit  au  général  KeHer^ 
mann l'ordre  de  marcher  sur  Lyon,  qui  venait  de 
se  révolter.  Il  y  marcha  lui-même,  et  atinonça  le 
6  août  à  la  convention  qu'il  s'était  mis  à  la  tête  de 
ao.ooo  républicains  pour  coopérer  à  la  destruction 
de  cette  ville  et  faire  justice  de  ses  habitans.  Du- 
bois de  Crancé  ne  jouit  pas  long-temps  du  bonheur 
qu'il  éprouvait  à  foudroyer  ses  concitoyens  :  il  fut 
accusé,  dénoncé  et  même  arrêté;  mais  il  eut  Ta- 
. dresse  de  se  justifier,  et  fut  mis  en  liberté.  De  re- 
tour à  Paris,  il  fit,  en  1794,  à  la  société  des  jaco- 
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bÎDS,  la  singulière  proposition  de  demander  à  cha- 
que récipiendaire,  ou  aux  membres  que  Ton  épu* 
rerait,  «  ce  qu'il  avait  fait  pour  être  pendu  dans  le 
•  cas  où  la  contre -révolution  arriverait.  »  Dubois 
de  Crancé  avait  beaucoup  d  amour-propre ,  ce  qui 
faisait  que  souvent  il  embrassait  plus  qu'il  ne 
pouvait  faire,  et  se  trompait  quelquefois.  Il  était 
très-propre  à  une  chose  et  il  y  réussit  :  ce  fut  sur 
sa  proposition  que  la  convention  décréta  Tembri- 
gadement  des  troupes,  l'organisation  des  compa- 
gnies de  chasseurs  et  de  l'infanterie  légère.  Il  fut 
dénoncé  par  Robespierre  et  Coulhon  ;  à  son  tour 
il  dénonça  Jean  de  Bry  et  l'accusa  de  fédéralisme. 
Il  eut  le  bonheur  d'échapper  a  tous  les  périls ,  et  de 
sortir  victorieux  de  toutes  les  luttes  sanguinaires 
qui  précédèrent  le  9  thermidor.  A  la  suite  de  cette 
journée ,  il  fit  décréter  que  le  tribunal  criminel 
pcononcerait  contre  tous  les  individus  mis  hors  de 
la  loi.  U  fut  un  de  ceu^  qui  demandèrent  avec  le 
plus  d'empr^sement  le  maintien  de  la  liberté  de 
la  presse  :  il  ne  cessa  de  montrer  la  plus  grande 
animosité  contre  les  partisans  de  Robespierre;  ce- 
■  pendant  il  proposa  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire fût  maintenu  jusqu'à  la  paix.' Devenu 
membre  du  comité  de  salut  public,  il  s'empressa 
de  réintcgn^  le  général  Kellermann,  qui  avait  été 
disgracié.  Dubois  de  Crancé  passa  de  la  conven- 
tion au  conseil  des  cinq  cents;  il  s'y  occupa  encore 


36o 

spi^cialcmcnt  de  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  ar- 
mées, et  des  moyens  d  améliorer  le  sort  des  mili« 
tarres.  Il  obtint  pour  ceux  qui  étaient  en  congé  le 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et 
termina  sa  mission  législative  en  appuyant  le  pro- 
jet de  Savary,  tendant  à  une  commutation  de  peine 
en  faveur  des  prévenus  de  la  conspiration  royale, 
condamnés  à  mort  le  8  avril  1 797. 

En  1799^  il  fut  nommé  inspecteur-général  des 
troupes;  mais  il  quitta  cfct  emploi  peu  de  temps 
après  pour  passer  au  ministère  de  la  guerre,  dont 
on  lui  donna  le  portcreuille.  Il  Tavait  encore  à  Té- 
poque  du  18  brumaire,  journée  à  laquelle  11/ s  op- 
posa vivement  de  concert  avec  une  partie  du  direc- 
toire, dont  il  était  demeuré  lappui;  mais  quoi qu*il 
fit ,  Dubois  de  Crancé  ne  put  traverser  les  projets 
du  général  Bonaparte.  Toutefois  après  le  renverse- 
ment du  directoire,  ce  ministre  se  présenta  devant 
le  premier  consul,  et  celui-ci  laccueillit  en  lui  di- 
sant :  «  Je  croyais  que  vous  m'apportiez  votre  por- 
•  tefeuille  »  Ces  paroles  furent  comprises,  et  Du- 
bois de  Crancé  donna  sa  démission  aussitôt. 

Dès-lors  il  s'éloigna  des  affaires  publiques,  et  se 
retira  dans  ses  propriétés,  où  il  se  livra  à  l'agricul- 
ture. Il  est  mort  le  28  juin  1814»  à  Rethel,  iné- 
branlable dans  les  principes  qu'il  avait  professés 
des  le  premiers  jours  delà  révolution,  mais  rame* 
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né  par  rexpérience  à  de  plus  justes  id&es  sur  leur 
application. 

Dubois  de  Crancé  a  publié  plusieurs  brochures 
sur  la  conscription,  les  finances,  la  contribution 
foncière»  les  travaux  de  rassemblée  nationale,  etc., 
etc. ,  dont  quelques-unes  sont  très-remarquables. 


DUBOUCHAGE  (le  vicomte),  pair  de  France, 
grand*croix  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  naquit  à  Grenoble  le  i*'  avril  1749-  Son 
goût  pour  Tétat  militaire  et  ses  connaissances  des 
sciences  qui  y  «ont  relatives,  le  firent  avancer  ra- 
pidement dans  cette  partie»  En  1 784  9  il  fut  nom- 
mé chef-dc-brigade  au  corps  de  Tartillerie  des  co- 
lonies; deux  ans  après,  il  devint  sous-directeurà 
Brest»  Le  1"  juillet  1792,  il  reçut  le  titre  d'inspec- 
teur-général  de  Tarlillerie  maritime;  et,  enfin,  le 
21.  du  même  mois,  Louis  XVI  l'appela  au  minis- 
tère de  la  marine,  et  lui  confia ,  presque  en  même 
temps,  par  intérim,  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères.  A  la  triste  journée  du  10  août,  M.  Du- 
bouchage  voyant  que  tous  les  moyens  de  douceur 
employés  par  le  roi ,  n  avaient  pu  calmer  la  fureur 
du  peuple,  conseilla  à  Louis  XVI  de  se  mettre  à  la 
tête  des  Suisses  et  des  sections  de  Paris  qui  lui 
étaient  restées  fidèles ,  et  de  repousser  la  force  par 
la  force.  Celte  proposition  violente  n'obtint  Fap- 


probation  ni  du  roi  ni  de  son  conseil.  .M.  Dabou- 
chugc  accompagna  la  ruine  depuis  le  château  des 
Tuileries  jusqu'à  la  salle  de  la  conyenlion;  il  ne  se 
sépara  de  Louis  XVI  que  lorsque  le  prince  fut 
conduit  au  Temple.  Un  décret  de  la  convention 
ayant  décLiré  le  ministre  de  la  marine,  ainsi  que 
tons  ses  coIk;gues ,  déchus  de  la  confiance  de  la 
nation ,  M.  Duboucliage  songea  à  sa  propre  sûreté; 
c'est  alors  que  Monge  lui  fournit  les  moyens  de 
quitter  la  France,  où  il  nest  rentré  que  quel- 
que temps  après  le  iS  brumaire.  Comme  son  at- 
tachement à  la  cause  des  Bourbons  était  connu,  il 
fut  soupçonné  de  la  servir,  et  fut  arrêté;  mais  il 
ne  tarda  pas  être  rendu  à  la  liberté.  Depuis  ce 
temps  il  vécut  a  Paris,  et  s  y  trouvait  encore  en  ' 
1 8i4*  l'C  7)\  mars ,  M.  Dubouchage  fut  un  de  ceux 
qui  se  prononcèrent  ostensiblement  pour  la  dy- 
nastie des  Bourbons.  Louis  XVIII  le  nomma  com- 
mandeur de  Tordre  de  Saint-Louis.  Pendant  les 
cent  jours,  il  resta  à  Paris  avec  mission  d'y  serf  ir 
la  cause  royale.  Le  ;i7  septembre  18 15,  il  fut  nom- 
mé ministre  de  la  marine. 

'  Un  des  premiers  actes  de  M.  Dubouchage  fut  un 
rapport  au  roi ,  t<;ndant  a  faire  mettre  en  jugement   1 
le  contre-amiral  Linois^  gouverneur  de  la  Guade-   ' 
loupe,  et  son  commandant  en  second,  pour  avoir    ' 
fait  arborer  le  drapeau  tricolore  dans  cette  co- 
lonie. 


Quelques  jours  après,  il  combattit  dans  la  cham- 
bre des  députés,  comme  ministre,  les  amende- 
mens  de  la  commission ,  qui  tendaient  à  aggraver 
la  rigueur  de  la  loi  d'amnistie. 

M.  Dubouchage  ne  fut  point  favorable  dam  le 
conseil,  à  l'ordonnance  du  5  septembre;  mais  il 
n'en  'conserva  pas  moins  le  portefeuille  jusqu'au 
22  juin  1817.  Il  donna  alors  sa  démission  et  fut 
remplacé  par  M.  Mole.  Louis  XYUI  éleva  M.  Du- 
bouchage à  la  pairie  ,  où  il  alla  voter  avec  Taris-*^ 
tocratie  de  cette  chambre.  Il  avait  conservé  le  titre 
de  ministre  d'état,  avec  le  traitement  de  20,000  fr. 
qui  y  était  attaché ,  et  un  autre  traitement  de  10,000 
fr.  Ce  ministre  est  mort  le  12  avril  1821,  à  l'âge 
de  72  ans. 

On  a  justement  reproché  à  M.  Dubouchage  d'a- 
voir mis  â  la  réforme  un  grand  nombre  d'officiers 
de  marine,  braves,  instruits,  dans  la  force  de  1  âge, 
pour  appeler  à  leurs  places  d'anciens  officiers  qui 
n'avaient  plus  servi  depuis  la  révolution.  C'est  de 
cette  classe  d'officiers  qu'est  sorti  le  commandant 
de  la  frégate  la  Méduse ,  perdue  sur  les  côtes  d'A- 
frique, avec  des  circonstances  qui  font  frémir 
d'horreur  et  d'indignation.  C'est  encore  à  M.  Du- 
bouchage qu'est  due  la  création  d'un  collège  royal 
de  marine  à  Angouléme,  position  maritime  sur  la- 
quelle les  mauvaises  plaisanteries  ne  sont  pas  en- 
core épuisées.  La  caisse  des  Invalides  instituée  sous 
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Louis  XVI,  fut  rétablie  par  M.  Dubouchage  sur 
ses  anciennes  bases. 

.  Sous  le  rapport  des  opinions,  ce  ministre  eût  été 
cligne  de  figurer  à  côté  des  Ferrand,  Montesquieu, 
Corbière ,  etc. ,  etc. 


DUPONT  DE  l'ÉTAKG  (le  comte  Pierbe),  est 
le  fLcre  du  lieutenant-général  Dupont-Chaumont; 
il  naquit  à  Chabanais,  le  i4  juillet  1763.  Ses  pre^ 
iiiière^  armes  eurent  lieu  en  Hollande,  dans  lalé- 
2jion  de  Mailiebois,  et  quand  ce  corps  fut  licencié, 
il  entra  dans  Tartillerie.  Il  .revint  en  France  au 
«commencement  de  la  révolution,  et  passa  lieute- 
nant dans  le  régiment  d'Auxerrois;  il  ne  tarda  pas 
à  être  nommé  capitaine  dans- celui  de  Brie.  Il  àtla 
campagne  de  1792  àTarmée  du  nord,  comme  aide- 
de-camp  du  général  Théobald  Dillon  :  il  fut  blessé 
à  TafTaire  de  Tournai  et  renversé  dans  un  fossé 
près  de  son  général,  qui  venait  d'être  tué»  ce  qui 
fit  croire  que  lui-même  était  mort  ;  il  fut  obligé 
de  revenir  à  Paris  prouver  son  existence.  Ayant  été 
rejoindre  le  général  Dumourier,  il  remplit  les  fonc- 
tions d*aide-dç-camp  auprès  du  général  Arthur 
Dillon.  Il  se  fit  remarquer  à  Taffaire  de  la  forêt 
d' Argonne ,  au  passage  des  Islettes.  Après  la  mort 
du  général  Arthur  Dillon,  il  passa  adjudant- gé- 
néral à  l'armée  de  Belgique.  Dupont  de  TÉtang 
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fut  nommé  général  de  brigade  au  commencement 
de  Tannée  1790;  il  s'était  retiré  sur  Lille  avec  le 
général  Lamarlîère,  auquel  il  donna  l'idée  de  for- 
mer le  camp  de  la^Iadeleine,  où  se  rallia  l'armée 
de  Dumouriez,  lors  de  la  défection  de  son  général. 

Après  la  victoire  d'Hondskoote ,  on  proposa  au 
général  Dupont  de  remplacer  Lamarlière,  mais  il 
refusa.  Peu  de  jours  après  il  fit  prisonnier  de 
guerre,  au  camp  de  Menin,  un  bataillên  de  gre- 
nadiers hollandais  ,  commandé  par  le  prince  de 
Hohenlohe.  Disgracié  à  la  suite  de  quelques  dé- 
nonciations, il  fut  bientôt  rappelé  par  Carnot,  qui 
appréciait  ses  talens  dans  la  partie  administrative , 
et  qui  l'employa  comme  chef  du  bureau  topogra- 
phique. Ce  fut  dans  les  bureaux  qu'il  obtint  le 
'  grade  de  général  de  division  :  il  fut  en  même  temps 
chargé  de  la  direction  du  dépôt  de  la  guerre. 

Le  général  Dupont  prit  une  part  active  au  ren- 
verseraient du  gouvernement  directorial.  11  quitta 
le  ministère  de  la  guerre  à  l'ouverture  de  la  cam- 
.  pagne  d'Italie,  où  il  fut  employé  pour  remplir  les 
fonctions  de  chef  d'état-major  de  l'armée  de  ré- 
serve. Après  la  bataille  de  Marengo,  il  fut  nommé 
ministre  extraordinaire  dans  le  Piémont,  qu'il  or- 
ganisa en  république.  Remplacé  par  le  général 
Jourdan,  le  i5  août  1800,  le  général  Dupont  passa 
•à  la  droite  de  Tarmée  d'Italie,  entra  en  Toscane , 
et  s'empara  de  Florence  le  i5  octobre,  où  il  orga- 


nisa  un  gouvernement  provisoire.  S'il  faut  en  croire 
les  bruits  qui  circulèrent  alors ,  le  premier  consul 
fut  loin  d'être  satisfait  de  l'administration  du  géné- 
ral Dupont  en  Toscane,  qui  i#  fut  pas  très-pure. 
On  assurait  même  que  sa  fortune  datait  de  cette 
époque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  rupture  de  1  armis- 
tice, le  général  Dupont  quitta  la  Toscane  et  parti- 
cipa aux  triomphes  de  l'armée  française,  particu- 
lièrement à  la  bataille  de  Pozzole,  où  il  comman- 
dait l'aile  droite ,  et  au  passage  du  Mincio. 

Dans  la  campagne  de  i8o5,  avec  sa  seule  division 
il  battit,  devant  Ulm,  toutes  les  forcer  du  général 
Mack  ,  et  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers. 
Deux  jours  après  il  fut  attaqué  a  Albcck  par  le 
prince  Ferdinand,  qui  venait  de  sortir  d'Ulmavec 
!A:y  mille  hommes.  Il  se  mit  aussitôt  à  sa  poursuite, 
et,  secondé  par  un  corps  de  cavalerie,  il  le  contrai- 
gnit à  se  retirer  dans  la  Bohême,  après  lui  avoir 
fait  20  mille  prisonniers.  Aprgs  la  capitulation 
dTlm,  le  général  Dupont  battit  le  général  russe 
Kutusow,  sur  les  bords  du  Danube,  qu'il  venait  de 
repasser  à  Krems  >  et  dégagea  ainsi  le  corps  du  gé- 
néral Mortier  bloqué  dans  les  montagnes  qui  bor- 
dent ce  fleuve.  Le  général  Dupont  se  fit  également 
remarquer  dans  la  campagne  de  Prusse  et  de  Po- 
logne; il  se  rendit  très-utile  à  la  bataille  de 
land. 
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Après  la  paix  de  Tilsitt ,  il  passa  au  commande- 
ment du  2*  corps  d'armée  en  Espagne,  sous  les 
ordres  du  grand-duc  de  Berg.  Ici  ce  trouve  le  re- 
vers de  la  médaille  de  ce  général. 

L'insurrection  de  TAndalousie  avait  engagé  le 
grand-duc  à  faire  occuper  Cadix;  cette  mission  fut 
confiée  au  général  Dupont,  qui  s'avança  avec  le  a' 
corps,  fort  de  i5  mille  hommes  environ,  jusqu'à 
Cordoue.  Là  il  battit  une  forte  réunion  d'Espagnols 
insurgés  et  entra  dans  la  ville ,  qui  fut  pillée  par 
ses  troupes.  Il  était  encore  dans  cette  ville  lorsqu'il 
apprit  que  l'armée  espagnole  du  général  Castanos 
arrivait  sur  ses  derrières  et  allait  lui  couper  ses 
communications  avec  Madrid  ;  il  dut  aussitôt  ré- 
trograder, et  fut  prendre  position  à  Andujar.  Le 
grand-duc  de  Berg  ayant  eu  connaissance  de  la 
position  fâcheuse  du  général  Dupont ,   ^voya , 
pour  le  dégager,  deux  divisions  sous  les  ordres  du 
comte  de  Vedel.  Le  général  Vedel  arriva  à  marches 
forcées  et  fit  sa  jonction  avec  le  général  Dupont. 
Dès-lors  la  retraite  devenait  très-facile  ;  mais  le  gé- 
néral Dupont  resta  encore  quelques  jours  à  Andu- 
jar ,  et  envoya  les  divisions  Vedel  sur  ses  derrières 
pour  garder  les  routes  par  lesquelles  il  pouvait  être 
tourné  ;  et ,  lorsqu'enfin  il  évacua  Andufar,  il  se 
trouva  cerné  parles  généraux  Castanos  et  Redding. 
Une  capitulation  ,  que  Napoléon  appelait  les  four- 
ches  caudines  de  la  France,  fut  signée  par  le  gé- 
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néral  Dupont  à  Bnylcii.  A  sa  rentrée  en  France,  il 
fut  arrêté  et  traduit  devant  la  haute-cour  impé- 
riale, qui  devait  ie  juger.  Voici  comment  s'exprime 
Tacte  d'accusation  dressé  par  Regnault  de  Snint- 
Jean-d'Angely,  procureur-général  près  cette  haute- 
cour. 

«  Des  interrogatoires  d<îs  prévenus,  des  déclara- 
»tions  des  témoins  et  des  pi^ces  de  la  procédure  * 
»il  résulta  :  que  le  général  Dupont. a  laissé  le  pil- 
>lage  de  Cordoue  se  prolonger  au-delà  des  pre- 
•  miers  momens  donnés  à  la  fureur  du  soldat; 
]»qu*il  n'a  donné  des  ordres  pour  la  sûreté  des 
>  caisses  publiques  que  trois  jours  après  son  entrée 
>à  Cordoue;  qu'il  n'a  pas  fait  le  versement  de  tous 
nies  fonds  à  la  caisse  du  payeur  général,  qu'il  a 
»  évacué  Courdoue  sans  emmener  tous  ses  mala- 
«des,  quoiqu'il  eût  huit  cents  voilures  d'équi- 
«pages;  qu'il  a  donné  le  18,  à  la  levée  du  camp 
»  d'Andujar,  trop  de  soins  à  la  conservation  de  ces 
>>  équipages,  ce  qui  l'a  empêché  de  déployer  toutes 
»  ses  forces  contre  l'ennemi,  à  son  arrivée  à  Baylen, 

>le  19  au  matin; qu'il  a  compris  dans  cette  trè- 

»ve,  les  divisions  Yedel  et  Diifour,  pour  qui  elle 
^  n'avait  pas  été  et  ne  pouvait  être  stipulée;  qu'il  a 
»rait  reryrlre  a  l'ennemi  des  prisonniers,  des  ca- 
9  nons,  des  drapeaux  pris  par  la  division  Vedel  se- 
»lon  les  lois  de  la  guerre;  qu'il  a  rejeté,  le  âo,  les 
»  propositions  du  général  Vedel  de  s'entendre  avec 


lui  et  de  reprendre  le  combat,  et  celles  du  géni- 

9 

rai  Privé  de  sacrifier  les  bagages,  de  prendre  les 
troupes  qui  les  gardaient  et  de  faire  une  attaque 
contre  Redding,  en  même  temps  que  le  général 

Vedel  l'attaquerait  aussi  ; qu'il  a  tenu,  le  203» 

un  prétendu  conseil  de  guerre,  et  y  a  laissé  délibé- 
rer de  capituler,  sans  appeler  le  général  Vedel  ni 

aucun  oflScicr  de  sa  division; quil  a  autorisé 

des  plénipotentiaires,  dans  la  nuit  du  ai  au  :22, 
à  signer  des  conditions  honteuses  et  déshonoran- 
tes pour  les  soldats  français;  qu'il  a  stipulé  la  con- 
servation des  bagages  et  effets  avec  un  soin  qui 
semble  annoncer  que  c'était  un  des  motifs  déter- 
minans  de  la  capitulation  ;  qu'il  a  compris  dans 
cette  capitulation ,  sans  en  avoir  le  droit,  'deux  di- 
visions entières,  libres  et  non  engagées,  ayant  les 
moyens  de  se  retirer  sur  Madrid  ;  qu'il  paraît  l'a- 
voir fait  afin  d'obtenir  de  meilleures  conditions 
d  sa  propre  division ,  etc. ,  etc.,  etc. 

»  En  conséquence,  le  général  Dupont  est  ascusé 
d'avoir  compromis  la  sûreté  extérieure  de  l'état , 
en  signant  une  capitulation  par  laquelle  il  a  livré 
à  l'ennemi  non-seulement  sa  propre  division,  ses 
canons,  armes,  munitions,  mais  encore  les  pos- 
tes occupés  par  la  division  Vedel,  ses  canons, 
armes  et  munitions,  et  ouvert  ainsi  la  province 
de  la  Manche  et  la  route  de  Madrid  à  l'armée 
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»(lcCastano8;  crime  prévu  par  larticlc  77  du  code 
«pénal.  9 

Heureusement  pour  le  général  Dupont,  et  nous 
l'en  félicitons  bien  sinccremeiit,  la  procédure 
traîna  en  longueurs;  4*11(*  n'était  pas  encore  termi' 
née  à  Tépoque  du  3i  mars  1814,  qui  vint  lui  ren- 
dre là  liberté.  / 

Le  général   Dupont  sortant  d'un  long  empri- 
sonnement,  fut  tout- à-coup   nommé    commis- 
saire au  département  de  la  guerre  par  le  gouver- 
nement provisoiri;,  et  Louis  XVIil  lui  en  confia 
déHuitivement  le  portefeuille,   sans  doute  parce 
que  le  général  Dupont  ne  devait  pas  aimer  Napo- 
léon. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  général,  qui  avait  sou- 
vent montri;  des  tilens  et  de  l'énergie  sur  les  champi 
de  bataille,  se  montra  au  ministère,  faible,  indo- 
lent, irrésolu,  dénué  de  toute  espèce  de  caractère 
et  de  moyens.  11  ne  fit  jamais  paraître  Tambitlon 
d'être  un  seul  jour  le  ministre  de  la  nation  et  du 
roi  :  il  ne  fut  que  le  ministre  complaisant  de  la 
cour  et  des  courtisans  en  crédit.  Sa  mauvaise  ad- 
ministration fut  peut-élre  plus  fatale  à  la  France, 
que  ne  l'avait  été  la  capitulation  de  Baylen.  Il  mit 
une  effrayante  confusion   dans  les  affaires  de  la 
guerre ,  et  distribua  sans  discernement  un  nombre 
prodigieux  de  décorations  de  la  Légion-dllonueur, 
à  des  hommes  étrangers  à  toute  es[>èce  de  gloire 
nationale. 


M.  Dupont  ne  fut  ministre  que  pendant  huit 
mois;  il  fut  remplacé  le  5  décembre  iSiS»  par  le 
maréchal  Soult.  Il  obtint  alors  le  commandement 
de  la  5)2"  division  militaire.  Il  se  trouvait  à  Orléans 
lors  du  retour  de  Napoléon,  et  les  personnes  qui 
l'ont  vu  agir,  assurent  qu'il  a  fait  comme  tant  d'au- 
tres, c'est-à-dire,  qu'il  a  cherché  à  se  réconcilier 
avec  Bonaparte. 

Réintingré  dans  son  commandement  à  la  seconde 
restauration ,  le  roi  l'appela  au  conseil  privé  dans 
le  mois  de  septembre.  ^ 

Le  département  de  la  Charente  l'ayant  nommé 
député,  il  vota  en  i8i5  avec  la  majorité,  et  devint 
ministériel  dans  les  sessions  suivantes  :  on  l'a  même 
vu  voter  quelquefois  avec  le  côté  gauche.  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  recratement  présentée 
par  le  maréchal  Saint-Cyr,  le  général  Dupont  pro- 
posa un  grand  nombre  d'amendemens ,  et  entre 
autres  celui  qu'aucun  officier  ne  pût  être  privé  de 
son  grâTde  sans  jugement.  Dupont-de-l'Eure  l'in- 
terrompit  brusquement  alors  :  «  Vous  deviez,  lui 
»cria-t-il,  faire  cette  proposition  quand  vous  étiez 
»  ministre.  »  Ce  peu  de  mots  renfermaient  un  grand 
reproche. 

Au  reste,  le  général  Dupont  a  de  l'instruction 
et  de  l'esprit  :  il  est  l'auteur  d'un  poêrae  sur  la 
liberté^  qu'il  publia  en  1 799 ,  et  qui  obtint  la  pre- 
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mièrc  mention  honorable  à  Tlnstitut  :  il  Test  éga- 
lement d'un  autre  poëinc  imité  d'Ossian* 


DUYAL  (jEA5-PiERnE),  c'était  avocat  à  Rouen,  | 
lorsqu^il  fut  nomm/:  (h'^puté  ù  la  convention  natio- 
nale, en  septembre  \'^,€)'a  ,  par  le  département  do 
la  S^Mne-Inférieure.  Des  cette  époque,  et  principa- 
lement durant  le  procès  du  roi,  M.  Duval  mani- 
festa les  principes  de  liberté  et  de  modération,  qui 
dans  toutes  les  circonstances  ont  fait  la  base  de  sa 
conduite  politique.  Au  moment  de  Tappel  nomi- 
nal, il  vota  dans  ces  termes  : 

«  Je  ne  crains  pas  la  guerre  civile;  c*est  une  ca- 
nlomnie  contre  le  peuple,  un  vrai  fantôme  avec 
»  lequel  on  voudrait  le  conriuire  vers  le  despotisme. 
•  Je  neveux  pas  ravir  la  souveraineté;  je  voteTap- 
»  p(fl  au  peuple.  —  Quelle  peine?  —  La  réclusion  et 
»  le  bannissement.  —  Sursis  ?  —  Oui.  » 

Ce  vote,  dont  quelques  personnes  peuvent  le 
blâmer  aujourd'hui,  fut  en  1795  un  titre  depros- 
cription;  à  cette  époque  on  ne  pouvait  pas  être 
criminel  modéré.  Ayant  bhlmé  les  événcmcns  du 
3i  mai  de  cette  année,  son  ofûnion  parut  suspecte, 
et  il  fui  décrété  (rar:cusalion;  mais  il  eut  le  bon« 
heur  de  se  soustraire  aux  recherches  de  ses  per- 
sécuteurs, et  après  la  révolution  du  9  thermidor 
an  *A  {'A']  juillet  i7<j/|),  il  rentra  à  la  convention.  Il 


fut  élu  membre  du  conseil  des  cinq  cents  par  suite 
de  la  réélection  des  deux  tiers  conventionnels,  et 
il  cessa  d'en  faire  partie  au  mois  de  mai  1797* 
M.  Duval  remplaça ,  le  8  brumaire  an  7  (29  octo- 
bre 1798),  Lecarlier  au  ministère  de  la  police. 
Son  administration  ne  fut  point  vexatoire,  il  rem- 
plit les  devoirs  que  lui  imposaient  sa  place  avec 
douceur  et  sans  oppression;  servit  avec  zèle  les 
intérêts  du  directoire  exécutif,  et  montra  beau- 
coup  d'attachement  à  la  personne  de  Merlin,  à  qui 
il  devait  sa  nomination.  Il  fut  candidat  pour  rempla- 
cer Rewbel  au  directoire;  mais  il  avait  pour  con- 
current Sieyes ,  qui,  ayant  plus  de  partisans,  y  fut 
porté.  Duval  sortit  du  ministère  huit  mois  après 
son  entrée,  et  fut  remplacé  le  5  messidor  de  la 
même  année,  par  le  nouveau  .ministre  Bourgui- 
gnon. Lors  de  l'établissement  du  consulat,  il  re- 
devint membre  du  corps-législatif,  dont  il  eut  la 
présidence  eu  janvier  1800.  Ce  ne  fut  qu'en  i8o5 
qu'il  cessa  de  faire  partie  de  cette  assemblée.  L'an- 
née suivante,  il  alla  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire général  de  police  à  Nantes.  Nommé  pré- 
fet du  département  des  Basses-Alpes  en  i8o5,  il 
conserva  cette  place  jusqu'après  les  événemens  po- 
litiques de  18149  ayant  été  maintenu  par  le  roi. 
Pendant  les  cent  jours ,  il  accepta  de  Napoléon  la 
préfecture  du  département  de  la  Charente,  qu'il 
ne  conserva  pas  après  le  second  retour  du  roi. 

18 
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M.  Duval  a  vécu  depuis  éloigné  des  affaires  publi- 
bllques,  jouissant  de  la  considération  et  de  Tes- 
lime  de  ses  concitoyens  ;  douce  récompense  de  sa 
droiture,  de  son  zèle  et  du  déTOuement  qu'il  a  tou- 
jours montré  pour  sa  patrie. 
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FAYPOULT  (Guillaume. Charles)  était  officier 
du  génie  à  l'époque  de  la  révolution  y  dont  il  em- 
brassa et  servit  la  causç  dans  le  seul  intérêt  de  son 
pays.  Électeur  de  la  ville  de  Paris,  en  1792,  son 
caractère  et  ses  talens  lui  méritèrent  l'estime  pu- 
blique. Il  fut  nommé  chef  de  division  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  sous  Kolland  et  sous  Garât;  il 
passa  ensuite  dans  les  bureaux  du  comité  de  salut 
public ,  où  il  se  renferma  strictement  dans  les  de- 
voirs de  sa  place. 

Lors  de  l'installation  du  gouvernement  direc- 
torial (octobre  1795),  il  fut  nommé  ministre  des 
finances  ;  mais  il  n'occupa  ce  poste  que  pendant 
un  trimestre  :  il  fut  remplacé  par  Ramel.  Fay- 
poult  fut  alors  envoyé  à  Gènes ,  en  qualité  de  mi- 
nistre de  la  république  française.  Dès  son  ari;^vée 
dans  cette  ville,  il  exigea  l'expulsion  des  émigrés 
et  le  renvoi  du  ministre  impérial.  Au  commence- 
ment de  l'an  5 ,  il  écrivit  avec  %rce  contre  les  di- 
lapidations qui  se  commettaient  en  Italie.  Invité 
par  le  général  Bonaparte  à  faire  arrêter  Paragaldo 
et  Paillau,  il  insista  vivement  auprès  du  gouver- 
nement ligurien ,  pour  l'exécution  de  la  demande 
faite  par  le  général  en  chef,  auquel  il  rendit,  ainsi 
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qu'à  Tarméc  française,  tous  les  services  qui  dé» 
pcudaicnt  de  sa  position. 

En  l'an  6,  Faypoult  fut  remplacé  à  Gènes  par 
Bellevillc ,  et  passa  à  Rome  en  qualité  de  commis-  | 
saire  pour  l'installation  du  gouvernement  de  la  1 
république  romaine.  Revenu  ensuite  à  Milan,  il  | 
participa  aux  changements  opéré  par  Fambassa»  1 
deur  Trouvé  dans  le  gouvernement  de  la  républi-  j 
que  cisalpine ,  auprès  de  laquelle  il  resta  comme 
ministre  du  directoire.  Faypoult  fut  dénoncé  en 
1799,  par  Bertrand  du  Calvados;   des  poursui- 
tes furent  commencées  contre  lui  par  ordre  du 
directoire;  mais  elles  cessèrent  dès  que  Ton  fut  as- 
suré que  cette  dénonciation  était  Tefiet  de  la  haine. 

Après  le  18  brumaire,  Faypoult  fut  nommé 
préfet  du  département  de  1* Escaut ,  et  exerça  ces 
fonctions  jusqu'en  1808 ,  où  il  en  fut  dépouillé  par 
suite  de  malversations  qui  avaient  été  commises 
dans  ses  bureaux ,  et  que  le  gouvernement  lui  re* 
procha  d'avoir  tolérées.  Il  se  retira  alors  dans  la 
petite  ville  d'Andenacrde ,  où  il  s'occupa  de  la  di* 
rection  d'une  filature  de  coton,  que  ses  soins  et 
son  activité  rcndllent  bientôt  l'un  des  premiers 
établissements  du  département  en  ce  genre  d'in- 
dustrie. Mais  un  incendie  détruisit  les  fruits  nais- 
sants de  cette  entreprise. 

M.  Faypoult  partit  alors  pour  l'Espagne ,  et  se 
rendit  auprès  du  roi  Joseph,  qui,  sans  s  arrêter  aux 
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préventions  de  son  frère. contre  ce  fonctionnaire, 
lui  confia  par  intérim  le  portefeuille  du  ministère 
de  la  guerre.  Ses  connaissances  odministratÎTes 
^  laTaient  mis  à  même  de  rendre  dans  ce  poste  des 
services  réels,  lorsque  des  revers  des  Français  l'obli- 
gèrent à  rentrer  en  France.  Sa  s^nté ,  déjà  affaiblie 
par  tant  de  contrariétés  successives,  ne  put  résister 
à  ce  dernier  coup  :  il  mourut  à  Paris  en  i8i5.  On 
a  de  lui  une  statistique  de  l'Escaut  très^stittiée.  * 


FOUCHË  (JosEHp),  est  né  à  Nantes,  le  2g  mai 
1 753  ;.  son  père  était  capitaine  de  navire  marchand , 
et  le  destinait  à  la  même  carrière.  L'éducation  du^ 
jeune  Fouché  fut  confiée  aux  pères  de  TOratoire: 
il  fit  des  progrès  dans  l'étude  des  mathématiques. 
La  faiblesse  de  sa  complexion  fut  un  obstacle  à  son 
embarquement ,  et  son  père  consentit  à  le  laisser 
entrer  dans  la  congrégation  de  l'oratoire.  Il  se  ren« 
dit  à  l'institution  de  Paris.  S'étant  ensuite  voué  ^ 
l'enseignement ,  il  professa  avec  distinction  la  phi- 
losophie et  les  mathématiques  à  Juilly,  à  Arras, 
et  à  l'école  militaire  de  Vendôme.  C'est  alors  qu'il 
connut  Cazalès ,  M alouet  et  Robespierre. 

La  révolution  trouva  Fduché  préfet  du  collège 
de  Nantes,  poste  qu'il  avait  occupé  à  l'âge  de  25 
ans.  11  embrassa  les  nouvelles  idée^  avec  enthou- 
siasme, quitta  l'oratoire,  se  maria,  et  se  fit  avocat. 


Après  avoir  été  1  un  des  fondateurs  de  la  société 
populaire  de  Nantes,  il  en  devint  un  des  membres 
les  plus  ardens  :  quoique  dépourvu  du  talent  de 
la  parole,  il  y  acquit  de  la  popularité  parTexagévi 
ration  de  ses  discours  et  de  ses  opinions.  En  sepr 
tembre  1792,  il  fut  élu  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  la  convention  nationale. 

Il  s*y  occupa  d abord  de  Tinstruction  publique, 
et  so  lia  avec  Condorcct.  Quelques  mois  après,  il 
se  donna  à  la  faction  de  Danton ,  parla  avec  une 
cruelle  énergie  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et 
votn  sa  mort  sans  appel  ni  sursis.  Il  fit  rendue 
deux  décrets  pour  la  vente  dt*s  biens  dépendaus 
des  bourses ,  et  pour  la  recherche  des  biens  na- 
tionaux. 

Fouché  fut  bien1/>t  chargé  de  diverses  missious 
dans  les  départeniens  de  la  Loire,  dans  celui  de 
l'Aube  et  dans  celui  de  la  Nièvre.  Sa  conduite  prit 
alors  tous  les  caractères  de  la  démagogie  la  plus 
délirante;  il  niérifa  l(!.s  éloges  de  Cliaumeltc.  En 
novembre  1793,  Fouché  fut  envoyé  a  Lyon  avec 
CoUot-d'Herbois ,  pour  faire  exécuter  contre  cette 
malheureuse  ville  les  terribles  décrets  de  la  con- 
vention :  son  nom  se  trouve  à  côté  de  celui  de  sou 
aifreux  collègue,  dans  tous  les  actes  qui  fruppèreut 
à  celte  époque  la  seconde  vill(î  de  la  France,  quoi- 
que ce  fût  Collot  qui  dirigt^at  tout. 

Toutefois,  à  la  la  (in  <!<;  rxlUi  horrible  mission, 
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1^.  Fouché  adhéra  aux  mesures  que  la  convention 
,  venait  de  prendre  contre  Danton.  De  retour  à  Pa- 
i  ris ,  il  se  montra  à  la  tribune  des  jacobins  pour  y 
m  rendre  compte  de  sa  mission  à  Lyon  ,  et  en  justi- 
^  fier  les  éxcës  :  quoique  des  orages  se  fussent  formés 
contre  lui  dans  cette  terrible  société.  Fouché  n*en 
fut  pas  moins  élu  président  le  18  prairial  (6  juin 
1794).  Bientôt  il  y  fut  attaqué  violemment  par 
Robespierre,  et  en  fut  exclu  :  c'était  alors  le  pre- 
mier pas  vers  Téchafaud.  Il  se  réunit  aussitôt  à 
ceux  de  ses  collègues  qui  opérèrent  la  révolution 
du  9  thermidor.  De  ce  moment  Fouché  tint  un 
langage  nouveau,  et  parut  revenir  à  des  principes 
mff  ns  exaltés  :  il  rejeta  sur  Robespierre  les  hor* 
reurs  qui  avaient l^té  commises  à  Lyon,  et  proposa 
de  lever  Tétat  de  rébellion  de  cette  malheureuse 
ville;  mais  il  était  trop  fortement  compromis  dans 
les  funestes  catastrophes  de  la  révolution  pour  se- 
conder le  triomphe  de  la  justice.  Aussi  ne  tarda-t- 
il  pas  à  faire  d'ostensibles  efforts  pour  arrêter  la 
marche  rapide  de  l'esprit  public,  et  se  séparer  ou- 
vertement des  hommes  avec  lesquels  il  venait  de 
renverser  Robespierre.  Ce  fut  alors  qu'un  pamphlet 
lui  donna  le  titre  de  queue  du  tyran.  Fouché  s'éleva 
contre  le  système  de  sensibilité  fausse  et  ly^pocrite 
qui  se  montrait  depuis  quelque  temps ,  et  parla 
de  la  nécessité  à' établir  la  terrev/r  dans  l'âme  du 
méchant ,  comme  dans  le  ca/mp  de  l'ennemi. 
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Bientôt  do  nouvelles  accusations  de  tout  genre 
s'élevèrent  contre  lui.  Tallicn  le  dénonça  comme 
un  conspirateur;  la  députation  de  la  Nièvre ^  le 
maire  de  la  ville  de  Garât,  reproduisirent  les  actes 
de  sa  mission,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  pKH 
vocation  suivante,  adressée  auxadministratcursde 
ce  département.  «  Que  la  foudre  éclate  par  humth 
»nitél  ayons  le  courage  de  marcher  sur  des  cada- 
»  vres  pour  arriver  à  la  liberté.  »  Un  de  ceux  qui 
prirent  sa  défense,  ayant  allégué  sa  coopération  â 
la  journée  du  9  thermidor,  M.  Boissy  d'Ânglas lui 
porta  le  dernier  coup,  en  disant  :  t  Fouûhé  n'a 
«point  eu  de  part  au  9  thermidor;  cette  journée 
»  fut  trop  l)elle  pour  avoir  été  déshonorée  par  |dq 
»  secours,  »  • 

Le  premier  acte  de  la  vie  politique  de  Fouché 
finit  d  la  séance  du  22  thermidor  (9  août  1795)» 
dans  laquelle  son  arrestation  fut  décrétée  A  une 
forte  majorité,  et  au  milieu  des  discours  les  pluf 
ignomineux  pour  lui. 

Touché  fut  rendu  à  la  liberté  par  reflfet  de  Tamip 
nistie  politique  du  5  brumaire  an  4  (^^  octobre 
1795).  Le  directoire  lui  confia  d  abord  une  mission 
particulière  sur  la  frontière  d'Espagne,  après  la*" 
quelle  il  se  retira  en  disgrâce  dans  la  vallée  de 
Alontmorency.  Il  y  vrcut  près  do  trois  ans  osten- 
siblement éloigné  des  a/Tiirns,  mais  développant 
in  secret  cet  esprit  d'inlriguc  qui  n  a  cessé  de  le 
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caractériser  depuis;  il  ne  cessait  d'entretenir  de 
nombreux  rapports  avec  les  divers  partis  qui  oc^ 
cupaient  alors  l'arène  politique. 

Le  crédit  de  Barras  le  fit  enfin  sortir  de  la  re-< 
traite  :  il  fut  nommé  ambassadeur  de  la  république 
française  près  la  république  cisalpine.  Appuyé  sur 
Barras  et  sur  le  général  Joubert,  qui  commandait 
alors  en  Italie,  Foucbé  renversa  tout  ce  que  son 
prédécesseur,  le  citoyen  Trouvé,  avait  fait  à  Milan. 
Le  directoire  improuva  la  conduite  deFouché  et  le 
rappela;  mais  comptant  sur  le  crédit  de  ses  amis , 
il  n  obéit  point.  Un  décret  du  gouvernement  cisal- 
pin lui  ordonna  expressément  de  quitter  le  terri-f 
toire  de  la  république,  et  il  aurait  été  conduit  à 
Paris ,  sans  la  résistance  de  Joubert,  qui  refusa  de 
l'arrêter.  Quelque  tcnips après,  ceux  des  directeurs 
qui  n'aimaient  pas  Foucbé ,  ayant  été  éloignés  du 
gouvernement,  il  fut  envoyé  en  Hollande,  et  le  i3 
thermidor  an  7  il  fut  nommé  ministre  de  la  police 
générale. 

Dès-lors  le  fougueux  tribun ,  le  président  de  la 
société  des  jacobins ,  disparut  pour  faire  place  à 
l'homme  du  pouvoir.  Il  commença  par  proposer 
aux  conseils  la  suppression  des  sociétés  populai-r 
res;  se  prononça  vivement  contre  les  anarchistes; 
fit  supprimer  inconstitutionnellement  onze  des 
principaux  journaux  de  Paris ,  et  arrêter  les  rédac- 
teurs ,  et  se  conduisit  de  manière  à  laisser  crpiro 
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qu'il  voulait,  de  concert  avec  ses  complices /d^ 
détruire  toute  liberté  publique,  pour  fonder  le  des- 
potisme conccDtrc.  Ces  premiers  actes  de  Fodché 
le  placèrent  en  butte  au  conseil  des  cinq  cents*  eC 
aux  membres  du  club  du  Manège  ;  le  député  Briot 
rappela  en  séance  publique  toutes  les  atrocités  des 
missions  de  Fouché.  Mais  il  n'en  resta  pas  moins 
ministre  de  la  police. 

Au  retour  d'Egypte  de  Napoléon,  Fouché  et  ses 
amis  s'unirent  a  ce  général ,  et  concoururent  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  révolution  du  i8  brumaire. 
A  peine  fut-elle  consommée  que  Fouché  fit  arrê- 
ter les  députés  restés  fidèles.  C'est  encore  dFoacbé 
que  l'on  doit  presque  tous  les  actes  arbitratres  qui 
signalèrent  cette  époque. 

Le  premier  consul  lui  conserva  le  portefeuille 
de  la  police.  Fouché  ne  tarda  pas  à  se  créer  un' 
pouvoir  ténébreux,  qui  porta  ombrage àson  mal- 
Irc  ,  et  l'obligea  de  créer  ime  contre  -  police 
])our  surveiller  son  minisUv.  Fouché  n'avait  pat 
la  confiance  du  premier  consul,  paroè  que  la 
confiance  ne  peut  cîxister  là  où  manque  la  probité 
et  la  loyauté;  mais  Bonaparte  le  gardait  en' même 
temps  qu'iî  le  redoutait;  il  en  avait  besoin  poai^ 
«omprimer tyranniquemcnt  tous  les  partis  ,  cl  sous 
ce  rapport  Fouché  le  servait  admirablement.  Ob- 
servateurfin,  adroit,  connaissant  bien  les  hommes, 
il   réunissait  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
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être  ministre  d'un  gouTernement  entouré  d'enne- 
mis ;  mais  pendant  qu'il  le  servait,  il  se  plaçait  vo- 
lontairement dans  un  dédale  d'intrigues^  au  milieu 
desquelles  il  est  impossible  que  nous  puissions  le 
suivre. 

La  durée  des  fonctions  ministérielles  de  Fouché 
â  cette  époque ,  fut  marquée  par  la  découverte 
de  plusieurs  conspirations,  attribuées  tantôt  aux 
jacobins,  tantôt  aux  royalistes.  On  ne  peut  pas  dire 
que  Fouché  ait,  dans  ses  intrigues,  poussé  la  scé^ 
iératesee  jusqu'au  point  de  fomenter  ces  conspira- 
tions, le  fameux  système  de  provocation  n'était  pas 
encore  connu;  mais  les  manœuvres  tortueuses  de 
ce  ministre  avaient  donné  plus  d'une ^fois  des  al- 
t^natives  d'espérance  aux  partis. 

Après  la  paix  d'Amiens,  le  premier  consul 
croyant  sa  puissance  bien  affermie ,  résolut  de  s'af- 
franchir de  la  protection  importune  de  son  mi- 
nistre de  la  police,  contre  lequel  sa  famille  s'était 
vivement  prononcée,  et  entre  autres  son  frère  Lu- 
cien, alors  ministre  de  Tintérieur  :  en  conséquence 
le  ministère  de  la  police  fut  supprimé  vers  la  fin 
de  i8oâ,  et  réuni  à  celui  de  la  justice,  que  diri- 
geait Régnier.  Fouché  fut  nommé  sénateur  et  ti- 
tulaire de  la  sénatorcrie  d'Aix.  Il  resta  près  de 
deux  ans  éloigné  des  affaires,  sans  néanmoins  ces- 
ser d'alimenter  celle  activité  politique,  nécessaire 
à  son  existence,  qui  le  portait  à  entretenir  des  re- 


lations  avec  tous  les  personnages  marquans  de  tous 
les  partis. 

La  conspiration  de  Pichcgru,  et  le  procès  de  ^ 
Moreau,  firent  rétablir  le  ministère  de  la  police;,  f 
le  premier  consul  crut,  dans  ces  circonstances,  | 
avoir  encore  besoin  de  son  ancien  ministre,  et  lui 
en  rendit  lo  portefeuille  en  thermidor  an  i a  (août 
1 8o4  ).  Lucien  Bonaparte  venait  de  quitter  la 
France;  aucun  obstacle  ne  contrariait  pluf  l'as- 
cendant de  Fouché,  il  devint  sans  bornes.  Foucbé 
ne  fut  pas  délicat  sur  le  choix  des  moyens, 
mais  il  usa  de  son  pouvoir  avec  sagesse  :  il  devint 
le  modérateur  du  gouvernement,  fut  prôné  par 
tous  les  partis,  et  fit  presque  oublier  ses  antécd- 
dens.  t 

Plus  le  ministre  se  créait  de  partisans,  plus  Na< 
polcon  crut  devoir  limiter  sa  confiance.  BientAt 
Fouché  perdit  Tappui  de  Joséphine  pouD  avoir 
fait  pressentir  la  nécessité  d*une  alliance  qui  don- 
n<'\t  des  héritiers  au  tronc.  Toutefois,  après  la  bril- 
lante campagne  d'Austerlitz,  Napoléon  créa  Fou- 
ché duc  d'Otrante,  et  lui  donna  une  riche  dotation 
dans  le  royaume  de  Naples.  On  assure  que  cette 
haute  faveur  fut  reçue  tièdement  par  le  citoyen 
l'ouché,  dont  les  idées,  mûries  par  Icxpérience, 
ne;  le  portaient  pas  à  faire  une  complète  abnéga- 
tion de  sa  dignité  personnelle  dans  la  cour  de 
Tempcrcur.  Le  duc  d'Otrante  ne  crut  pas  avoir 
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perdu  le  droit  de  dire  la  vérilé  :  il  montra  la  plus 
constante  opposition  au  dessein  d'envahir  l'Espa- 
gne ,  et  c'est  là  un  des  beaux  traits  de  sa  vie  politi- 
que. Lors  du  débarquement  des  Anglais  à  Walche- 
ren ,  il  prit  des  mesures  qui  attestent  sa  prévoyance 
ei  son  étonnante  activité;  mais  il  osa  dire  t  que  là 
«  présence  ^e  Napoléon  n'était  pas  nécessaire  pour 
»  repousser  les  ennemis ,  »  et  au  retour  de  la  seconde 
campagne  d'Autriche,  Napoléon  le  destitua.  On 
attribua  alors  cette  disgrâce  à  rintelligence  qui 
existait  entre  Fouché  et  Bernadote ,  et  à  quelques 
intrigues  dont  le  but  semblait  être  de  placer  ce 
dernier  sur  le  trône  impérial ,  dans  le  cas  où  l'em- 
pereur serait  tué  aux  armées. 

La  disgrâce  de  Fouché   fut  voilée  du  gouver- 
nement de  Rome  ;  mais  n'ayant  pas  voulu  restituer 
la  correspondance  de  Napoléon ,  il  crut  prudent 
de «ortir de  France.  Arrivé  à  Livourne,il  s'y  embar- 
qua pour   l'Angleterre  :  le  mal  de  mer   le  con- 
traignit à  se  faire  remettre  à  terre.  Quelque  temps 
après,  il  rentra  en  France,  et  se  fixa  à  Aix,  où  il 
vécat  paisiblement  jusgu'à  Tépoque  des  désastres 
de  Russie.  Napoléon  crut  encore  devoir  le  rappe- 
ler, et  l'emmena  à  Dresde,  où  Fouché  se  prononça 
pour  la  paix.  Dans  les  circonstances  critiques  où 
.  se  trouvait  l'empereur,  il  crut  devoir  éloigner  celui 
dont  les  intrigues  n'avaient  cessé  de  lui  porter  om- 
brage :  il  le  nomma  gouverneur-général  des  pro- 


viriccs  Illyrionncs.  Foiichc  se  rendit  il  Laybach,  â 
la  fin  (h;  juillet   iKifi;  il  dut  bientôt  quitter  ce 
pays  que  les  troupes  autrichiennes  cnvahissaieDl  |i 
l/(ïnipereur   lui  prescrivit  alors  de  se   rendre  a 
i\aples. 

A  cette  époque  Fouché  écrivit  â  Napoléon  uiie 
ieltre  où  les  conseils  de  la  plus  haute  sagesse  étaicDl 
exprimés  avec  indépendance  :  desbiographes  étran- 
gers «assurent  aussi  qu'il  donna  à  Murât  le  patrio- 
tique conseil  de  rester  attaché  au  sort  delà  France; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Alurat  adopU 
alors  le  parti  contraire. 

Fouché  ne  put  rentrer  assez  promptcment  en 
France  pour  prendre  part  aux  évcnemens  du  3i 
mars  i8i/|;  lorsqu'il  arriva  à  Paris  le  gouveme- 
ment  [)rovisoire  était  déjà  installé.  Fouché  ne  fut 
pas  employé  durant  la  première  restauration;  OB 
ne  voulut  de  lui  que  ses  avis  :  il  en  donna  de  trèl- 
propres  à  consolider  le  trône  des  Bourbons  rib 
n<;  furent  pas  suivis.  Cependant  lors  du  débarque- 
ment de  Napoléon,  et  pendant  sa  marche  rapide 
sur  Paris,  Fouché  eut,  dit-on,  une  entrevue  avec 
une  personne  de  la  famille  royale,  dont  le  résultat 
aurait  été  ces  paroles  remarquables  de  Fouché: 
«  Sauvez  le  monarque,  et  je  sauverai  la  monatchifr* 
Ceux  qui  n'étaient  pas  initiés  dans  les  hauts  se- 
crets, voulurent,  le  lendemain  même*  s  assurer 
de  Fouché  et  Tcmmener,  comme  otage,  à  Lille;  il 
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leur  échappa  en  descendaDt  par  une  fenêtre  de  son 
iiôiel  dans  celui  de  la  reine  Hortense, 

Dès  le  lendemain  de  son  retour  à  Paris,  Napoléon 
confia  le  ministère  de  la  police  au  duc  d'Otrante, 
qui  aurait,  dit-on ,  préréré  celui  des  affaires  étran- 
gères. La  conduite  de  Fouché,  durant  les  cent- 
jours^  tant  comme  ministre  que  comme  président 
de  la  commission  du  gouvernement,  est  jugée  si 
diversement  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être 
partagé  entre  les  différentes  opinions  établies  suf* 
son  compte.  Ses  amis  assurent  quil  ne  cessa 
de  donner  de  salutaires  conseils  à  Napoléon, 
et  que  son  but  le  plus  constant  fut  de  veiller 
aux  intérêts  de  la  révolution.  Le  nom  de  traître 
est  dans  toutes  les  bouches  de  ceux  qui  ne  voient 
que  les  résultats  :  ils  reprochent  à  Fouché,  comme 
ministre  de  la  police,  l'excès  de  ses  ménagemens 
envers  les  royalistes;  ses  négociations  occultes  avec 
M.  de  Metternich  ;  ses  relations  avec  Londres ,  et 
surtout  avec  Gand  ;  sa  grande  coopérsrtion  à  l'abdi- 
cation de  Napoléon  :  comme  président  de  la  com- 
mission du  gouvernement,  ils  lui  reprochent  d'a- 
voir repoussé  la  proposition  que  fît  Napoléon  de 
se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  française,  pour  battre 
celle  des  alliés ,  au  moment  où  ils  fîrent  la  grande 
faute  militaire  de  se  séparer  entre  eux  par  la  Seine; 
d'avoir  montré  de  lacharnement  contre  Napoléon; 
d'avoir  découragé  l'armée  française;  d'avoir  fait 


.    K 


288 

conclure  la  triste  capitulation  de  Parid»  et  claïoir 
ainsi  aplani  le  chemin  de  la  capitale  aux  alliés. 

Négociant  à  la  fois  avec  tous  les  partis  »  et  transi* 
sigeant  avec  toutes  les  opinions,  la  conduite  de 
Fouché,  souterraine  et  tortueuse ,  a  soulevé  contre 
lui  tous  les  soupçons  et  toutes  les  haines  des  hom-  |s 
mes  blessés  dans  leurs  plus  chères  espérances  et 
dans  leurs  premiers  intérêts;  ce  qui  parait  justifier 
cette  haine  c'est  sa  confirmation  immédiate  dans 
les  fonctions  de  ministre  de  la  police  «  dès  le  lende- 
main du  retour  de  Louis  XVIIf. 

Soit  que  Fouché  ait  été  compris  dans  le  minis- 
tère royaliste  pour  avoir  trahi ,  soit  qu'il  n*ait  dA 
cette  marque  de  confiance  qu'à  ses  amis  qui  ne 
cessaient  de  le  proclamer  indispensable ,  il  est 
juste  de  dire  qu'à  cette  époque  d'une  Sanglante 
réaction,  Fouché  rendit  de  grands  services  â  h 
France  ;  il  s'opposa  autant  qu'il  fut  en  son  pou- 
voir à  la  fureur  du  parti  vainqueur,  et  s'il  a  coo- 
péré à  l'ordonnance  du  24  juillet,  ce  fut  dans  le 
but  de  limiter  les  proscriptions,  dont  les  premières 
listes  fournies  au  ministère  de  la  policé  compre- 
naient plus  de  trois  mille  personnes.  Si  Ton  réflé-  ' 
chit  à  ce  qui  serait  arrivé  alors  si  Fouché  n'avait 
pas  obtenu  le  ministère  après  la  crise  des  cent 
jov/rsj  on  se  trouvera  forcé  de  le  considéfer,  dans 
cette  circonstance ,  comme  un  génie  bienfiEUsant. 

Toutefois  cet  homme  d'état  si  habile,  dont  la 
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perspicacité  était  une  des  premières  qualités,   se 
montra    d'une   insouciance  inexplicable  lors  des 
opérations  des  collèges  électoraux,  qui   devaient 
produire  la  chambre  introuvable,  dont  il  fît  lui- 
même  partie  ;  il  ne  s'aperçut  que  trop  tard  de  cette 
faute,  et  alors  il  ne  restait  d'autre  parti  à  prendre 
que  la  retraite  :  il  donna  sa  démission   dans  les 
derniers  jours  de  septembre  181 5.  Nommé  le  mê- 
me jour  ministre  plénipotentiaire  à  Dresde,  il  se 
rendit   sur-le-champ  à  cette   résidence.    Trois 
mois  après  il  fut  renij.lacé  et  frappé  de  bannisse- 
ment, comme  votant,  par  la  loi  du  6  janvier  1816. 
Fouché  se  retira  d'abord  à  Prague ,   où  il  écrivit 
plusieurs  mémoires  apologétiques,  qui  out  été  fort 
répandus  en  Allemagne.  En  juin  1808,  il  obtint 
l'autorisation  d  aller  se  fixer  àTrieste,  où  il  a  termi- 
né sa  carrière  le  â5  débembre  1820,  âgé  de  G6ans. 
U  a  laissé  une  grande  fortune. 

Fouché,  qui  fut  l'ami  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre, le  collègue  de  Collot-d'Herbois ,  le  prési- 
dent de  la  société  des  jacobins,  avait  cependant, 
dans  son.  intérieur,  des  mœurs  douces,  simples, 
r^lées;  il  était  fort  charitable.  Comme  homme 
d'état ,  it  possédait  un  tact  parfait  pojir  choisir  et 
apprécier  les  hommes;  toutes  les  idées  sociales  et 
politiques  lui  étaient  familières;  son  calme  et  son 
impartialité  étaient  à  toute  épreuve. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article  sans  y 
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ajouter  ropiiiion  de  Mapolcon  sur  son  niinistref 
telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  Biographie  des  can^ 
temporains^  par  Napoléon^  extraite  des  mémoires 
venus  de  Saitite-IIélètic.  La  voiei  :^ 

«  Fouché  estuii  mécréant  de  toutes  les  couleurs, 
»un  terroriste,  un  homme  qui  a  plus  \i' une  foii 
i»  pris  une  part  active  aux  scènes  sanglantes  de  la 

•  révolution.  C'est  un  homme  qui  vous  arrache 
'»  tous  vos  secrets  avec  un  air  de  calme  et  de  désin* 
»  téresscmcnt.  Il  est  trés-riche ,  mais  ses  richesses 

•  sont  mal  acquises.  Il  existait  à  Paris  un  impôt  sur 
"les  jeux;  mais  comme  c'était  une  manière  infâme 
»  d'obtenir  de  l'argent  je  ne  voulais  pas  en  profiter, 

•  et  j'ordonnai  en  conséquence  que  le  montant  de 
»  l'impôt  serait  affecté  a  un  hôpital  pour  les  pau- 
»  vres;  mais  Fouché,  qui  était  chargé  de  le  perce- 
i»  voir,  en  mit  une  bonne  partie  dans  sa  poche ,  etU    ' 

•  m'a  toujours  été  impossible  de  découvrir  le  vé- 
»  ritable  montant  annuel  de  cet  impôt. 

«Fouché  était  le  T des  clubs,  et  T.....  le  Fou-   ' 

»ché  dessalons.  L'intrigue  était  aussi  nécessaire  à 
»  Fouché  que  la  nourriture  :  il  intriguait  en  tout 
»  temps,  en  tous  lieux,  de  toutes  manières  et  avec  "* 
«tous.  On  ne  découvrait  jamais  rien  qu'on  ne  fût 
»  si^r  de  ïy  rencontrer  pour  quelque  chose  ;  il  n'é- 
»  lait  occupé  que  de  courir  après  :  sa  manie  était 

•  de  vouloir  être  de  tout.....  Toujours  dans  ies 
»  souliers  de  tout  le  monde. 
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•  On  connaît  de  lui  le  mot  qu'il  a  dit,  ou  qu'on 
•  lui  a  prêté,  sur  l'affaire  du  duc  d'Ënghien:  c*est 
9 plus  quun  crimes  c'est  une  faute.  De  pareils 
>  traits  peignent  mieux  le  caractère  d'un  homme  que 
»  des  volumes  entiers.  > 

\!  Annuaire  nécrologique  y  publié  par  M.  M  ahul, 
contient  un  article  fort  étendu  sur  Fouché.  On  y 
trouve  aussi  la  liste  do  ses  écrits ,  de  ceux  qu'on 
lui  a  attribués ,  et  des  pamphlets  lancés  contre  lui, 
tant  avant  qu'après  sa  mort. 


FORFAIT  (Pierre- Alexandre -Lattrent),  né  à 
Rouen  en  1762,  y  fit  d'excellentes  études.  A  Tâge 
de  21  ans,  il  fut  envoyé  à  Brest  pour  y  exercer  les 
fonctions  d'ingénieur,  et  y  resta  jusqu'en  1 782  ;  d 
cette  époque  il  accompagna  le  comte  d'Estaing  à 
Cadix.  Rappelé  en  France  par  la  paix  de  1783,  il 
fut  chargé  d'établir  au  Havre  des  paquebots  desti- 
nés à  faire  avec  promptitude  le  service  des  colo- 
nies; ces  bâtimens  devaient  aussi  être  construits  de 
UDianière  à  pouvoir  transporter  des  marchandises 
et  un  grand  nombre  de  passagers  :  l'ingénieur  For- 
fait obtint  un  succès  distingué  dans  cette  cons- 
truction. 

Il  venait  de  remplir  en  Angleterre ,  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine,  une  mission  d'une  haute  im- 
portance, lorsqu'en  septembre  1791  il  fut  élu  dé- 
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puté  de  la  Seine-Inférieure  à  rassemblée  l^da- 
tive.  11  s'y  conduisit  en  ami  d  une  liberté  sage  et  mo- 
dérée. Après  la  session,  il  alla  reprendre  ses  fonc- 
tions au  Havre.  Arrêté  pendant  quelques  jours  par 
suite  des  ordres  d'un  député,  le  comité  du  saTat 
public,  qui  appréciait  ses  talens  et  les  utilisait,  le 
fit  mettre  en  liberté  :  il  reçut  dans  cette  circons- 
tance les  félicitations  sincères  de  tous  les  citoyeiu 
et  des  ouvriers  qui  étaient  sous  ses  ordres. 

Après  le  18  brumaire,  le  premier  cotisul-,  qui 
avait  connu  et  apprécié  Forfait,  l'appela  au  minis- 
tère de  la  marine,  le  3  frimaire  an  8  (^4  novembre 
1799).  Forfait  ne  fut  ministre  que  pendant  deai 
ans;  il  donna  sa  démission  en  1801,  deux  jours 
après  la  signature  des  préliminaires  de  paix  entre 
la  France  et  l'Angleterre  :  il  fut  remplacé  par  De- 
crès. 

Nommé  conseiller -d'état,  il  devint  successive- 
ment inspecteur-général  de  la  flottille,  comman- 
dant de  la  Légion-d'Honncur,  préfet  maritime  au 
Havre,  et  ensuite  à  Gènes.  Ce  fut  pendant  qu'il 
occupait  ces  dernières  fonctions,  qu'il  perdit  la 
confiance  du  gouvernement  :  on  attribua  sa  dis-  ^ 
grâce  à  des  intrigues  d'envieux.  Forfait  y  fut  si  sen- 
sible qu'il  en  mourut  de  chagrin  le  8  novembre 
1807.  Il  expira  au  sein  de  sa  famille ,  dans  la  ville 
qui  l'avait  vu  naître. 


FRANÇOIS.DE.NEUFCHATEAU(NicoLi8-Louis) 
est  né  le  7  octobre  1762  ,  suivant  quelques  biogra- 
phes, au  bourg  de  Lifol-le-Grand,  en  Lorraine,  et 
suivant  d'autres,  àVrecourt  ;  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'ont  dit  vrai,  car  la  mère  de  M.  Louis*Ni- 
colas  François  Fa  mis  au  monde  dans  une  chaise 
de  poste ,  en  se  rendant  en  Lorraine.  Ce  fait  nous 
a  paru  important  à  constater,  parce  qu'il  explique 
la  rapidité  avec  laquelle  il  a  parcouru  sa  longue 
carrière  politique. 

Le  jeune  François ,  pour  éviter  d'être  confondu 
avec  d'autres  individus  de  ce  nom ,  prit  le  surnom 
de  Neufchâteau,  du  lieu  où  il  avait  reçu  son  édu- 
cation, et  fut  ensuite  autorisé  à  le  porter  par  \in 
arrêt. 

M.  François  de  Neufchâteau  entra  d  abord  au 
barreau,  mais  son  goût  dominant  l'entrainait  vers 
le  culte  des  muses.  Beaucoup  plus  occupé  de  la 
poésie  que  de  l'étude  des  lois,  il  se  rendit  a  Lyon, 
puis  à  Marseille,  fut  reçu  membre  des  académies 
de  ces  deux  villes,  et  associé  à  celles  de  Nancy  et 
de  Dijon. 

Admis  ensuite  au  barreau  du  parlement  de  Pa« 
ris,  sous  les  auspices  de  Linguet,  il  en  fut  rayé  par 
une  circonstance  singulière  :  on  l'accusa  d'avoir 
:onsenti  à  reconnaître  l'enfant  naturel  d'un  haut 
personnage.  Vers  la  fin  de  1776,  il  épousa  M*""Ikr- 
3as,  fille  d'un  danseur  de  l'opéra  :  devenu  veuf,,  il 
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(lut  a  la  générosilc  de  sa  belle -mère  les  moyens 
cl  acheter  une  charge;  de  lieutenant-général  au  pré- 
sident de  Mirécourt.  M.  François  n'en  resta  pas 
moins  fidèle  au  culte  des  muses.  On  avait  déjà  de 
luf  tiD  grand  nombre  de  poésies  agréables,  et  une 
traduction  en  vers  des  neuf  premiers  chants  de 
TArioste.  En  1783,  il  fut  nommé  procureur-géné- 
r«d  au  conseil  supérieur  du  Gip ,  à  Saint-Domin- 
gue^ et  partit  pour  cette  colonie.  Il  revenait  en 
France,  lorsqu'un  naufrage  lui  fit  perdre  tous  ses 
maifi^scrits ,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  traduc- 
tion complète  du  Holand  furiev^  ^  qu'il  regretta 
beaucoup. 

De  retour  ù  Paris,  M.  François  de  Neufchàteau 
forma  une  li.iison  intime  avec  la  comtesse  de  Gen* 
lis,  ffouverneur  des  enfaqs  du  duc  d'Orléans.  Cet 
nouveaux  rap|)9rt.s,  l'appui  de  la  maison  d'Orléans 
qu'ils  lui  assurèrent,  et  la  suppression  du  conseil 
supérieur  du  Cap,  qui  arriva  en  1786,  l'eogagèreiit 
à  se  livrer  avec  plus  d'ardeur  encore  à  I4  cultupe 
des  lettres. 

Toutefois,  M.  François  les  négligea  un  peu  en 
1789,  pour  embrasser  avec  ardeur  la  cause  de  la 
révolution  :  l'année  suivante,  il  fut  mémo  arrêté 
pour  avoir  provoqué  un  rassend)lem(*nt  ill^;al; 
mais  il  n'en  devint  pas  moins  juge  de  paix  du  caih 
ton  de  Vicliery ,  «tdministnjteur  du  département 
des  Vosges,  et  député  de  ce  département  à  lasecm- 
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bléc  législative»  où  il  se  montra  constamment  atta- 
ché à  la  cause  populaire.  Le  5  octobre  1791,  il  en 
fut  élu  secrétaire ,  et  le  26  décembre  suivant,  il  fut 
porté  au  fauteuil  de  la  présidence.  Au  moment  où 
l'assemblée  allait  se  dissoudre,  les  Prussiens  s'avan- 
çaient sur  Paris.  M.  François  de  Neufchâteau  en- 
gagea tous  les  députés  à.  prêter  serment  de  rester 
à  leur  poste,  jusqu  a  ce. que  la  convention  natio- 
nale fut  installée.  Cette  proposition  hardie  fut  dé*- 
crétée  sur-le-champ.  Ne  pouvant  être  réélu  pour 
la  convention,  M.  François  retourna  occuper  sa 
modeste  place  de  juge  de  paix;  mais  déjà  son  mé- 
rite avait  percé ,  et  cette  même  convention  le  nom- 
ma, en  octobre  1792,  aux  fonctioqs  de  minhtre  do 
la  justice  :  il  refusa  cette  place  à  cause  de  l'état  de 
sa  santé,  et  dfentinua  de  s'occuper  de  littérature. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  parut  la  Fable  nou- 
velle pour  orner  la  mémoire  des  petits  sans-cu- 
lottes, fable  que  M.  François  de  Neufchâteau  n'a 
probablement  pas  comprise,  dans  le  recueil  qu'il 
présenta  à  Louis  XYIII  vingt«deux  ans  plus  tard.  En 
loi^Ft  1793,  il  fit  jouer  sur  le  théâtre  de  la  Nation 
ine  comédie  intitulée  :  Paméla,  ou  la  Fertu  ré- 
yompensée^  qui  obtint  un  succès  brillant;  mais  cet 
3i|vrage  contenait  quelques  maximes  ^  telle  que 
:elle-ci  : 

»Le  parti  qui  triomphe  est  le  seul  légitime.  » 
Ze  qui  indisposa  contre  l'auteur  le  comité  du  salut- 


public,  qui  fit  bientôt  retirer  Paméla  du  réper- 
toire, et  enfermer  M.  François  <le  Neufch&tvau  au 
Luxembourg.  li  chanta  alors  la  liberté  sous  les  ver- 
roux. 

Après  le  9  thermidor,  il  fut  élu  juge  au  tribunal 
de  cassation ,  et  fut  envoyé  par  le  directoire  dans 
le  département  des  Vosges,  pour  y  réprimer  les 
efirayans  progrès  du  fanatisme  religieux. 

Appelé  le  28  messidor  an  5  (16  iuillet  1797)1  ^ 
remplacer  Benczecli  au  ministère  de  Tintérieur,  il 
fut  élu  membre  du  directoire  quatre  jours  après  la 
révolution  du  18  fructidor.  Il  en  sortit  huit  mois  ^ 
après,  et  reprit  le  29  prairial  an  6  (17  juin  1798) 
le  portefeuille  de  Tintérieur.  Le  second  ministère 
de  M.  François  de  Neufchâteau  fut  trè.s-orageux  : 
sage  et  modéré,  les  partis  cxtréme^*altaqucrent 
sans  cesse  sur  les  prétextes  les  plus  insignifians; 
mais  les  sciences  et  les  arts  n'oublieront  jamais  ni  la 
protection  qu'ils  en  ont  obtenue,  ni  le  zèle  avec 
lequel  il  se  plaisait  à  les  encourager,  et  à  répandre 
rinstruction,  en  faisant  acheter  des  exemplaires  de 
tous  les  ouvrages  importons,  pour  les  envoyer  à'ia 
bibliothèque  de  chaque  département  On  lui  doit 
ridée  de  Texposition  publique  des  produits  de  Hb- 
duslrie  française,  qui  a  eu  lieu  plusieurs  fois  de- 
puis sou  administration,  et  que  M.  Deca:ràs  a  en- 
suite renouvelée.  Il  dirigea,  comme  ministre ,  en  ' 
1798,  la  fétc  de  la  réception  des  monumcns  des 
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arts  conquis  en  Italie,  et  lui  fitdonner  une  grande 
solennité. 

M.  François  de  Neufchâteau  fut  remplacé  au  mi* 
nistère  de  Tintérieur  par  M.  Quinette,  le  4  messi- 
dor an  7.  Aussitôt  après  le  18  brumaire,  il  fut  ap- 
pelé au  sénat  conservateur.  En  18049  il  supplia  le 
premier  consul ,  au  nom  de  ce  corps  ,  de  se  revê- 
tir de  la  pourpre  iolpériale.  Nommé  président 
du  sénat  le  19  mai  de  la  même  année,  il  remplit 
ces  fonctions  jusqu'au  19  mai  1806.  A  cette  épo- 
que, il  fut  pourvu  de  la  sénatorerie  de  Dijon,  et 
reçut  le  brevet  de  grand-officier  de  laLégion-d'Hon- 
neur.  Deux  ans  après,  lempereur  lui  conféra  le  titre 
de  comte. 

Gomme  président  du  sénat  et  comme  sénateur, 
M.  le  comte  François  de  Neufchâteau  fut  souvent 
chargé  de  porter  la  parole  devant  Fempereur;  dans 
ses  discours ,  il  a  constamment  lutté,  avec  M.  de 
Fontanes,  d'enthousiasme  pour  Napoléon  :  aussi 
disait-OD  que  ces  deux  orateurs  s  étaient  partagé 
l'expédition  des  affaires  iaudatives.  Non -seule- 
ment M.  François  de  Neufchâteau 'a  loué  Napoléon 
à  Paris,  mais  il  est  allé  jusqu'à  Berlin  le  féliciter 
sur  ses  victoires.  C'est  encore  lui  qui  complimenta 
le  pape  à  son  arrivée  à  Paris  ;  et  enfin,  pour  ne  pas- 
perdre  l'habitude  de  haranguer,  il  s'est  chargé 
de  complimenter  Louis  XVIII  à -son  entrée  dans  la 
capitale. 
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II  y  a  sans  doute  bien  loin  du  républicain  Fran- 
çois,  qui  écrivait  dès  1792 ,  a  la  convention  natio- 
natale  :  «  Nous  approuvons  le  parti  que  vous  avez 
•  pris  d abolir  la  royauté,  »  au  sénateur  François 
de  NeufchAteau,  qui  supplia  le  premier  consul  de 
se  revêtir  de  la  pourpre  impériale.  Il  y  a  bien  loin 
encore  du  poète  François  de  Neufchâleau,  qui  avait 
fait  applaudir  sur  le  théâtre  de  la  Nation  ces  ven 
républicains  : 

m 

»  Ces  rubans,  ces  cordons,  et  ces  chaînes  dorées^ 
»Dcs  esclaves  des  rois  ces  pompeuses  livrées,  • 
)>Ne  sont  que  des  hochets,  dont  la  vaine  splendeur 
»  Déguise  le  néant  d'une  folle  grandeur.  » 

Il  y  a  bien  loin  encore,  disons-nous ,  de  ce  poète 
ennemi  des  rubans  et  des  chaînes  dorées ,  à 
M.  François  de  Neufchâteau,  comte  de  rempire* 
grand-officier  <le  la  Légion-d'Honneur;  mais  il  y  a 
bien  plus  loin  de  celui  qui  écrivait  à  la  convention, 
tout  nous  convainc  que  Louis  XVI  est  un  tratr 
tre.  et  qui  rimait  la  fable  de 

Don  Porc  avec  dame  Panthère,  etc.,  etc. 

au  pair  de  France  sous  le  gouvernement  monaF- 
chique  du  frère  de  ce  même  Louis  XVI. 

Comme  personnage  politique,  M.  François  de 
N  eu  (château  est  sans  contredit  une  des  premières 
girouettes  de  France.  Nous  aimons  mieux  le  consi- 


dérer  comme  littérateur;  nous  retrouvons  alors 
partout  un  homme  d'esprit,  un  poète  aimable,  un 
savant  dont  les  travaux  ont  été  utiles  à  sa  patrie  ; 
un  homme  véritablement  digne  du  fauteuil  qu'il 
occupe  à  Tacadcniie. 

M.  François  de  Neufchâteau  s*cst  aussi  beaucoup 
occupé  de  lagriculture  ^  on  a  do  lui  le  Voyage 
agronomique  dans  la  sénatar*erie  de  Di^on^  et 
VArt  de  tnuUipiier  les  grains.  Voici  la  liste  de 
ses  principaux  ouvrages  :  Poésies  diverses.  —  Ode 
sur  les  pariemens.  —  Le  mois  d'Atugusiey  épttre 
à  Voltai/re.  —  Discours  sur  la  manière  de  lire 
les  vers.  —  Anthologie  moraie.  —  Recueil  au- 
thentiqua-des  anciennes  ordonnances  de  I^r-^ 
7*aine.  —  Les  Etudes  du  magistrat.  —  Paméla. 
—  Des  améliorations  dont  la  paiso  doit  être  l*é- 
poqv^.  — Les  Vosges^  poème.  —  L*institution  des 
enfans.  —  Le  Conservateur.  —  Tableau  des  vues 
que  se  propose  la  politique  anglaise  dans  toutes 
les  parties  du  inonde.  —  Fables  et  contes  en  vers^ 

suivis  des  poèmes  de  la  Lupiade  et  la  Vvdpiade. 

—  Lettres  à  M.  Suard  sur  V Histoire  de  Charles- 

Quint. 

FRAYSSINOUS  (Denis,  labbé)  ,  évêquc  d'Her- 
roopolis  [in  partibus),  est  un  de  ces  personnages 
politico-religieux  que  Ton  commença  d'apercevoir 
sur  la  scène  du  monde  lorsque  le  concordat  de 
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iSoi  eut  rendu  aux  prêtres  de  l'élise  romaine  h 
faculté  de  remplir  publiquement  leurs  fonctions, 
et  qu'ils  sortirent  de  robscuritéoù  ils  s'étaient  ren- 
fermés jusqu'alors,  pour  crier  contre  la  philoso- 
phie et  les  idées  du  siècle. 

M.  l'abbé  Frayssinous  vivait  paisiblement  au  sein 
du  chapitre  de  Notre-Dame,  où  la  munificence  de 
celui  qui  releva  les  autels  et  Te  trône,  lui  avait  ac- 
cordé une  place  de  chanoine  honoraire ,  et  de  plus, 
il  était  membre  de  la  faculté  de  théologie  à  FUni- 
versité  impériale,  lorsque  la  restauration  lui  ou- 
vrit une  nouvelle  carrière.  M.  Frayssinous  de- 
vint l'apôtre  du  plus  ardent  royalisme ,  et  Penne- 
inî  le  plus  acharné  des  principes  libéraux;  aussi,, 
en  attendant  que  les  affaires  de  l'église  fussent  ré- 
glées avec  la  cour  de  Home ,  fut-il  nommé  censeur 
royal,  par  ordonnance  du  24  octobre  i8i4f  et  ins- 
pecteur-général des  études,  le  i^  février  i8i5* 

Bientôt  après ,  il  entreprit  ces  fameuses  confia 
rences  qui  attirèrent  tout  Paris  à  Saint -Sulpice, 
tant  par  la  nouveauté  du  genre ,  que]  par  le  plai- 
sir que  les  spectateurs  y  prenaient,  chacun  à  sa 
manière.  Les  connaisseurs  dans  l'espèce  placèrent 
alors  M.  Frayssinous  à  la  tête  des  prédicateurs  de 
l'époque.  En  ouvrant  aux  pécheurs  la  voie  du 
salut,  M.  Frayssinous  s'ouvrit  pour  lui-mê- 
me la  voie  de  la  fortune  et  des  honneurs.  Louis 
XVIII  le   nomma  successivement  son  aunlônier 


3oi 

et  son  prédicateur.  Mais  M.  Frayssinous  n'en 
devait  pas  rester  là  ;  il  ne  tarda  pas  à  être  pro- 
mu  à  Tépiscopat;  et  comme  ou  n'avait  pas  d*évê- 
ché  à  lui  donner  en  France,  on  le  nomma  évé- 
que  d'Hermopolis  Çin  partiàus  ).  Quelque  temps 
après,  la  dignité  de  grand-maitre  de  TUniversité 
fut  rétablie  pour  M.  d*Hermopoiis,  et  il  en  fut  re- 
vêtu. Et  enfin  on  vient  de  recréer  le  ministère  des 
cultes,  pour  en  donner  le  portefeuille  à  M.  l'abbé 
Frayssinous. 

Toutes  ces  faveurs ,  répandues  avec  tant  de  pro- 
fusion sur  un  humble  prédicateur,  s'expliquent; 
mais  il  n'en^est  pas  ainsi  de  son  arrivée  au  fauteuil 
académique.  Lorsque  M.  d'Hermopolis  fut  admis 
parmi  les  quarante  immortels,  on  fouilla  dans  tou- 
tes les  bibliothèques ,  dans  toutes  les  boutiques  des 
libraires  pour  chercher  les  titres  littéraires  qui  l'a-* 
vaient  fait  entrer  à  l'institut;  mais  les  bibliomanes 
et  les  biographes  y  perdirent  leur  temps  :  tout  ce 
que  l'on  put  découvrir  consistait  en  une  édition 
du  Génie  du  Christianisme^  dont  M.  Frayssi- 
noud  était  l'auteur,  à  peu  près  comme  l'un  de  ses 
confrères  à  l'académie  est  l'auteur  des  OEuvres  do 
Molière^  qu'il  publie  aVec  des  commentaires.  L'ad- 
mission à  l'Académie  de  M.  Févêque  d'Hermopolis 
fut  l'objet  de  plus  d'une  plaisanterie  :  l'on  préten- 
dit que  «  pour  arriver  à  l'hôtel  des  Quatre-Nations, 
»  il  avait  préféré  prendre  le  chemin  de  Notre-Dame, 
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»cii  piss.int  pir  S.iînt-Siilpîi:r>  cl  IVîTêclic,  que  de 
*£iiî«r^  tout  droit  Ir  pont  des  Ar!^.  * 

Depuis  son  cntrre  à  rAc«id«?nuc«  M.  Frayssi- 
nous  A  f«iit  imprimeur  sr*  (!onft'renc4t^^  en  trois 
volumes  :  nous  pourrions  en  r.ipportcr  quelques 
fragmens,  un  peu  .inli-chrrtirns,  sur  le  jfouirrne- 
menl  qui  !*nv;iit  rrrr  rhanoino;  nMÎs  comme  ce  se- 
mil  sortir  dr  I.i  *phèrc  fie  notn«  Invail,  nous  pré- 
fcTons  ren\ovrr  1rs  curieux  aux  ŒuTrcft  de  SOB 
rxccllrncr. 

P.  S.  Crt  articlr  /t.iit  di^j.i  imprimé  lorsque  noai 
«i\ons  nppris  que  M.  Fr.:ys5inous  n  publié,  avant 
crètrcrle  r«i(:âd<^inic,  un  {K*lil  ou%raî:esur  les  y  raie 
principes  tic  l'Hglixe  fjaUit^ine.  principes  qui  ont 
été  réfutés  m  1818,  duis  une  brochure  de  Lan- 
brechts.  (iomnie  le  lwi^''ige  littérain*  de  M.  Frays- 
sinous  n  est  pas  volumineux,  nous  nous  emprCH 
!«ons  de  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient. 
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GARAT  (Dominique-Joseph)  «  né  à  Ustaritz,  dans 
le  pays  Basque,  vers  1760,  résidait  à  Paris  ayant  la 
révolution,  et  s'y  était  déjà  acquis  une  réputation 
littéraire  distinguée.  Lié  avec  les  personnages  les 
plus  marquans  du  parti  philosophique ,  il  profes- 
sait des  doctrines  libérales  long-temps  avant  que 
la  révolution  donnât  Tespoir  de  les  voir  natura- 
lisées en  France.  Au  moment  où  les  états-généraux 
dur/enl  s'assembler,  M.  Garât  concourait  à  là  ré- 
daction du  Journal  de  Parais  ;  les  citoyens  de 
Bordeaux  fixèrent  les  yeux  sur  lui  et  le  nommèrent 
leur  représentant.  Il  fut  dès-lors  connu  sous  le  nom 
de  Garât  le  jeune ,  pour  le  distinguer  de  son  frère 
aîné,  aussi  député  de  la  même  province. 

Les  nouvelles  fonctions  de  M.  Garât  ne  l'empê- 
chèrent pas  de  continuer  à  travailler  au  Journal 
de  Paris:  il  s*était  chargé  d'y  donner  le  tableau  des 
opérations  de  l'assemblée  ;  ce  qu'il  fit  avec  autant 
de  talent  que  d'énergie.  Lors  de  la  discussion  de 
cette  importante  question  :  «  A  qui  de  l'assemblée 
législative  ou  du  roi ,  la  nation  doit-elle  déléguer 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix.*^  » 
M.  Garât  dit  que  faire  la  guerre  était  la  mission  du 
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pouvoir  législatifs  mais  que  la  déclarer  apparte- 
nait exclusivement  à  la  nation.  Depuis  ce  jour  il 
parut  peu  à  la  tribune ,  mais  il  vota  constamment 
avec  le  côté  gauche  à  la  suite  de  toutes  les  grandes 
discussions. 

Vers  la  fin  de  1790»  M.  Garât  fut  nommé  profes- 
seur d'histoire  au  lycée  de  Paris,  et  continua  sa 
cours  dans  les  années  suivantes. 

Au  commencement  du  mois  d'octobre  17991 
Danton,  alors  ministre  de  la  justice,  voulut  repren- 
dre  place  dans  rassemblée ,  afin  d'avoir  de  l'in- 
fluence sans  responsabilité  :  il  connaissait  M.  Garât, 
et  comme  il  comptait  sur  l'extrême  facilité  de  son 
caractère,  il  le  désigna  pour  son  remplaçant: 
Garât  fut  nommé  ministre  de  la  justice  le  3  octobre 
1792.  Les  chefs  de  la  Gironde  et  du  côté  droit 
ayant  résolu  de  poursuivre  â  outrance  les  provoca- 
teurs des  assassinats  de  septembre,  avaient  comp- 
te sur  leur  ancien  allié  Garât,  parce  qu'il  avait  pré^ 
cédemment  montré  de  Thorreur  pour  ces  forfaits; 
mais ,  soit  que  Garât  se  crût  lié  par  la  reconnais- 
sance avec  Danton  et  son  parti,  soit  qu'il  pensât 
que  de  nouvelles  dénonciations  ne  produiraient 
que  d'inutiles  déchiremens,  il  se  refusa  à  donner 
les  lumières  que  le  côté  droit  attendait  de  lai. 
Cette  faiblesse  indigna  les  Girondins,  et  cette  in- 
dignation redoubla  lorsqu'à  la  suite  d'une  longue 
et  révoltante  apologie  des  crimes ,  dont  néanmoins 
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il  déplorait  Tatrocité ,  ils  entendirent  Garât  s^é-» 
crier:  «  Que  les  événemens  de  septembre  ne  pour- 
>  raient  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires  , 
»  parce  qu'ils  appartenaient  â  l'insurrection  du  peu* 
»  ple^  qui  s'était  ressaisi  de  ses  droits.  >  Il  est  des 
époques  dans  les  révolutions,  où  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  horrible  dans  la  justification  du 
crime  que  dans  le  crime  lui-même  :  c'est  ce  que 
Danton  sentit  toujours,  et  ce  que  Garât  oublia 
dans  cette  circonstance. 

Engagé  dans  ce  parti  il  ne  fut  plus  au  pouvoir 
de  Garât  de  reculer.  En  sa  qualité  de  ministre  de 
la  justice  >  il  fut  chargé  de  notifier  à  Louis  XVI 
son  arrêt  de  mort.  On  ne  peut  pas  douter  que  celte 
mission  n*ait  cruellement  affecté  Garât  ;  Tabbé  de 
Frémont  raconte,  dans  ses  mémoires,  que,  se 
rendant  au  Temple  dans  la  voiture  du  ministre  de 
la  justice ,  il  l'entendit  plusieurs  fois  s'écriet  avec' 
raccent  de  l'accablement  et  de  l'efiroi  :  <{  Quelle 
commission  affreuse  !  >  On  assure  encore  que  de^ 
puis  lors,  M.  Garât  n'a  jamais  raconté  cet  événe-^ 
ment  sans  que  ses  yeux  ne  se  soient  remplis  de 
larmes,  et  sans  en  avoir  fait  répandre  à  tous  ceux 
qui  l'écoutaient. 

Le  18  mars  1795,  M.  Gatat  passa,  par  intérim,  du 
ministère  de  la  justice  à  celui  de  l'intérieur,  dont 
Roland  ,  menacé,  venait  de  se  démettre.  Garât  fit 
alors  des  tentatives  inutiles  pour  rapprocher  les 
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chefs  du  côte  droit  et  Danton.  Repoussé  par  les 
premiers  «  qui  l'accusaient  a  la  fois  de  perfidie  et 
de  faiblesse,  il  n*cn  combattit  pas  moins,  mail 
avec  sa  réserve  et  sa  timidité  ordinaires,  les  mesu- 
res violentes  que  l'on  pn'rparait  dês-lors  cootre 
eux.  et  c'est  ainsi  qu'il  finit  par  devenir  suspect 
aux  deux  partis. 

Gohier  ayant  été  élu  ministre  delà  îusiioe,  le  so 
mars  1793,  la  nomination  de  Garât  au  minisIèR 
de  I'int(;rieur  devînt  définitive.  Appelé  a  la  oob* 
vention.  le  3i  mai  i7(»j.  pour  rendre  compte  de 
la  situation  de  Paris  •  et  forcé  lui-même  de  feratcr- 
ser  b  foule  menaçante  qui  entourait  le  lieu  des 
séances.  Garât  annonçi  a  la  tribune,  avec  une  in- 
crovabie  tranquillité,  que  l'ordre  le  plus  parCût 
régnait  partout;  qu  U  n  avait  rencontré  quedebons 
citovens,  ci  qu'il  ne  pouvait  croire  que  ion  voulét 
se  porter  a  des  mesures  MnglantfcSu  11  est  vrai  que 
cette  fois  il  ne  s'asisi>3iit  pas  d~és;oreer .  et  qn*ou  ue 
sos^ceatt  «irscore  qu'a  f:^rcer  le§  chfis  do  côCé  «Iniit 
a  rt:»içrjer  leurs  f^n:tioa&  H^is  J  n'en  est  pus mniui 
vrai  que  le  supplice  de»  plus  sénêreux  déliniseuis 
de  U  liberlé  républicaine  fut  le  résultat  des 
rlisd^s  3!  mii.  1°'  ti  j  yilo.  >c>us  n  accusera 
Garât  de  <t^  kHifiU,  mais  il  tm  iuipoutililg  de 
l'abHC'udnr  de  •»  fàïbk:ii»t.  Si  cioinduîle  wmK  fomt^ 
nciss  du  3i  mil  fat  à  îâ  fois  J^^uée  par  D^ufaa  et 
attarquee  par  C'»]ic»t-<i  H^sboits.  lequel  fit 


contre  ce  ministre,  la  demande  d*im  décret  d  ac«« 
cusation,  qui  fut  repoussée. 

Pénétré  dès-lors  du  danger  de  sa  position  ^  Ça^ 
rat  résolut  de  quitter  le  ministère  :  il  dontia.sa 
dén[)ission  le  ]5  août  i<793,  et  fut  remplacé  par 
Benezech.  Il  reprit  alors  ses  anciônnes  occupations 
littéraires,  et  fonda  le  journal  dit  du  Sàlut-PuéUct 
Après  la  mort  de  Danton ,  Garât  f qit  emprisonné 
comme  modéré ,  et  ne  dut  sa  liberté  qu  aux  éTéne- 
mens  du  9  thermidor.  Il  fut  alors  mis  à  kiiété  de 
TiiMtruction  publique, ^t  presque  âus^tdt  rem-* 
placé  par  Ginguené.  GaK*at  devint  ensuite  prof4és- 
seur  â  Técoie  normale >-     - 

Cependant  Tédifice  de  la  terreur  se-  déiiiolissait 
peu  â  peu,  et  Tana thème  géûéirai  qui  4'rÀpp$it  les 
lois  et  les  prescripteurs  révolutioinnairos  s'étendit 
bientôt  sur  celui  qui  était  ministre  de  Tikitérieiii* 
au  3i  mai.  La  conduite  de  Garat'dapi»  éêtté  jouir-* 
née  et  celles  qui  la  suivireilt,  devitit  le'textë^'uèe 
foule  d  accusations  contre  lui,  (jui  ont  dà  jeter 
une  grande  amertume  sur  cette  époque  de*  sa  vie. 

Toutefois ,  après  le  1 8  fructidor .  Gat»al  fut  polrté 
sur  la  liste  des  candidats  destinés  à  rèmplistcèi! 
Carnot  et  Barthélémy ,  mais  il  ne  fut  pa^  tïoàimé. 
Le  nouveau  directoire  l'envoya  à  Napleë^n  quaUté 
d'ambassadeur.  De  retour  a  Paris ,  il  ifiit  éhi  îilékn^ 
bre  du  conseil  des  anciens.  Lorsque  la  répUbliqtie 
française  dédara  la  guerre  au  réi  de  Naples;  Ga- 
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rat  8  éleva  avec  beaucoup  de  force  contre  la  nriau-  ' 
vaise  foi  et  la  tyrannie  de  Ferdinand  IV»  dont 
Tcpouse  et  le  minisire  Acton  avaient  déjà  rendu 
le  gouvernement  si  odieux. 

Au  retour  du  général  Bonaparte  de  rEgypte, 
M.  Garât  s'attacha  à  ses  intérêts,  et  le  seconda  dans 
ses  vues  aux  fameuses  journées  des  i8  et  19  bru* 
maire  an  8  (9  et  10  novembre  1799  )•  Appelé  aa 
sénat-conservateur  après  cette  révolution  »  Il  fut 
successivement  nommé  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  comte  de  l'empire  ;  mais  il  ne  jcaît 
jamais  de  la  faveur  de  Napoléon. 

Le  2  avril  18 14,  M.  Garât  vota  la  déchéance  de 
l'empereur  :  il  resta  sans  aucune  fonction  jusqu'à 
l'époque  du  retour  de  l'Ile  d'Elbe ,  où  il  fut  élu 
représentant.  Napoléon  ne  le  comprit  pas  dans  la 
chambre  des  pairs.  La  conduite  de  M.  Garai  du~ 
rant  les  cent  jov/rs  fut  constamment  courageuse. 
Au  moment  de  la  seconde  abdication  de  Napo- 
léon ,  il  prétendit  que  si  on  laissait  le  moindre  es- 
poir aux  Bourbons ,  la  guerre  civile  était  inévita- 
ble. Après  la  signature  de  la  convention ,  il  monta 
pour  la  dernière  fois  à  la  tribune ,  et  proposa  à  la 
chambre  de  décréter  une  déclaration  des  droits 
des  Français  et  des  principes  fondamentaux  de 
leur  constitution ,  dont  il  développa  les  motifs. 

On  pense  bien  que  de  telles  propositions  n'ont 
pas  dû  concilier  à  M.  Garât  la  faveur  des  Bour- 
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bons;  aussi  est-ih  r)esté  nan-seùlenieQt  sans  fonc- 
tions publiques,  mais  encore  on  Ta  éliminé  de 
l'Institut,  dont  il  faisait  partie,  depuis  l'organisa- 
tion. On  a  de  M.  Garât  :  Téloge  de  l'Hôpital,  celui 
de  Suger,  celui  de  M ontansier ,  et  celui  de  Fonte- 
nelle,  qui  furent  tous  couronnés;  -i—  Précis  his- 
torique de  la  vie  de  M.  Bonnard  ;  —  Considé- 
rations sur  la  Révolution  française ,  et  sur  la 
Conjuration  des  puissances  de  l'Europe  ;  — ^ 
Mémovres  sur  la  Révolution  ^  ou  Exposé  de  sa 
conduite;  —  Eloge  funèbre  de  Joubert;  — 
Eloge  funèbre  des  généraux  Kléber  et  Desaix  ; 
Mémoires  sur  la  Hollande  ;  —  de  Moreau^  etc. 


GAUDIN  (MARTiif-MicHEL-CHAjaLEs),  naquit,  en 
1756,  à  Saint-Denis.  Son  père  était  avocat  au  par- 
lement de  Paris.  Il  fît  ses  études  au  collège  de 
Louis -le -Grand;  montra  fort  jeune  une  grande 
aptitude  aux  combinaisons  financières ,.  et  fut  ad- 
mis ,  à  1 7  ans ,  dans  les  bureaux  des  contributions 
publiques.  A  20  ans ,  il  fut  mis  à  la  tète  d'une  des 
divisions  de  la  direction  générale  des  contributions , 
nouvellement  établie  sous  les  ordres  de  M.  d'Ailly, 
qui  avait  beaucoup  contribué  à  l'avancement  du 
jeune  Gandin.  Il  exerça  cet  emploi  jusqu'en  1791, 
époque  à  laquelle  il  fut  nommé  Tun  des  six  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale ,  qui  venait  d'é- 
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iru  créée.  Lui  et  ses  collègues,  jugeant  toutes  lei 
difficultés  <1e  leur  position  au  milieu  du  boul^ 
versement  qui  venait  de  8*opéror,  demandèrent 
leur  démission  plusieurs  fois  ;  mais  elle  ne  futac- 
ccptée  qu*cn  1791. 

M.  Gaudin  se  retira  alors  dans  les  environs  de 
Soissons,  011  le  directoire  lui  fit  offrir  le  ministère 
des  finances,  qu'il  refusa.  Désigné,  au  commence- 
ment do  1797,  commissaire  de  la  trésorerie  natio' 
nalc  par  lo  cons<;il  des  cinq-cents,  M.  Gaudin  re- 
fusa encore.  Peu  de  mois  apr^s/d  fut  nommé  com- 
missaire-général des  postes.  Après  le  18  brumaire, 
il  accepta  enfin  le  minislèrcdcs  finances. Si  M.  Gau- 
din n'a  pas  apporté  dans  ces  fonctions  de  grands 
talens,  il  s'est  fait  du  moins  remarquer  par  une 
rare  intelligence  ,  résultat  d'une  longue  expé- 
rience, une  extrême  intégrité,  beaucoup  d'esprit 
d'ordre,  de  la  rectitude  dans  les  idées,  et  une 
grande  habitude  du  travail.  Il  reconstitua  avec 
une  prom[)titude  étonnante,  l'assiette  de  la  ^r- 
ception  des  contributions.  Il  avait  trouvé  le  trésor 
vide ,  une  partie  des  revenus  de  Tannée  courante 
consommés  d'avance,  et  le  crédit  tellement  anéanti, 
que  ses  premières  négociations  ne  purent  se  faire 
qu'à  5o  pour  cent  (\(*.  perte;  mais  dans  moins  de 
deux  années  la  connarice  fut  tellement  rétablie, 
qu'il  réussit  à  faire  négoc^irf  d<'S  valeurs  du  trésor 
avec  autant  de  faveur  que;  les  meilleurs  effets  de 
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commerce.   Dès  Tannée  précédente ,  il  avait   fait 
payer  avec  exactitude,  en  numéraire,  les  rentes 
qui,  depuis  plusieurs  années,  ne  l'avaient  été  qu'a- 
vec des  bons ,  admissibles  en  paiement  des  contri;;;^ 
butions.  En  i8o3,  il  fit  adopter  et  commencer  le 
travail  d'un  cadastre  général  de  la  France,  pour 
remédier  aux  inégalités  intolérables  qui  avaient 
toujours  existé  dans  la  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier.^ Cette  vaste  et  utile  opération ,  qui  s'est  con- 
tinuée depuis  avec  le  plus  grand  succès,  et  qui  a 
été  entreprise  par  tous  les  gouvernemens-de  l'Euro- 
pe t  fait  beaucoup  d'honneur  à  M.  Gaudin.  Il  serait 
difficile  de  concevoir  que  le  cadastre  ait  pu  trouver 
des   adversaires    parmi  les  députés  des  départe- 
meus  «  si  l'on  ne  savait  que  ces  députés  ne  repré- 
sentent souvent  que  leurs  opinions  personnelles  ; 
et  comme  la  plupart  ne  voudraient  que  l'arbitraire, 
même  dans  la  répartition  des  impôts ,  il  est  tout 
naturel  qu'ils  aient  cherché  à  entraver  ceUe  Opé- 
ration 9  parce  qu'elle  porte  en  elle-même  un  prin- 
cipe d'égalité,  qui  ne  peut  convenir   à  certains 
hommes;    aussi   le  travail  du   cadastre  à-t-il  été 
pour  ainsi  dire  interrompu  plusieurs  fois,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'économie,  par  les  mêmes  dé- 
putés habitués  à  voter,  sans  examen,   les  vastes 
budgets  ministériels,  dans  lesquels  ils  retrouvent 
leur  part. 

M.  Gaudin  a  vu  successivement  toutes  les  faveurs 
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impériales  se  réunir  sur  sa  tête  (il  porte  des  ailes 
de  pigeon,  et  ne  sort  jamais  sans  être  poudré  à 
blanc }  :  grand-ofiicier  de  la  Légion-d'Honneur,  le 
4  juillet  i8o4;  grand-aigle  le  2  février  i8o5,  et  en- 
fin  duc  de  Gaete  le  i5  août  1809. 

Durant  son  ministère,  M.  Gaudin  fut  chargé  de 
plusieurs  missions  importantes  :  en  i8o5  il  se  ren- 
dit dans  l'état  de  Gênes  pour  organiser  Tadminis- 
tration  financière  de  ce  pays,  nouvellement  réuni 
à  la  France;  en  181 1 ,  il  remplit  une  mission  sem- 
blable en  Hollande  et  dans  les  villes  anséatiques. 

Lors  des  é^énemens  de  i8i4«  M.  Gaudin  suivit 
Marie-Louise  à  Blois  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  adhé- 
rer à  tous  les  actes  du  gouvernement  provisoire, 
et  revint  à  Paris,  où  il  vécut  dans  la  retraite. 

Dans  le  mois  de  juin  suivant,  M.  Gaudin  fut 
accusé,  par  le  baron  Louis,  d'avoir  rendu  aux 
chambres  un  compte  infidèle  de  l'état  des  financef, 
et  d'avoir  sciemment  présenté  de  faux  budgets.  U 
se  défendit  dans  une  brochure  qu'il  publia  quel- 
ques jours  après. 

Rappelé  au  ministère  des  finances,  lors  du  re- 
tour de  Napoléon  de  nie  d'Ëlbc,  le  duc  d6  Gaëte 
fut  nommé  pair  de  France  le  3  juin.  Il  présenta  aux 
deux  chambres,  sur  la  situation  des  finances,  un 
rapport  qui  ne  prouvait  pas  qu'elles  eussent  été 
restaurées  durant  la  première  restauration. 

Le  7  juillet  181 5^  M,  Gaudin,  l'un  des  plus  an- 
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ciens  ministres,  quitta  pour  toujoars  le  ministère 
des  finances.  Un  mois  après  le  département  de 
FAisne  le  nomma  député  à  la  session  de  i8i5  â 

1816,  où  il  fut  tantôt  attaqué ,  tantôt  défendu ,  au 
gré  des  passions  délirantes  qui  entraînaient  cette 
assemblée  :  M.  Gaudin  ne  monta  pas  à  la  tribune , 
mais  il  vota  toujours  avec  la  minorité. 

En  mars  1816»  le  duc  de  Gaête  fut  nominative- 
ment dénoncé  par  le  député  Blosseville  ^  membre 
de  la  majorité  de  181 5,  comme  ayant  autorisé  la 
spoliation  qui  avait  été  faite  à  la  caisse  d*amortîs« 
sèment ,  le  1 6  mai  1 8 1 5  »  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs  de  rentes,  et  ayant  profité  de  cette 
spoliation.  Cette  affaire  neut  aucune  suite,  car  la 
commission  nommée  par  le  roi  déclara  M.  Gaudin 
affranchi  de  toute  responsabilité  pour  cette  opé- 
ration. 

Après  la  session  de  181 5,  le  duc  de  Gaête  fut 
nommé  membre  de  la  commission  extraordinaire, 
instituée  pour  préparer  le  budget  de  1817.  Il  fiit 
réélu  par  le  même  département  en  1816.  En  mars 

1817,  il  fit  lire  a  la  tribune  une  opinion  «  que  la 
faiblesse  de  son  organe  ne  lui  permit  pas  de  pro- 
noncer lui-même ,  pour  combattre  toutes  les  ob- 
jections faites  contre  le  cadastre.  Dans  les  sessions 
de  1817,  1818,  1819  et  1820,  M.  deGaëleaquitté 
les  bancs  de  la  minorité  pour  voter  avec  les  mini*» 
très;   aussi   a-t-il    été  nommé  gouverneur  de  la 
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banque  de  France,  avec  un  traitement  de  cent 
mille  francs,  que  M.  Lafitte,  son  prédécesseur,  a 
toujours  refusé  de  toucher. 

M.  le  duc  de  Gaëte,  aujourd'hui  Agé  de  70  ans, 
paratt  avoir  terminé  sa  carrière  administrative,  si 
Ton  en  excepte  la  sinécure  du  gouvernement  delà 
banque.  On  ne  peut  pas  direqu'ilait  été  un  homme 
d'élat,  un  politique  habile;  mais  il  laissera  la  ré- 
putation d'un  bon  financier. 


GENISSIEUX  (J.  J.V.),  était  avocat  à  Grcno- 
ble  au  conimenccment  de  la  révolution,  et  s'était 
déjà  fait  remarquer  par  ime  extrême  exaltation 
dans  SCS  opinions  et  s(;s  discours ,  lorsque  le  dé* 
partement  de  risère  le  députa  à  la  convention. 
La  tribune  nationale  lui  offrit  alors  l'occasion  de 
montrer  quelques  talens  oratoires,  et  un  grand 
/èle  pour  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Dès  le  commencement  de  l'instruction  du  pro« 
ces  de  Louis  XVI,  il  proposa  le  bannissement  de 
toute  la  famille  des  Bourbons,  et  vota  ensuite  la 
mort  du  roi  sans  appel  ni  sursis.  Génissieux,  sié- 
geant avec  la  Montagne ,  provoqua  souvent  des 
mesures  promptes  et  sévères ,  particulièrement 
contre  les  prêtres ,  l(*s  pareils  d'émigrés  et  les  SUS' 
pects.  En  1 795,  il  s'éleva  contre  les  facilités  accor- 
dées aux  émigrés  pour  rentrer  en  France,  et  8*op- 
f)0sa  au  décret  proposé  par  Chénier  pour  la  ron- 
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trée  de  rex-tuiai^trc  Talleyrand-Périgotd,  et  du 
général  Montesquiou. 

Nommé  ensuite  au  conseil. des  cinq-cents,  il  y 
demanda  Texclusion  du  député  Job-Aimé,  accusé 
d'avoir  été  chef  des  compagnies  dites  de  Jésus  et 
du  Soleil. 

Le  i5  nivôse  an  4  (3  janvier  1796) ,  Merlin  de 
Douai,  alors  ministre  de  la  justice,  ^yant  été  ap* 
pelé  au  ministère  de  la  police  générale,  Génissieux 
le  remplaça;  mais  comme  Merlin  n'avait  quitté  la 
justice  qu'à  condition  qu'on  lui  en  rendrait  le  por- 
tefeuille au  bout  de  trois  mois,  Génissteux  ne  fut 
ministre  que  depuis  le  i5  nivôse  an  4  jusqu'au 
i4  germinal  de  la  même  année,  époque  à  laquelle 
Merlin  rentra  à  la  justice. 

Le  directoire  offrit  alots  à  Génissieux  le  consu^ 
lat  de  Barcelonne,  qu'il  refusa.  Peu  de  temps  après, 
il  devint  substitut  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  la  cour  de  cassation. 

Réélu  membre  du  conseil  des  cinq  cents,  eu 
1798,  il  y  attaqua  l'administration  financière  du 
directoire,  et  la  gestion  du  ministre  Ramel,  lequel 
réclama  contre  les  assertions  hasardées  de  ce  dé^ 
puté.  Génissieux  fut  élu  président  du  conseille  19 
juin.  Il  fut  un  de  ces  républicains  qui  s'opposèrent 
le  plus  vÎTcment  à  la  révolution  du  18  brumaire  i 
il  fut  même  arrêté  momentanément,  mais  remis, 
en  liberté,  pour  être  exclu  du  corps-législatif, 


Toutefois»  il  se  familiarisa  avec  le  gouvernement 
consulaire,  et  accepta  une  place  de  juge  au  tribu- 
nal d'appel  du  d(^;partement  de  la  Seine  :  il  exer- 
çait encore  ces  fonctions  en  1 8o4  »  époque  de  sa 
mort. 

Comme  ministre,  (]énissieux  n'ayant  fait  pour 
ainsi  dire  qu'une  apparition  au  ministère ,  n*a  lais- 
se'; (Ut  son  administration  aucune  trace  remarqua- 
ble. Comme  membre  de  la  convention  et  du  con- 
seil des  cinq  cents,  il  se  Ht  distinguer  par  ses  opi- 
nions n'jpubltcaines  :  travailleur  infatigable,  il  était 
de  toutes  les  commissions,  et  en  fut  presque  tou- 
jours le  rapporteur.  On  assure  que  Cénissieux  est 
mort  de  chagrin  en  voyant  relever  le  trône. 


COIflËK  (Louis-Jkromr)  ,  est  né  à  Semblnnçajr 
i*ïï  17/iG  ;  il  fit  ses  études  au  collège  des  jésuites*  à 
'Jours,  et  son  droit  à  Uennes. 

Reçu  avocat  au  parlement  de  Bretagne,  il  s'ao 
quit,  jeune  encore,  une  réputation  distinguée.  Il 
plaida  avec  succès  dans  la  c^iusedu  cornte Desgrées, 
qui  attaquait  eu  calomnie  le  duc  de  Duras.  Cette 
affaire,  où  un  maréchal  de  France  s'accusait  lui- 
même  d  avoir  corrompu  un  ancien  président  delà 
noblesse  de;  Bretagne,  fit  grand  bruit  alors.  Depuis 
cette  époque,  il  se  plairla  peu  de  causes  impor- 
l.intes  au  parlement  de  Kennes  sans  que  Gohier  y 
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prît  part.  Chargé  par  les  États  de  Bretagne  de  dé- 
fendre un  de  leurs  droits  les  plus  précieux,  la  li'^ 
berté  des  élections  de  leurs  députés  à  la  cour,  Go- 
hier  démontra ,  dans  un  mémoire  qui  eut  le  plus 
grand  succès ,  que  le  droit  d'élire  supposait  néces- 
sairement laffranchissement  absolu  des  recom- 
mandations d'un  gouverneur  de  province,  et  de 
toute  influence  ministérielle. 
.  En  1 786 ,  Gohier  reçut  du  tiers-état ,  qui  nulle 
part  n'était  plus  foulé  par  les  taxes  qu'en  Bretagne  • 
la  procuration  pour  réclamer  contre  l'imposition 
arbitraire,  connue  sous  le  nom  de  fouage  extraor^ 
dinaire.  Il  prouva  par  ses  mémoires  que  la  levée 
des  foîiages,  exigée  sous  le  titre  dérisoire  d'em- 
prunt, constituait  les  ordres  privilégiés  débiteurs 
envers  le  tiers-état,  d'une  somme  de  5oo  millions. 

Lorsque  le  ministre  d'état  Brienne  entreprit,  par 
des  moyens  aussi  révoltans  qu'impolitiques,  d'éta- 
blir sa  cour  pUnière^  la  commission  intermédiaire 
des  états  de  Bretagne  adressa  au  roi  ces  fameuses 
réclamations  qui  retentirent  dans  toute  la  France, 
et  dont  Gohier  fut  le  rédacteur.  Nommé  ensuite 
membre  de  la  cour  supérieure  provisoire  de  Bre- 
tagne, il  en  exerça  les  fonctions  pendant  la  durée 
.  de  l'assemblée  constituante. 

Élu  député  à  l'assemblée  législative,  les  opinions 
qu'il  y  émit  ne  démentirent  point  la  réputation 
qui  l'avait  fait  nommer  :  il  soutint  qu'on  ne  devait 
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pas  soutneltrc  les  ecclésiastiques  non  assermentés 
au  serment  civique,  mais  qu*ils  devaient  être  assu- 
jettis au  serment  de  respecter  la  constitution,  le 
gouvernement  et  les  lois  qui  en  émanent  Ce  fut 
Gohier  qui,  au  nom  d*une  commission  extraordi* 
naire ,  présenta  à  l'assemblée  lacté  énonciatif  des 
griefs  imputés  à  Louis  XVL  II  termina  ses  fono 
tiens  législatives  par  un  rapport  sur  les  papiers  in* 
vontoriés  dans  les  bureaux  de  la  liste  civile,  rap- 
port qui  futenvoyéauxdépartemensctauxaraiées. 

Gohier  fut  nommé  secrétaire-général  du  minis- 
tère de  la  justice  après  la  session  de  rassemblée 
législative,  et,  le  20  mars  1795,  il  succéda  â  Ga- 
rât dans  le  même  ministère  ;  il  en  tint  le  porte* 
feuille  jusqu'au  4  brumaire  an  4«  époque  â  là- 
quelle  il  fut  remplacé  par  Merlin  de  Douai.  Il  dé^ 
vint  alors  président  d'un  des  tribunaux  civils  de 
Paris,  puis  président  du  tribunal  crimind  de  la 
Seine,  et  enfin  président  du  tribunal  de  cassation. 

Il  exerçait  ces  fonctions ,  lorsqu'il  fut  porté  au 
directoire,  qui  se  composait  alors  de  Barras,  Sieyes, 
Roger-Ducos,  Moulins  et  lui.  Gohier  s'y  trouvait  à 
Tépoque  du  retour  d*Égypte  du  général  Bonaparte; 
il  fut  un  des  trois  directeurs  qui  voulaient  éloi- 
gner ce  général  de  Paris,  en  l'envoyant  reprendre 
le  commandement  de  l'armée  d'Italie,  et  rétablir 
la  république  cisalpine  et  la  gloire  des  armées  iraii- 
çaises.  <  Gohier  et  Moulin,  a  dit  Napoléon ,  étaient 
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»de  bonne  foi;  ils  croyaient  que  tout  irait  bien  dès 
>  Tinstant  qu'on  aurait  donné  de  nouveaux  succès 
«aux  armées;  mais  Barras  était  loin  de  partager 
9  cette  sécurité;  il  savait  que  tout  allait  mal ,  et  que 
»  la  république  périssait.  » 

Gohicr  était  président  du  directoire  au  18  bru- 
maire. Sieyes  et  Roger- Ducos  s'étaient  rangés  du 
côté  du  général  Bonaparte;  Moulins  donna  sa  dé- 
mission ;  Barras  fut  forcé  d'envoyer  la  sienne;  mais 
Gohier  ne  voulut  pas  se  démettre,  quelques  efforts 
que  Ton  fît  auprès  de  lui  pour  la  lui  faire  signer. 
On  lui  offrait  eu  dédommagement  un  des  premiers 
emplois  dans  le  gouvernement  qui  allait  s'établir; 
il  refusa  constamment  de  quitter  sa  place,  et  mon- 
tra ^  en  cette  circonstance ,  autant  de  fermeté  que 
de  désintéressement. 

La  révolution  Vêtant  opérée ,  Gohier  cédant  à 
une  force  majeure,  se  retira  dans  hi  vallée  de 
Montmorency.  Toutefois,  comme  sa  conduite  avait 
inspiré  de  l'estime  pour  lui  au  premier  consul , 
Bonaparte  l'engagea  à  sortir  de  la  retraite  en  mes- 
sidor de  Tan  10,  et  lui  laissa  le  choix  d'une  place 
sous  le  gouvernement  consulaire.  Gohier  répondit 
avec  franchise  que  la  place  qui  convenait  le  ^1ieux 
à  sa  position  était  une  mission  à  l'étranger.  Il  fut 
aussitôt  envoyé  en  Hollande  en  qualité  de  consul- 
général  de  France.  Il  remplit  ces  fonctions  jusqu'à 
l'époque  de  la  réunion  de  ce  pays  à  l^^empire  fran- 


çais.  Il  fut  «alors  nomme  consul-g^'înéral  aux  Étali* 
Unis;  mais  sa  sanlé,  qui  avait  souflcrC du  climat 
d'Amsterdam,  ne  lui  permit  pas  d'accepter  celte 
dernière  mission.  Il  se  retira  de  nouveau  dans  la 
vallée  de  Montmorency,  où  11  vit  avec  sa  famille, 
occupé  tout  entier  des  lettres.  Collier  est  Fauteur 
d*une  pièce  intitulée  :  le  Couronnement  d'unRai, 
qui  fut  jouée  avec  le  plus  grand  succès  au  théâtre 
de  Kenncs  ,  lorsque  Louis  XVI  eut  signalé  son 
avènement  au  trône  par  le  renvoi  du  parlement 
Maupou,  et  le  rappel  de  la  Chalotais;  cette  corné- 
die  vient  d*étre  réimprimée  (i  8:^5);  en  la  lisant  on 
<:roirait  qu  elle  a  été  faite  pour  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons.  11  a  aussi  hasardé  au  Théfttre* 
Français  un  nouveau  dénouement  à  la  tragédie  de 
la  mort  de  César.  En  182],  Gohier  a  publié  ses 
Mémoires  sur  la  révolution  du  18  brumaire  s  cet 
ouvrage,  qui  renferme  des  détails  précieux  pour 
rhistoire,  est  fort  estimé;  il  est  déjà  parvenu  à  sa 
troisième  édition. 

Nous  lerminerons  larticle  de  M.  Gohier  par  le 
jugement  qu  a  porté  Napoléon  lui- môme  sur  cet 
ex-directeur  :  •  Gohier  était  un  avocat  de  réputation, 
d*un  patriotisme  exalté;  jurisconsulte  distingué  « 
homme  intègre  et  franc.  » 


(iOUVION  SAINT-CYR  (Louis),  est  né â  ïoul. 
le  i3  avril  17O4  1  d'une  famille  peu  fortunée.  Il 
s'adonna  d  a])ord  à  l.i  pr*inlnre  d   fit ,  très^jeune 
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encore,  un  voyage  a  Rome  pour  se  perfectionner 
dans  cet  art.  Revenu  en  France  peu  avant  la  révo- 
lution, il  entra  au  service  en  qualité  de  simple  vo- 
.  lontaire,  et  y  obtint  un  avancement  rapide,  du 
moment  où  la  naissance  ne  fut  plus  le  seul  titre 
aux  grades.  En  1793,  il  était  déjà  adjudant-géné- 
ral à  Tarméc  de  la  Moselle,  et  se  fit  remarquer 
dans  les  combats  meurtriers  et  fréquens  que  se 
livrèrent  les  Français  et  les  Prussiens,  sur  les  po- 
sitions importantes  d'Esbach  et  de  Kaiserslau- 
tem  :  dans  une  circonstance  où  des  bataillons  de 
volontaires  français,  qui  n'avaient  jamais  vu  le 
feu,  étaient  poursuivis  Tépée  dans  les  reins  , 
Gouvion  Saint-Cyr  fit  exécuter  des  dispositions 
qui  sauvèrent  ce  corps  d'armée. 

Promu  bientôt  après  au  grade  de  général  de 
brigade,  il  fut  employé  â  l'armée  des  Alpes,  et,  le 
i4  septembre  1793,  il  chassa  les  Piémontais  de  la 
Maurienne.  L'année  suivante,  il  se  distingua  à  l'at- 
taque de  la  Ramasse. 

Devenu  général  de  division,  il  fut  envoyé,  en 
1795,  à  l'armée  de  Rhin-et-Moselle.  Saînt-Cyr 
reprit  la  ville  de  Deux-Ponts,  se  signala  à  Ettin- 
ghen,  et  fut  souvent  cité  d'une  manière  honorable 
dans  les  rapports  envoyés  à  la  convention.  Le  gé- 
néral autrichien  Clerfayt  ayant,  après  la  reddition 
de  Mayence,  attaqué  les  lignes  françaises,  que 
Pichegru,  déjà  vendu  aux  Bourbons,  avait  afFaî- 
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blics,  le  gênerai  Saint-Cyr  opposa  une  vigoureuse 
résistance  aux  Autrichiens ,  et  »  forcé  de  céder  an 
nombre ,  il  fit  une  belle  retraite. 

En  1798,  Gouvion  Saint-Cyr  servait  en  Ilaliu 
sous  les  ordres  de  Masséna  ;  et  lorsqu'une  insur- 
rection de  Tarmée  força  ce  général  de  s'éloigner 
deRome,  il  prit  le  commandement  en  chef,  et 
rétablit  l'ordre  et  la  discipline.  Saint-Cyr  s'élut 
fait  aimer  des  officiers  et  des  soldats. 

Destitué  en  1 799 ,  avec  plusieurs  autres  géné- 
raux, il  fut  bientôt  réintégré,  et  employé  en  qua- 
lité de  général  de  division  à  l'armée  d'Italie.  Il 
repoussa  les  Autrichirns  au-delà  de  la  Marga. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année,  il  passa  à 
l'armée  du  lUiin,  commandée  par  Moreau;  il 
s'empara  de  Fribourg  et  contribua  à  la  victoire  de 
Ilohenlinden. 

Appelé  au  conseil-d'état  parle  premier  contai, 
il  succéda,  en  1801  ,  à  Lucien  Bonaparte  dans 
l'ambassade  dl'^spagne.  Rappelé  de  ce  poste,  il  fut 
envoyé  eu  Italie,  pour  y  commander  l'armée  d'oc- 
cupation dans  les  états  de  Naples,  qu'il  n'évacua 
qu'en  exécution  du  traité  de  neutralité  conclu  en 
septembre  i8o5.  Le  premier  consul  TaTait  nom- 
mé, en  août  i8o/|,  colonel-général  des  cuirassiers, 
et,  le  1"  février  i8o5,  grand-aigle  de  la  Lcgion- 
d'Uonneur.  Employé  de  nouveau  en  Italie,  sous 
les  ordres  de  Masséna,  il  fit  prisonnier,  lors  de  la 


retraite  du  prince  Charles,  un  corps  de  6000  Au- 
trichiens. Il  se  rendit  une  seconde  fois  à  Farmée 
qui  devait  s'emparer  de  Naples ,  sous  les  ordres 
de  Joseph  Bonaparte. 

Cette  expédition  terminée,  il  fut  appelé  à  la 
grande-armée  dans  la  campagne  de  Prusse  et  de 
Pologne,  et  chargé,  en  1807,  du  gouvernement 
général  de  Varsovie. 

Après  la  paix  de  Tilsitt,  il  passa  en  Espagne  et 
s'empara,  en  18089  de  Roses,  de  Barcelone,  et  de 
Tarragone  qu'il  emporta  d'assaut.  Les  combats  de 
Saint-Filix,  de  Palamos  et  d'Equixola,  lui  font 
beaucoup  d'honneur. 

En  i8iâ ,  Gouvion  Saint-Cyr  servit  dans  l'expé- 
dition contre  la  Russie,  et  se  signala  au  combat 
de  Polotsk.  Il  prit  le  commandement  du  ^^  corps 
d'armée,  après  la  blessure  du  maréchal  Oudinot , 
et  battit  le  lendemain  le  général  Wittgenstein ,  ce 
qui  lui  valut  le  bâton  de  maréchal  de  l'empire.  Il 
fut  blessé  dans  la  désastreuse  retraite  de  Moscou. 

Ayant  repris  son  service  lors  de  la  campagne  de 
Saxe ,  il  se  signala  à  la  bataille  de  Dresde.  Resté 
dans  cette  ville  après  le  départ  de  la  grande-armée, 
il  fut  contraint  de  signer  une  capitulation,  en 
vertu  de  laquelle  il  devait  rentrer  en  France  avec 
ses  troupes;  mais  cette  capitulation  fut  violée,  et 
le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  resta  prisonnier 
ainsi  que  tout  son  corps  d'armée.  On  a  reproché 
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au  maréchal  Saint  -  Cyr  de  ne  pas  avoir  cherché  d 
faire  une  diversion  sur  les  derrières  des  alliés  au 
moment  où  ils  se  disposaient  à  passer  le  Rhin  ;  on 
assurait  qu'en  réunissant  ses  troupes  aux  garnisons 
des  places  sur  TElbe,  il  aurait  pu  réunir  une  ar- 
mée capable  d  opérer  quelques  grands  résultab  9 
soit  en  se  rapprochant  de  la  France,  soit  en  se 
réunissant  au  maréchal  Davoust,  à  Hambourg. 

De  retour  en  France ,  après  la  chute  du  trône 
impérial,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  reçut  du 
roi  un  accueil  distingué;  il  fut  créé  pair  de  Fran- 
ce, et  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis. 

Le  7  mars  181 5,  il  accompagna  Monsieur, 
(aujourd'hui  Charles  X  ) ,  qui  se  rendait  à  Lyon  , 
dans  l'espoir  d'opposer  quelque  résistance  à  la 
marche  rapide  de  Napoléon.  De  Lyon ,  le  maré- 
chal Saint-Gyr  se  dirigea  sur  Orléans  ,  où  com- 
mandait le  général  Dupont;  mais  une  insurrection 
ayant  éclaté  parmi  les  troupes,  le  maréchal  et  le 
général  ne  durent  peut-être  leur  salut  qu'à  leur 
prompte  fuite. 

Durant  les  cent  jours,  le  maréchal  Salnt-Cyr 
vécut  dans  la  retraite.  A  la  seconde  restauration , 
il  fut  appelé  au  ministère  de  la  guerre  le  7  juillet 
18 15  :  il  en  remit  le  portefeuille  à  Tancien  minis- 
tre de  Napoléon,  Glarke,  à  la  fin  de  septembre  de 
la  même  année ,  après  avoir  opéré  le  licenciement 
des  nobles  débris  de  Tiramortclle  armée  française. 
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Toutefois  9  il  quitta  le  ministère  par  un  motif  ho- 
norable ,  celui  de  ne  point  participer  à  l'humiliant 
traité  de  Paris  de  cette  époque  si  funeste  à  la  gran- 
deur de  la  France. 

Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  fut  alors  nom- 
mé  membre  du   conseil  privé,   ministre-d'état, 

--  gouverneur  de  la  5^  division  militaire  ,  et  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Le  s  5  juin  1817  ,  il  rentra  de  nouveau  au  mi- 
nistère; il  eut  d'abord  le  portefeuille  de  la  marine, 
et  environ  trois  mois  après,  il  reprit  celui  de  la 
guerre.  Sa  nomination  fut  alors  regardée  comme 
une  conséquence  de  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre 1816.  Chargé  de  rallier  l'armée,   que  les  faus- 

.    ses   mesures  et  les  odieuses  persécutions  de  son 

:  prédécesseur  avaient  aliénée  de  plus  en  plus  au 
gouvernement ,  il  parvint ,  non  sans  avoir  éprouvé 
de  grandes  résistances ,  à  faire  adopter  la  loi  im- 
portante et  vraiment  nationale  du  recrutement, 
qui  était  pour  l'armée  ce  qu'avait  été  pour  la 
France  l'ordonnance  du  5  septembre,  et  la  loi  des 

^    élections. 

Cependant ,  la  faction  qui  s'était  élevée  avec  une 

'     égale  fureur  contre  ces  trois  actes,  résolut  de  faire 

[  expulser  du  gouvernement  les  ministres  qui  vou- 
laient le  maintien  de  la  loi  des  élections.  Bientôt 

\  le  ministère  fut  divisé  par  la  fameuse  proposition 
du   marquis  Barthélémy  ;  et  ceux-là  mêmes  qui 
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avaient  regardé  cette  proposition  comme  la  plui 
funeste  idée  qu'aient  pu  conceyoir  les  ennemis  de 
la  tranquillité  et  de  la  prospérité  de  la  France,  ne 
craignirent  pas  de  proposer ,  Tannée  suivante , 
une  nouvelle  loi  d'élection ,  dont  le  but  et  les  con- 
séquences étaient  diamétralement  opposés  â  la 
précédente.  Le  maréchal  Saint-Cyr  se  prononça 
constamment  contre  tout  changement  à  la  loi 
existante ,  et  lorsqu'il  entendit  faire  dans  le  conseil 
Timpruden te  déclaration  :  «  Qu'il  pourrait  se  trou- 
ifver  telle  conjoncture,  où  les  alliés  pourraient 
•  faire  rentrer  leurs  troupes  en  France,  »  il  se  re- 
tira du  conseil  et  donna  sa  démission  en  même 
temps  que  le  général  Desselles,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  le  baron  Louis ,  ministre  des 
finances  :  il  fut  remplacé  par  le  général  Lalour- 
Maubourg. 

La  retraite  du  maréchal  Saint*Cyr,  tant  en  i8i5 
qu'en  1819,  fut  toujours  déterminée  par  dès  mo- 
tifs honorables,  qui  lui  assurent  de  noufesux 
titres  à  l'estime  de  la  France. 
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HENRION  DE  PENSEY  (Pierm-^Padl)  ,  est  né 
à  PenSey,  près  Joiaville, l^'SS  mars  174a*  U  fit  son 
4lroi|  à  Pont -à-Mousson ,  arriva  à  Paris  en  17611, 
jet  fut  iil$crit  sur  te  tabkaurdes  avocats  de  la  capi^ 
talô ,  cinq  ans  après.  Sans  protecteurs,  sans  amis, 
il  végéta  long-temps.  Pour  se  faire  connaître  il  pu- 
blia successivement,  YEloffô  de  DumotjUin,  celui 
iijî  Mathieu  Molé^  et  un  mémoire  peur  un  nègre. 
Ces  productions  ne  lui  valurent  qu'un  peu  d'es- 
time^ Aebuté ,  et  sur  le  point  de  quittai*  ie  bar- 
reau ,  il  fit  un  defrnier  effort,    et  hasarda  son 
Traité  des  Fiefs,  en  1775.  Cet  ouvragé  décida  sa 
réputation t  et  lui  valut,  de. nombreux  cliens*. 

Il  venait  de  compléter  ce  traité^  lorsque  la  ré- 
volution détruisit  tous  les  fiefs;  M.  Henrion  quitta 
alors  Paris ,  et  se  retndit  â  k  commune  de  Pensey, 
dont  il  devint  procureur  -  syndic  en  Tan  4-  L'an- 
née suivante,  te  directoire  Id  nomma  président 
de  FadmiDistration  du  département  de  la  Haute- 
Marne;  il  s'y  montra  modéré.  En  l'an  6^  M.  Hen- 
rion fut  nommé  professeur  de  législation  à  l'école 
centrale  de  Chaumqnt.  Il  était  de  nouveau  admi- 
nistrateur du  département,  lors  de  la  révolution 
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du  i8  brumaire;  il  fut  aussitôt  nommé  membre 
du  tribunal  de  cassation. 

Peu  de  temps  après ,  M.  Henrion  publia  \cTraiU 
de  la  compétence  des  juges-de-paix ,  ouvrage  qui 
e8t  devenu  classique  au  barreau,  et  qui  a  été  tra- 
duit en  allemand  et  en  italien.  Il  ne  tarda  pas  â 
faire  piiraitre  le  Traité  de  i^autarité  judêdoM^ 
dans  les  gouvememens  monarotiiqueê.  Napo^ 
l(*on,  juste  appréciateur  du  mérite  de  M.  Henriodrv 
le. nomma  successivement  membre  de  la  légion- 
d'honneur ,  baron  de  Tem pire,  et  conseiller-d'état 
11  demandait  souvent  lavis  de  son  président  de  la 
cour  de  cassation ,  et  paraissait  en  faire  beaucx>lip 
de  cas. 

-  Toutefois,  M.  Henrion,  quis  Tempereur  avaiVsi 
bien,  traité^  s  empressa  d'adhérer  aux  actes  du  sé^ 
nat ,  qui  prononçaient  la  déchéance  de  ce  nfiémc 
empereur,  et  montra  aussitôt  tant  de  dévouemeAt 
«'i  la  famille  des  Bourbons,  que  le  gouvernement 
provisoire  lui  confia  le  portefeuille  de  la  justice 
le  5  avril  j8i/|.  Le  nouveau  ministre  s'empressa  de 
faire  rendre  à  la  liberté  quelques  Individus  déte- 
nus arbitrairement ,  et  supprima  les  tribunaux  des 
douanes.  Il  fit  aussi  réintégrer  dans  leurs  fonc- 
tions des  juges  qui  en  avaient  été  éloignés  lors  du 
procès  de  Moreau.  M.  llenrion  ne  garda  le  porte- 
feuille de  la  justice  que  l\o  jours  :  il  le  remit  à 
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M.  Dambray  le  i3  mai, et  alla  reprendre  ses  fonc- 
tioDs  de  président  à  la  cour  de  cassation. 

M.  HenrioQ  resta  à  son  poste  durant  les  cent 
jowrs;  dès  le  25  mars  i8i5,  il  était  allé,  avec  toute 
la  cour  de  cassation,  féliciter  Napoléon  sur  son 
retour. 

A  la  seconde  restauration,  il  conserva  ses  places 
de  président  de  la  cour  de  cassation  et  de  conseil- 
ler-d'état ;  mais  en  cette  dernière  qualité  il*  fut  mis 
eniservice  extraordinaire.  M.  Henrion  a  publié^  en 
i8âiv  un  Traité  du  powvoir  municipal  dans  ses 
rapports  avec  les  tribunavao ,  et  un  Traité  des 
biens  comrriiunaux.  Ces  deux  ouvrs^es  complètent 
ses  œuvres  judiciaires. 

M.  Henrion  est  aussi  président  du  conseil  du 
duc  d'Orléans. 
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JAUCOURT  (AnNArL- François,  MARQUIS  db),  né 
le  i/|  novembn;  ^1^1 9  ^^''^î^  connu  autrefois  sous  le 
nom  de  chrvalicr  do  Jnucourt.  Il  entra  fort  jeune 
an  scrvict!  militaire ,  et  passa  successivement  par 
tous  les  grades,  depuis  celui  de  sous-lieutenant  jus- 
qu'à celui  de  colonel.  Il  commandait  le  régiment 
deCondii-dragonsà  IVpoqne  de  la  révolution,  dont 
il  embrassa  les  principes  avec  toute  la  chaleur 
d'une  «imc  généreuse; ,  sans  toutefois  dépasser  les 
justes  bornes  que  la  raison  prescrit  à  Tamour  de 
la  patrir.  Lo  colonel  Jau court  fut  dès-lors  en  butte 
aux  sarcasmes  et  aux  insultes  dont  l'aristocratie  et 
l'émigration  accnblaient  les  vrais  amis  delà  liberté. 
INéannioins,  M.  de  Jnucourt  s'attacha  franchement 
<i  la  monarchie  constitutionnelle. 

Nommé,  en  1790,  président  du  département 
de  Seine-et-Marne,  il  adressa  bientôt  après  au  pré- 
sident de  l'assemblée  nationale  son  serment,  comme 
administrateur  et  comme  soldat,  de  rester  éter- 
nellement attaché  à  la  constitution  de,  ^79^'  I' 
apaisa,  vers  la  mémo  époque,  une  émeute  suscitée 
par  une  compagnie  dite  du  éon  Dieu,  à  Brie* 
Comte-Robert. 


Ed  septembre  de  !a  même  année ,  M.  Jaucourt 
fut  élu  membre  de  l'assemblée  législative  par  le  dé- 
partement qu  il  administrait.  Il  entra  presque  ans* 
sitôt  au  comité  militaire ,  et  s'opposa  successive- 
ment à  ce  que  l'assemblée  portât  des  lois  contre 
l'émigration  ;  à  l'admission  à  la  barre  des  sol- 
dats suisses  du  régiment  de  Château  vieux ,  con-. 
damnés  aux  galères   par  suite  de  l'insurrection 
de  Nancy  ^  et  à  la  formation ,   près  la  capitale , 
d'un  camp  de  24*000  hommes.  A  la  fin  de  1791* 
il  demanda  l'impression  d^Line  adresse  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres   réfractaires.  Le  20   avril 
1792,  il  fut  un  des  sept  membres  qui  votèrent 
contre   la   déclaration  de  guerre   de  l'Autriche. 
Ayant  un  jour  vivement  reproché  à  Chabot  les 
moyens  odieux  dont  ce  misérable  et  ses  pareils 
avaient  coutume  de  se  servir  pour  soulever  la  mul- 
titude contre  l'assemblée,  une  altercation  assez 
vive  survit^  entre  eux;  M.   de   Jaucourt   y  mit 
fin  en  menaçant  Chabot  de  le  rouer  de  coups  de 
bâton;  ce  que  ce  dernier  alla  aussitôt  dénoncer  à 
l'assemblée,  qui  passa  à  Tordre  du  jour.  En  )uin 
1792,  M.  de  Jaucourt  se^ptononça  fortement  con- 
tre les  sociétés  populaires;  le  9  août  suivant,  il 
combattit  avec  force  le  décret  d'accusation  mis 
aux  voix  contre  le  général  Lafayette,  et  fut  un  des 
députés  nominativement  désignés  aux  poignards 
des  factieux.  Arrêté  ,  à  la  suite  du  10  août ,  par  la 


commune  usurpatrice,  il  ne  dut  la  vie ,  lors  du 
massacre  de  septembre,  qu'aux  infatigables  dé- 
marches de  madame  de  Staël.  Panis,  Tun  des  prin- 
cipaux organisateurs  de  ces  massacres,  le  fit  sortir 
de  prison  dans  la  soirée  du  i''  septembre;  M.  Jau- 
court  passa  alors  en  Suisse  et  en  Allemagne,  où  il 
vécut  plusieurs  années,  sans  jamais  servir  contre 
sa  patrie. 

M.  Jaucourt  rentra  en  France  par  suite  de lam- 
nistie  contre  les  émigrés,  publiée  après  la  révolu- 
tion du  18  brumaire.  Il  s'attacha  au  gouvernement 
consulaire,  et  fut,  en  décembre  1799,  nommé 
membre  du  tribunat.  En  juillet  1801,  il  défendit 
le  concordat  au  corps-législatif;  l'année  suivante  il 
fut  nommé  président  du  tribunat.  Elu  candidat 
au  sénat  par  le  collège  électoral  de  la  Nièvre,  il 
entra  dans  ce  corps  le  3o  octobre  i8o3. 

En  1804.  M.  Jaucourt  fut  nommé  premier 
chambellan  de  la  maison  de  Joseph  Bonaparte  , 
devenu  prince  impérial.  En  1810,  le  sénat  le  pré- 
senta à  Tempereur  comme  candidat  à  la  sénatore- 
rie  de  Florence ,  mais  Napoléon  lui  préféra  le  gé- 
néral Fcrino.  M.  de  JaucQurt  resta  perdu  dans  la 
foule  des  sénateurs  jusqu'à  l'époque  de  l'entrée  des 
armées  alliées  à  Paris.  Il  sign^  la  déchéance  de 
Napoléon,  et  fut  nommé,  par  l'influence  et  les  in- 
trigues du  prince  de  Bénévent,  membre  du  gou- 
vernement provisoire.  Louis  XVIII  créa  M.  Jau- 
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court  ministre-d'état,  pair  de  France,  et  lîeute- 
nant-général  des  armées.  Le  25  octobre  i8i4«  il 
fut  char  gé ,  far  intérim  y  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  pendant  que  M.  Talleyrand  était 
au  congrès  de  Vienne.  A  l'époque  du  ao  mars,  il 
suivit  le  roi  à  Gand ,  et  continua  de  diriger  les  af- 
faires étrangères  pour  le  compte  du  ministre  titu- 
laire. 

Napoléon ,  à  son  retour  de  File  d'Elbe  ,  comprit 
M.  de  Jaucourt  dans  les  exceptions  de  son  amnistie 
génér£|le. 

A  la  seconde  restauration  M.  de  Jaucourt  fut 
appelé  au  ministère  de  la  marine ,  où  il  fut  rem- 
placé, trois  mois  après,  par  le  vicomte  Dubou- 
chage. 

M.  de  Jaucourt  est  maintenant  ministre-d'état , 
membre  du  conseil  privé ,  pair  de  France  et  lieu- 
tenant-général. Louis  XYIII  lui  a  conféré  le  titre 
de  marquis,  que  M.  le  comte  de  l'empire  Jau- 
court porte  aujourd'hui. 
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LACROIX  DE  CONSTANT  (Chàelude),  dé- 
pulé  de  la  Marne  à  la  convention  nationale,  y  vota 
la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel  et  sans  snnn. 
Avant  le  9  thermidor,  il  fut  chargé  de  diverses  mis- 
sions dans  plusieurs  déparlemens,  et  s*y  conduisit 
toujours  en  homme  de  bon  sens.  En  1795*  il  fat 
t-nvoyé  dans  les  départemens  des  Ardennes  et  de 
la  Meuse;  il  y  comprima  les  agens  de  la  toreur, 
en  même  temps  qu'il  obligeait  tous  les  préIres  à 
se  rendre  au  chef-iieu  de  leur  district,  sous  la 
surveillance  la  plus  scrupuleuse  des  comités  révo- 
lutionnaires. 

Rentré  à  la  convention ,  il  s'opposa  â  ce  qne  les 
biens  des  condamnés  fussent  rendus  à  leurs  pa- 
rcns  :  son  opinion  était  motivée  sur  des  considé- 
rations politiques  qut-  la  convention  ne  jugea  pas 
assez  péremptoires. 

Lors  de  l'organisation  constitutionnelle,  il  fat 
élu  membre  du  conseil  des  anciens  :  le  14  brumaire 
an  4  (  ^  novembre  17CP),  le  directoire-exécutif 
rappela  au  ministère  des  relations  extérieures,  où 
il  resta  jusqu'au  Lii>  messidor  an  5  (16  juillet  1797)« 
époque  à  laquelle  il  fut  remplacé  par  le  citoyen 
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Talleyrand ,  depuis  prince  de  Béuéveot.  Une  bio- 
.  graphie  étrangère  affirme  que,  pendant  l'exercice 
de  ses  fonctièns  ministérielles ,  Lacroix  perdit  un 
jour  le  sentiment  des  convenances  jusqu'au  point 
d'inviter  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Prusse 
à  la  cérémonie  de  l'anniversaire  du  supplice  de 
Louis  XVI;  mais  une  autre  biographie  assure  que 
ce  fait  n'est  point  prouvé. 

En  sortant  du  ministère ,  Charles  de  Lacroix:  fut 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Hollande,  et  y  se- 
conda la  révolution  démocratique  qui  s'opéra  en 
1798,  d'où  naquit  la  république  batave. 

Charles  de  Lacroix  n'était  pas  à  Paris  lors  de  la 
révolution  du  18  brumaire  ;  les  consuls  le  rappe- 
lèrent et  le  nommèrent  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Le  préfet  Lacroix  n'eut  pas 
affaire  à  des  administrés  faciles,  il  éprouva  souvent 
des  contrariétés  à  Marseille  :  on  fit  même  contre 
lui  des  satires  et  des  épigrammes  mordantes,  dont 
-  Tune ,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer 
textuellement ,  portait  en  substance  :  c  Pauvres 
>  Marseillais  !  vous  avez  été  pendus,  guillotinés,  fu- 
«sillés,  il  ne  vous  manquait  plus  que  Lacroix 
9  pour  être  crucifiés.  » 

Toutefois,  l'administration  de  Charles  Lacroix  à 
Marseille  fera  époque  dans  l'histoire  de  cette  grande 
ville  :  elle  doit  à  ce  préfet  de  belles  promenades , 
des  monumens  remarquables ,  et  des  institutions 
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iitilrs;  clic  lui  doit  on  outre  la  propreté  de  ses 
belles  rues ,  autrefois  d<^*goûlantes  par  les  effets  du 
fameux  passades,  contre  lequel  il  eut  à  lutter 
long-temps. 

Charles  Lacroix  passa  ensuite  à  la  préfecture  de 
la  Gironde ,  et  mourut  bientôt  apr^s  à  Bordeaux , 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  i8i5.Ila 
laissé  la  réputation  d'un  administrateur  peu  ordi- 
naire; mais  ce  qu'il  a  fait  de  mieux  c*est  une  fille, 
mariée  à  M.  de  Verniac,  ancien  ambassadeur  à 
Constantinople,  qui  était  alors  une  des  plus  belles 
personnes  de  la  France. 


LACUÉE  (Jean-Gérard  de),  comte  de  Cessac, 
est  né  à  Massas,  près  d'Agen,  le  /|  novembre  1759, 
d'une  famille  noble.  Il  embrassa  1  état  militaire, 
servit  long-temps  dans  le  régiment  Dauphin,  et 
quitta  ensuite  le  service.  Il  vivait  retiré  dans  son 
pays  à  l'époque  de  la  révolution. 

Kn  1790,  il  fut  nommé  procureur-syndic  du  dé^ 
partemcnt  du  Lot ,  et  montra  dans  ses  fonctions 
un  amour  éclairé  pour  le  bien  public  et  la  liberté. 
Kn  septembre  1 791 ,  M.  Lacuée  fut  député  à  ras- 
semblée législative,  où  sa  conduite  confirma- les 
espérances  que  l'on  avait  conçues  de  lui.  II  se  mon- 
tra attaché  aux  principes  constitutionnels  qu'il 
avait  juré  de  défendre,  et  s'occupa  principalement 
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d  objets  militaires.  Il  s'efforça  darrêler  rinfluencc 
des  adresses  contre  les  prêtres  insermentés.  Le  28 
avril  1 792 ,  il  fut  porté  à  la  présidence  de  lassem- 
J)lcc  :  le  19  juillet  suivant,  il  s'éleva  avec  force 
contre  le  général  Duuiouriez,  qu'il  avait  déjà  dé- 
noncé comme  traître  ou  incapable,  pour  avoir  pré- 
cipité la  déclaration  de  guerre  contre  l'Autriche, 
lorsque  l'état  des  places  fortes  et  de  l'armée  fran- 
çaise laissait  tout  à  craindre.        - 

Après  la  session  dé  l'assemblée  législative,  M. 
Lacuée  passa  dans  les  bureaux  de  la  guerre  :  il  fut 
porté  sur  la  liste  des  candidats  qui  aspiraient  à 
remplacer  Servan  :  on  voulut  l'effacer  dé  cctt€  liste, 
comme  avant  voté  avec  le  côté  droit,  dont  il  ne 
partageait  cependant  pas  les  opinions,  mai^iVer- 
goiaud  combattit  cette  proposition,. et  Lacuée  de- 
meura candidat.  En  juin  1793,  S  fat'accusé  par 
Baudot  d'avoir  participé  à  la  rébellion  des  autori- 
tés de  Toulon,  où  il  paraît  qu'il  se  trouvait.  Cette 
accusation  n'eut  pas  de  suites ,  et  M.  Lacuée  sur- 
vécut aux  proscriptions  de  cette  époque. 

Eu  1795,  il  fut  nommé  au  conseil  dbs  anciens, 
doht  il  devint  Tun  dés  secrétaires  :\e  20  juin  1796, 
et  président  le '26  octobre.  Il^y  fit  adopter  succes- 
sivement plusieurs  lois  sur  Tembauch^ige  ,1  sdr  la 
désertion,  sur  les  pensions  qui  se  multipliaient. à 
l'excès,  sur  la  rentrée  dés  impositions^et  sur  les 
rentiers.  11  était  meràbredc  la  commission  desins- 
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pecteufs  de  la  «aile  en  juillet  1797,  époque  où 
s'établit  la  plus  violente  scission  entre  le  directoire 
et  les  conseils. 

Mais  quoiqu'il  ne  fût  pas  compté  parmi  les  dé- 
putés directoriaux,  et  qu'il  fût  très*lié  avec  Carnpt, 
il  avait  su  garder  une  neutralité  tellement  pruden- 
te, qu'il  ne  ^e  trouva  point  frappé  parie  décret  des 
18  et  19  fructidor  an  ^5  (4  ^^  ^  septembre  1797); 
il  resta  membre  du  conseil  des  anciens,  et  s'y  ho- 
nora par  le  courage  avec  lequel  il  défendit  son  ami 
Carnot,  proscrit. 

Sorti,  en  17999  du  conseil  des  anciens,  M.  La- 
cuée  fut  aussitôt  réélu  à  celui  des  cinq-cenU«  oùii 
présenta  encore  divers  rapports  sur  les  finances, 
sur  le  service  militaire,  et  notamment  sur  la  levée 
des  conscrits.  S'étant  prononcé  en  faveur  de  la  ré- 
volution du  18  brumaire,  il  devint  conseiller-d'état 
et  membre  de  l'institut.  C'était  presque  toujours 
lui  qui  soutenait  les  nombreux  projets  militaires 
présentés  par  le  gouvernement.  En  1800,  il  fut 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  la  guerre; 
et,  après  le  départ  du  général  Brune  pour  l'am- 
bassiide  de  Constantinopie,  il  devint  présiçtentdc 
la  section  de  la  guerre  au  conseiUd'état. 

En  1804,  M.  Lacuéc  fut  nommé  grand-o£Bcier  de 
la  Légion -d'Honneur,  et  gouverneur  de  l'École 
polytechnique,  où  il  porta  l'enseignement  et  l'ému- 
lation au  plus  haut  degré.  Deux  ans  après,  il  fut 
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créé  directeur -général  des  revues  et  de  la  cods- 
criptioQ  ;  le  i5  novembre  1807,  il  fiit  fait  ministre 
d'état,  et  le  3  janvier  1810,  ministre*directeur  de 
l'administration  de  la  guerre  :  il  ^vait  déjà  été  créé 
comte  de  Cessac.  M.  Lacuée  entra  au  ministère  par 
suite  de  la  démission  du  général  Dejean,  et  y  resta 
jusqu'au 5 1  mars  iSi4- 

On  a  justement  reproché  au  comte  de  Cessac 
d'avoir  été  l'un  des  provocateurs  et  des  apologistes 
des  mesures  militaires  ^t  des  nombreuses  cons- 
criptions qui ,  pendant  tant  d'années,  ont  été  l'ef- 
froi de  l'Europe,  etontfini  par  précipiter  la  France 
dans  l'abime.  Mais  il  est  juste  de  dire  aussi  qu'il 
n'a  pas  porté  son  encens  à  d'autres  idoles  qu'c'i 
celle  qu'il  servait  alors  avec  tant  de  zèle.  M.  Lacuée 
n'a  plus  pris  aucune  part  aux  affaires  publiques, 
et  la  seule  faveur  qui  lui  ait  été  accordée  depuis  la 
restauration  est  celle  d  avoir  été  compris,  en  1816, 
au  nombre  des  membres  de  l'Académie-française, 
dans  l'ordonnance  de  réorganisation. 

On  a  de  M.  Lacuée  :  Guide  des  officiers  parti- 
culiers en  campagne.  —  Projet  de  constitution 
pour  {armée  française,  —  Un  militaire  aua> 
Français,  Il  a  fait  ausi  insérer  des  mémo.ires  dans 
ceux  de  l'Institut,  et  a  rédigé  la  partie  militaire  de 
ï Encyclopédie  méthodique. 


LAI.M'!  (Joseph- If i::vni-JoAriiiM-IIo8TRiir),  né  à 
Borcl(!«'iiix  lo  II  novriiihri!  1767,  était  avocat  dans 
cotle  ville  au  <H>minrnconiciit  de  la  révolution ,  et, 
quoiqiio  fort  joune  riicore,  il  s'y  était  f'itt  dintin- 
gucr.  Il  S(ï  inonfra  partisan  des  nouvelles  doctri- 
nes, et  occupa  quelques  emplois  publics  dans  les 
annces  1791  cl  i^/j^»  Il  était  administrateur  du  dis- 
trict de  la  Kéole,  pour  la  partie  des  subsistances, 
lors  de  rabolilion  de  la  monarchie.  Qtielques  bio- 
grapbies  assurent  que  M.  Laine  était  aussi,  en  1793, 
procureur-syndic  à  (ladillac,  et  parlent  de  sa  con- 
duite et  de  6a  mise  comme  ayant  été  des  plus  ré- 
pul>licaînes.  Nous  croyons,  par  des  considérations 
tiréei^  du  caractère  même  de  M,  Laine,  que  si,  i 
cette  époque,  il  a  pu  être  entraîné  par  le  torrent, 
U  n'a  point  dépaï^sé  le:>  bornes  d'une  juste  modé- 
r«ilîoii. 

Kii  Tan  4  ,  il  était  l'un  des  administrateurs  du 
(léparlement  de  la  Gironde.  Quelque  temps  après 
il  nîvinl  au  barnN'ui,  et  ue  cessa  de  s'y  faire  remar 
quer  jusqu'en  1808,  époque  à  laquelle  il  fut  en- 
voyé ail  corps-législatif  par  son  département. 

Ses  talens  oratoires  ne  lui  servirent  pasbe;iucoup 
dans  une  assemblée  m  nette;  toutefois  M.  Laine 
trouva  le  moyen  rie  fain*  parler  de  lui  par  son  op- 
position au  système  des  confiscations,  contre  le- 
quel il  voulait  parler  dans  un  comité  secret,  qu'il 
lui  fut  impossible  de  i';iire  former. 


Vers  celte  époque,  il  reçut  Tétoile  de  la  Légioa- 
d'Honneur,  et  prêta  le  serment  de  fidélité  à  l'em- 
pereur, voulu  par  les  statuts  de  Tordre.  Cependant, 
s'il  faut  en  croire  plusieurs  historiens  franç^iis  et 
étrangers ,  M.  Laine  aurait  été  déjà  lié  par  des  en- 
gagemen s  secrets  a  la  cause  des  Bourbons,  et  aurait 
entretenu  des  correspondances  en  Angleterre.  Nous 
pensons  encore  qu'il  y  a  dans  ces  assertions  au  moin^ 
un  anachronisme. 

Mais  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les.  r.elaT 
lions  de  M.  Laine  avec  TAngleterre,  dès  Tiustant 
des  désastres  de  Moscou ,  c  est  sa  conduite  en  i8i5 

et  1814. 

Toute  la  France  couuait  ic  fameux  rapport  fait 
â  la  fin  de  décembre  1:8 1 5,  par  la  commission  du 
corps-législatif,  sur  les  pièces  diplomatiques  que 
l'empereur  avait  communiquées  à  ce  corps.  Rien 
n'était  à  la  fois  plus  noble,  plus  sage  que  le  langage 
de  cette  commission,  dont  M.  Laiué  faisait  partie  « 
et  dont  M.  Raynouard  fut  le  rapporteur,  et  non  lui, 
comme  on  le  dit  dans  plusieurs  biographies;  mais 
était-il  politique  dans  la  crise  où  la  France  se  trou- 
vait? Les  événemens  ont  répondu  négativement. 
Napoléon,  irrité  de  ce  qu'on  osait  lui  donner  des 
conseils  lorsqu'il  ne  demandait  que  les  moyens  de 
repousser  Tinvasion  étrangère,  supprima  le  rap- 
port, en  s'écriunt  :  «  Le  nommé  Laine  est  un  traî- 
•  Ire  qui  correspond  avec  le  prince-régent  par  Tiii- 
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n  termédiaîrc  do  Desë2c,  j  en  ai  la  preuve  :  les  qua- 
»tro  autres  sont  d<«s  factieux.  »  Les  factieux  dont 
entendait  parler  Napoléon ,  étaient  MM.  RaynouarrI, 
Gallois,  Flaugergues  et  Maine  de  Biran. 

Après  rajournement  du  corps-législatif. M.  Laine 
se  rendit  à  Bordeaux ,  et  se  trouvait  d«ins  cette  ville 
à  la  journée  du  1 2  mars,  a  laquelle  il  ne  prit  pas  la 
part  active  que  Ton  attendait  de  lui  :  nètinmoins, 
le  duc  d'A ngouléme  lui  offrit  la  préfecture  de  la 
Gironde,  qu'il  ne  voulut  accepter  que  provisoire- 
ment. 

Rappelé  h  Paris  en  juin  de  la  môme  ânAée,  il  7 
présida  la  chambre  des  députés,  et  ne  parut  qu'une 
seule  fois  à  la  tribune  pour  combattre  un  amen- 
dement qui  touchait  à  l'inviolabilité  des  biens  na- 
tionaux. 

Deux  mois  s'étaient  â  peine  écoulés,  lorsque  la 
nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  fit  con- 
voquer cxtraordinairement  les  chambres.  M.  Laine 
fut  encore  nommé  président  de  celle  des  députés. 
Il  n'eut  que  le  temps  d'y  faire  un  discours,  dont  le 
but  était  de  réunir  tous  les  efforts  de  la  nation  contre 
Napoléon.  M.  Laine  reprit  aussitôt  la  route  de  Bor- 
deaux, où,  d^s  le 28  mars,  il  publia,  en  sa  qualité 
de  président  et  au  nom  dr  soir  collègues  ,  une  pro- 
testation contre  la  dissolution  des  chambres,  et 
contre  tous  les  décrois  que  pourrait  rendre  Fusur- 
pateur.  Il  dégageait  en  même  temps  tous  les  Fran- 
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çais  de  Tobéissancc  qui  leur  serait  imposée.  Gette 
protestation  eut  le  sort  de  tous  les  actes  de  ce 
genre,  qut ne  sont  point  appuyés  parla  force. 

Après  le  départ  de  la  duchesse  d'AngouIéme,  de 
Bordeaux,  M.  Laine  s  embarqua  pour  la  Hollande, 
et  rentra  en  France  à  la  seconde  restauration.  Il 
reprit  sa  place  dans  la  chambre  des  députés.  Le 
.  roi  le  nomma  membre  d'une  commission  d'en- 
quête, chargée  d'examiner  les  inculpations  diri- 
gées contre  les  ex-ministres  des  finances  et  du  tré- 
sor, Gaudin  et  Mollien. 

Réélu  à  la  chambre  introuvable  par  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  le  roi  l'appela  de  nouveau  aux 
fonctions  de  président  annuel.  U  quitta  souvent  le 
feuteuil  pour  combattre  à  la  tribune  un  projet  de 
loi  électorale,  au  moyen  de  laquelle  la  majorité 
d'alors  voulait  se  rendre  maitre*s^  des  collèges,  et 
se  débarrasser  d*une  minorité  importune. 

Un  démenti  brutal ,  qui  lui  fVit  donné  par  M.  For- 
bio  des  Tssarts ,  fut  c^use  que  M.  Laine  quitta  la 
présidence  de  la  chambre,  où  il  se  Ht  remplacer 
par  M.  Bouville;  mais  le  surlendemain  il  reprit  le 
fauteuil  en  vertu  d'une  lettre,  par  laquelle  le  roi 
l'avait  fait  prier,  et  au  besoin  lui  avait  ordonné  de 
continuer  ses  fonctions. 

Un  mois  après  cette  session,  le  7  mai  1816, 
Louis  XVIIl  confia  le  portefeuille  de  l'intérieur  à 
M.  Laine,  et  lui  fournit  ainsi  l'occasion  des'acqué- 


rir  dos  droits  <î  la  recotinaisBarice  nationale ,  qu'il 
»'e»l  cMiiprnKSo  trop  tôt  de  faire  oublier.  Le  5  sep- 
loinbriï  i(Si7,  il  contresigna  la  fameuse  ordonnance 
portinl dissolution  delà  chambre  de  181 5.  ctabrO" 
galion  d'un  acte  précédent  de  la  couronne,  par  le- 
quel la  révision  de  quelques  articles  de  la  charte 
avait  été  autorisée.  Le  4  octobre,  TAcadémie-fraD- 
caise,  dont  il  est  membre,  le  nomma  son  président 
pour  h;  trimestre. 

Durant  l(*s  discussions  importantes  qui  donnè- 
rent tant  (réclal  à  la  sef^sion  di.*  1816,  M.  Laine  pa- 
rut sonvriit  i\  la  tribum;  connue  ministre  et  comme 
dé(Mité.  Il  pré*ienta  le  projet  de  loi  relatif  a  la  for- 
mation des  collèges  électoraux,  et  le  soutint  comme  ; 
député,  avec  autant  d'éloquence  que  de  vigueur, 
contre  s<îs  adversaires  du  côté  droit.  En  relisant  les 
opinions  politiques  exprimées  à  la  tribune  par 
M.  Laine,  avec  une  forc(^  une  raison  et  une  élo- 
fjiiencf^  si  entraînantes,  il  est  impossible  d'ezpli- 
qn(T  romnn.iil,  après  avoir  fait  adopter  la  lot  na- 
tionale du  r>  février  1817,  qui  était  son  ouvrage^  le 
même  homme  a  pu  proclamer  des  doctrines  aussi 
évidennnenl  contraires  deux  ans  après. 

Lorsqut;  dans  la  discussion  du  budget  de  1817, 
un  député  (M.  Clause!  de  (lousserguej,  qui  n  a  ac- 
(]uis  une  sorte  de  célébrité  malheureuse  que  par 
IVxccHsive  violence;  de  ses  opinions,  fît  Todieuse 
proposition  de  retrancher  aux  réfugiés  espagnols, 
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victimes  de  leur  attachement  à  la  cause  de  la  li- 
berté, les  secours  que  la  France  leur  accordait, 
M.  Laine  eut  un  mouvement  oratoire  sublime.  Rat- 
tachant la  question  à  des  considérations  tirées  du 
caractère  français ,  de  Thonneur  national  et  de  la 
miséricorde  publique,  dont  dos  propres  malheurs 
nous  ont  imposé  la  touchante  solidarité  :  •  Ce  n'est 

•  pas  la  première  fois,  s'écria-t-il ,  que  de  tels  arti- 
»  clés  parent  les  budgets  des  rois  de  France  :  dans 
»  un  compte  mémorable,  imprimé  en  1788,  on  voit 
■  figurer  des  secours  donnés  à  deux  espèces  de  ré- 
yfugiés,  dont  Tune,  sous  une  monarchie,  semblait 
»ne  pas  mériter  un  égal  intérêt.  Un  sentiment  plus 
9  doux  encore  que  la  bienfaisance,  s'oppose  à  la  ra- 
vdiation  d'un  article  maintenu  par  l'humanité^  Les 

•  rois,  qu'on  a  justement  comparés  à  des  pères  de 

•  famille,  quelquefois  irrités  comme  eux,  ferment 
»  l'entrée  de  leur  pays  à  des  enfans  égarés;  au  fond 
9  du  cœur,  ils  ne  sent  pas  fâchés  que  des  parens 
»ou  des  voisins  recueillent  ces  fugitifs,  pour  les 
»  leur  rendre  au  jour  de  la  miséricorde.  • 

La  fin  de  la  carrière  ministérielle  de  M.  Laine  ^ 
dans  laquelle  il  s  était  acquis  de  véritables  titres  à 
la  reconnaissance  nationale,  fut  ternie  par  des  in- 
trigues qu'il  noua  avec  ce  même  côté  droit  de  la 
chambre,  contre  lequel  il  avait  lutté  avec  tant  de 
gloire;  ce  fut  par  suite  de  tes  nouvelles  liaisons 
de  M.  Laine,  que  le  portefeuille  de  l'intérieur  lui 


fut  retire^  le  5^8  décotnbn*  1818,  ("époque  à  laquelle 
il  rcsia  onirc  les  mains  de  M.  Dccazes. 

Depuis  plusieurs  ann/;c;s  ou  avait  remarqué  que 
gén/ïralenienl  tous  les  ministres  qui  se  sont  succé- 
dé, étaient  devenus  plus  ou  moins  libéraux  en 
quittant  le  ministère  ;  M.  F^iné  offre  l'exemple  uni- 
que d'un  ministre  libéral,  devenu  tUtra  après  sa 
retraite.  En  effet,  a  dater  de  ce  moment,  il  s*est 
réuni  à  la  faction  turbulente  qu'il  avait  naguère 
foudroyée  par  l'ordonnance  du  5  septembre. 

Lorsque  M.  le  marquis  Barthélémy  fit  la  funest* 
proposition  de  modifier  la  loi  des  élections  du  5 
février  1817,  et  que  cette  proposition  fut  transmise 
à  la  chambre  des  députés  ,  M.  Laine  a  ,  dans  le  co- 
mité secret  du  3  mars  1819,  et  dans  la  séance  pu- 
blique du  5i5  du  même  mois,  renoncé  entière- 
mentaux  principes  qu'il  avait  soutenus  jusque-là: 
nous  ne  sautions  le  dissimuler,  les  ruses,  les  so- 
I>hisme8,  les  paradoxes,  les  argumens  captieui» 
en  un  mot,  toutes  les  méprisables  ressources  de 
Tesprit  de  fa<:lion,  ont  singulièrement  affaibli  lef- 
f<:t  de  son  talent,  qui  n\;ut  jamais  plus  d'éclat  que 
lorsqu'il  avait  pour  guides  et  pour  appuis  la  vérité, 
la  justice,  Tindépcndancr,  et  l<;s  principes  conser- 
vateurs de  la  liberté  publique  et  du  trâne  consti- 
tutionnel. 

T)cpuis  cette  époqu^^ ,  M.  L;jirié  a  constamment 
volé  avcr  Ir,  coté  droit,  cl  h'r.st  montré  rarement  â 
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la  tribuDe.  Toutefois,  en  i8s5,  il  8  est  déclaté  con- 
tre la  guerre  d'Espagne ,  tant  dans  la  séance  du  9 
février,  où  la  chambre  délibérait  sur  le  projet  d*a- 
dresse  au  roi ,  que  dans  celle  du  ^4  du  même  mois, 
où  il  appuya  de  son  vote  le  discours  de  M.  Royer- 
Collard,  en  faveur  du  maintien  de  la  paix. 

C^est  au)ourd*hui  une  chose  reconnue  que  si, 
comme  ministre ,  M.  Laine  a  souvent  favorisé  les 
doctrines  libérales ,  dont  Tcsprit  du  siècle  a  rendu 
rintroduction  nécessaire  dans  le  gouvernement  des 
peuples,  cet  homme  d*élat  serait,  par  sentiment, 
tout-à-fait  disposé  à  se  réunir  a  leurs  ennemis,  si 
le  hasard  de  la  naissance  Teût  placé  dans  les  clas- 
ses privilégiées. 

M.  Laine  est  un  homme  grand,  maigre,  très- 
brun,  le  front  chauve,  lair  préoccupé  et  pre$que 
toujours  chagrin.  Sa  voix,  sans  être  très-forte,  est 
pénétrante  ;  il  se  sert  de  la  parole  avec  talent  et  au- 
torité :  il  a  Tair  de  parler  avec  conviction,  et  se  fait 
toujours  écouter.  Il  a  de  la  chaleur  à  la  tribune,  de 
Félévation  dans  la  pensée;  mais  il  vise  trop  à  l'ef- 
fet. Son  langage  est  quelquefois  incorrect  ;  mais  ce 
qui  distingue  M.  Laîné  de  tous  les  avocats  et  de 
tous  les  orateurs  du  midi  de  la  France,  c*est  qu'il 
n'a  conservé  ni  1rs  défauts  communs  aîi  barreau, 
ni  l'accent  de  sa  province.  Il  est  pourtant  Gascon, 
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LAMBBECHTS  (Charles -Joseph- Mathieu,  et 
non  Pierre-Ignace,  comme  le  portent  plusieurs 
biographies). 

Une  notice^  dans  laquelle  M.  Lanibrechtsa  fait 
le  résumé  de  sa  vie,  ayant  été  trouvée  dans  ses  pa- 
piers, et  publiée  par  son  héritier,  nous  ne  saurions- 
mieux  faire  que  de  le  laisser  parler  lui-même: 
nous  ajouterons  ensuite  à  cette  notice  les  considé- 
rations que  nous  tirerons  de  la  vie  même  de  cet 
estimable  citoyen,  ainsi  que  quelques  détails  qull 
a  cru  devoir  passer  sous  silence. 

«  Voulant  joindre  à  mon  testament  une  notice 
«sur  ce  qui  me  concerne,  et  faire  connaître  les 
BSentimens  qui  m'animent,  je  déclare  ce  qui  suit; 
«mon  héritier,  M.  Charles  d'Outrepont ,  en  fera 
»  Tosage  qu'il  jugera  convenable. 

9]\é  le  20  novembre  lySS,  je  pris  le  grade  de 
i> licencié  en  droit  en  1774»  jobtins,  en  1777,  une 
»  place  de  professeur  en  droit  à  l'université  de  Loo- 
»vain.  En  1782,  après  toutes  les  épreuves  réqui- 
»scs,  j'y  obtins  le  grade  de  docteur.  En  1786,  je 
3»  fus  recteur  de  l'université;  en  1788  et  1789,  je 
»  visitai  les  différentes  universités  de  rAllemagne. 
»  Cette  mission  m'avait  été  donnée  par  l'empereur 
»  Joseph  II,  philosophe  sur  le  trône;  ce  qui  est  re- 
»  marquable.  J  étais  chargé  d'enseigner,  à  mon  re- 
»  tour,  une  matière  jusqu'alors  négligée  à  Louvain, 
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savoir,  le  droit  naturel,  le  droit  public  universel, 
et  le  droit  des  gens. 

•  C'est  pendant  ce  voyage,  c'est  dans  la  conver- 
sation des  professeurs  de  ces  universités,  que  j'ai 
principalement  puisé  les  principes  dont  )*ai  fait 
ensuite  ma  règle  de  conduite  en  matière  politi- 
que; c'est  ainsi  que  )'ai  acquis  cet  amour  delà  li- 
berté, cette  haine  de  l'arbitraire,  qui  m^accompa- 
gneront  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  Oui,  le  plus 
grand  avantage  que  )e  conna'sse  ici  bas,  c'est  de 
ne  dépendre  que  des  lois,  et  non  du  caprice  des 
hommes. 

»  En  1794»  je  me  fixai  définitivement  à  Bruxelles, 
pour  y  exçrcer  Thonorable  et  indépendante  pro- 
fession d'avocat. 

•  Après  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  trou- 
»pes  françaises,  je  fus  successivement  officier  mu- 
»  nicipal  de  la  ville  de  Bruxelles ,  membre  et  prési- 
ident  de  l'administration  centrale  et  supérieure  de 
>la  Belgique;  commissaire  du  gouvernement  près 
»  l'administration  centrale  du  département  de  la 
»Dyle,  président  de  la  même  administration,  mi- 
iuistredela  justice;  enfin,  à  la  première  formation 

•  du  sénat,  membre  de  ce  corps,  auquel  on  confiait 

•  des  fonctions  très-importantes. 

>  Dans  ces  diverses  places ,  que  je  n'avais  pas 

•  sollicitées,  j'ai  pu  quelquefois  errer;' mais  j'âî  tâ- 

•  ché  de  faire  le  bien  et  d'empêcher  de  faire  le  mal, 
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»  toutes  les  fois  que  la  chose  iii*a  été  possible.  Ce- 
j»  pendant  une    triste   expérience   m'a    convaincu  |^ 

qu'on  est  souvent  trompé  en  se  fiant  a  la  boonc 

foi  des  hommes. 

•  Après  avoir  ainsi  figuré  sur  la  scène  politiquci 
je  n  étais  plus  que  citoyen  français,  et  )c  m'enlâi*  y 
sais  gloire  :  tant  d'autres  briguent  des  places  et  - 
se  l'ont  des  illusions  1  Cependant,  en  ittiQi  deux 
grands  déparlemens,  le  Bas-llhin  et  la  Seio&-In« 
férieure,  me  choisirent  pour  leur  représeatant  i 
la  chambre  des  députés;  ils  m*ont  ainsi  déCéré 
l'honneur  le  plus  insigne  que  puisse  i*ecevoir  uo 
Français.  Qu'ils  en  reçoivent  ici  nies  remerclmeiu 
les  plus  sincères. 

9 Toutefois,  en  acceptant  ces  honorables  fonc- 
tions, l'ai  plutôt  consulté  mon  zèle  que  mes  for- 
ces. Après  avoir  rempli  mes  devoirs  avec  aHiduUé 
pendant  quelques  mois,  je  suis  Jtoiubé  dans  uo 
état  d'affaissement  et  de  lassitude  qui  ne  dm 
permit  plus  de  les  accomplir  comme  je  l'aurab 
voulu  ;  la  nature  m'avertissait  que  le  temps  d'a- 
bandonner les  affaires  publiques  était  arrivé  pour 
H  moi  :  solve  êcnesccntem 

•  Je  me  suis  fermement  persuadé  de  lexisteocc 

•  d'un  Être-iSuprémc;  j'ai  fait  sur  ce  point  mupro- 

•  fession  de  foi ,  <ians  un  écrit  que  j'ai  publié  en 

•  1 8 1 8.  (  Quelques  réflexions  d  {occasion  du  /f- 
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vrais 


ôùi 
^vre  de  M.  FrayssinouSj   intittUé  :  Des 
9  principes  de  i* Eglise  GaUicane 


•  L'homme  persuadé  de  l'exislence  de  Dieu  res- 
0  pecte  la  liberté  des  cultes  ;  il  ne  persécute  pas  ses 
«semblables  pour  des  opinions,  il  ne  prêche  pas  le 
»  poignard  à  la  main;  mais  il  est  constamment  vrai; 

•  il  croit  que  la  source  de  toute  vérité  na  pas  créé 

•  les  hommes  pour  être  guidés  par  le  mensonge. 

»  C est  cette  source  de  toute  vérité,  c'est  Dieu 

•  qui  a  gravé  les  idées  do  justice  et  de  morale  dans 

•  le  cœur  de  Fhomme.  J'ai  constamment  cru  que 

•  la  morale  et  la  justice  étaient  les  plus  fermes  ap- 

•  puis  des  gouverncmens.  Sans  justice,  sans  morale, 

•  point  de  liberté,  et  sans  vertu  point  de  bonheur. 
»0  conscience  l  c'est  toi  qui  me  consoles  aujour- 

•  d'hui  des  maux  qui  m'assiègent.  Sans  ta  voLx  in- 

•  térieure  qui  me  soutient,  je  serais  le  plus  nial- 

•  heureux  des  hommes.  Que  dis -je?  nais- je  pas 

•  aussi  des  amis!  Que  mon  cœur  se  serre  à  Tidée 

•  de  devoir  les  quitter!  Mais  j'espère  que  je  les  rever- 
»  rai  un  jour  dans  un  monde  où  la  justice  est  vrai- 

•  ment  justice. 

•  Mon  désir  le  plus  ardent  est  de  voir  la  France 

•  heureuse,  sous  un  régime  franchement  constitu- 

•  tionel,  et  de  mourir  citoyen  d'un  pays  libre.  C'est 

•  vers  ce  but  que  tous  mes  pas  ont  été  dirigés  :  je 
«  ne  m'en  repentirai  jamais. 
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»  Je  suis  trop  faibles  pour  conliiiucr De  ma 

»  tombe  ontr'ouverU;  )<;  doiinc  ma  bcnédiction  & 

n  mus  vieux  serviteurs,  à  Tami  (|ue  )*ui  nommé  mon 

»  héritier,  et  à  son  fils. 

Lamurkciits.  » 

M.  Lambrcchts  eiitni  au  ministère  de  la  justice 
en  vendémiaire  an  G  (septembre  1797)  en  rempla- 
cément  de  Merlin  de  Douai;  et  fut  lui-ni£nnc  rem- 
placé, en  thcTniidor  an  7  (juillet  1799)9  par  Cam- 
bacérès.  On  raconte  qu'arrivé  en  voiture  de  place 
à  la  porte  de  Thotel  du  ministère,  pour  en  pren- 
dre possession,  U\  concierge,  trompé  par  cet  exté- 
rieur modeste,  lui  en  disputa  quelque  temps  ren- 
trée. Son  administration  fut  juste,  et  aussi  modérée 
que  I(>s  circonstances  pouvaient  le  permettre. 

Dans  le  sénat,  Lambreclits  a  fait  constamment 
partie  de  celte  minorité  courageuse,  presque  ina- 
perçue alors,  qui  s'opposa  aux  envahissemens  da 
despotisme  impérial.  I.ors  du  sénatus-consulte  or- 
ganiqu(;,  qui  transforma  la  ré|)ubliquc  française  en 
une  monarcliie,  trois  bulletins  n^igalifs  se  trouvè- 
rent dans  l'urne  des  votes  :  l'un  d'eux  appartenait 
à  M.  Lambrcchts. 

Kn  1814,  il  suivit  avec  empressement  l'occasioD 
de  concourir  au  reuversc^mrnt  de  la  tyrannie  im- 
périale :  il  fut  le  rédacteur  des  ConëidéraUB  de 
l'acte  de  déehéancu  de  Napoléon ,  monument  qui 
renferme  à  la  fois  la  censure  du  passé  et  la  leroD 
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de  1  avenir.  Il  ne  fut  pas  appelé  à  la  chambre  des 
pairs  de  Louis  XVIII. 

Dans  les  cent  jours ,  Lambrechts  vola  contre 
Pacte  additionnel ,  et  refusa  de  prêter  serment  de 
fidélité  à  l'empereur. 

Durant  ses  fonctions  législatives,  de  1819a  i8a3« 
Lambrechts  vota  toujours  avec  le  côté  gauche ,  et 
Fut  un  de  ceux  qui  s*élevèrent  pour  l'admission  de 
M.  Grégoire.  Ce  vertueux  citoyen  est  mort  à  Paris 
le  4  doût  1823. 

Les  dignités  que  Napoléon  lui  avait  imposées, 
auxquelles  s'attachaient  de  grands  revenus,  ont 
permis  à  cet  homme,  simple  dans  ses  goûts,  de 
laisser  une  fortune  assez  considérable;  il  a  fait 
plusieurs  legs,  dont  un  de  1 2,000  fr.  de  rente  pour 
a  fondation  d'un  hospice  destiné  exclusivement 
lUX  protestans  aveugles.  Il  s^est  aussi  attaché  à  ré- 
parer, par  des  legs  particuliers,  quelques  injiis- 
Lices  dictées  par  l'esprit  de  parti. 


LATOUR-MAUBOURG  (Maiùk- Victor -Pat, 
KABQms  de),  est  né  le  II  février  1756,  d'une  an- 
cienne famille  du  Yivarais.  Il  entra  au  siervice  en 
1782,  fut  fait  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de 
Seau jolais ,  et  passa  capitaine  au  régiment  d'Or- 
éans  cavalerie  9  quatre  ans  après.  Il  était  sous-Ùeu- 
tenant  dans  les  gardes-du-corps  à  l'époque  de  la 
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roYolulion,  et  donna  des  preuves  de  lèle  et  de  dé-   i 
vouement  au  roi,  dans  la  journée  du  5  octobre 
1789.  11  éniigra  à  la  suite  du  10  août  179a*  Nous 
ignorons  s  il  a  servi  alors  contre  la  France;  toutes 
los  biographies  se  taisent  sur  cette  époque  de  la   . 
vie  de  M.  Latour-Maubourg,  et  nous  n'avons  pu 
nous  procurer  aucun  ronseignemeut  positif;  mail  ; 
il  est  présuuiable  que  sa  position  et  son  état  l'ait-   1 
ront   porté  à  faire  partie  de  lariuée  de  Condé.   ; 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  s'empressa  de  rentrer  en  Franoe  4 
après ianinistie  consulaire  qui  suivit  la  révolution  \ 
du  j8  brumaire,  et  obtint  du  service  dana  les  ar-  -j 
mées  de  la  république.  11  fut  envoyé  en  Egypte aa«  ^ 
près  i^lii  général  Kléber ,  dont  il  devint  aide-de-  ^ 
camp.  II.  eut  ensuite  le  commandement  du  ââ*  ré-  j 
giment  de  chasseurs  à  cheval,  et  fut  blessé  griàfe-«  \ 
ment,  à  la  tête  de  ce  régiment,  devant  Alexandrie»  ^ 
lorsque  les  Anglais  attaquèrent  cette  place.  ^ 

De  retour  en  Fniuce,  après  la  capitulation  du  gt^  '  L 
néral  Monou ,  il  fut  nommé  oilicier  de  la  Légion-  ^ 
d^Houueur,  et  combattit  avec  son  régiment  â  Aus* 
terlitz.  Promu  général  de  brigade  dans  cette  oaaa^ 
pa^gne,  il  fit  sucçessivemept  celles  de  Prusse  etd^] 
Pologne,  ayant  sous  ses  ordres  une  brigade  dç 
Valérie..  Le  général  Latour-Maubourg  sediatinguaA 
plusieurs  aifaires,  et  fut  blessé  :  sa  conduite  aviiii 
combat  d'Ëidclberg  lui  valut  le  grade  de  géa< 
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de  divisioQ,  et,  bientôt  après,  la  dignité  de  comte 
de  l'empire. 

Grièvement  blessé  à  la  bataille  de  Friedland ,  il 
ne  fut  pas  plus  tôt  rétabli  qu'il  passa  en  Espagne , 
où  il  commanda  la  cavalerie  de  larmée  du  Midi  y 
en  Andalousie,  depuis  1808  jusqu'en  i8iâ«  Pen- 
dant ce  long  intervalle ,  il  se  distingua  aux  affaires 
qui  précédèrent  Ja  prifsie  de  Madrid;  aux  combats 
deCuença,  de  Sanla-Marta,  de  Villalba,  au  siège 

» 

de  BadayoZy  à  la  bataille  ;dç  Gçbora.  Dans  ceSf^ 
guerre  fiineste,  M.  Latour^-Maubpurg  se  coacilia»; 
p$ir  sa  modération  et  son  intégrité ,  Testime  de  la 
brave  cation  qu'il  combattait.* 

Employé,  en  iS^â^  à  la  grandier-armée  de^  Rus-- 
sie».il  se  distingua  particulièrement. £^l^biat£|ili#,def 
Mojaisk.U  fit  la  retraite  de  Russie  à  la  tête  du  Qorpa 
de  cavalerie  quil  commandait  «  ilaiia.lequeji  ii<si|t; 
maintenir  autant  d'ordre  que  les  ciroonstancesi  le», 
permirent. 

Au  commencement  de  la  caqip^gue  de  S^xe ,  iliul; 
uomaiéau  comipandement  dM  i^^corp^^de  çàvale*. 
riQ«  ffui  se  couvrit  de  gloire  à  la  bataille  do  Dresde* 
Eûfia,  le  18  octobre,  à  la  bataMle  (te^Léi^iks  h? 
généf^U  Lâtour-Maubourg,  aprè^des^^rodlgea^e 
valetiFy  eut  une  cuisse  emportée  par  (ad  boulf^t; 

Aprè&la  première  abdication  cfe  Nappl^o^n,  il  fij^t 
nommé  par  ilfonmur,  frète  de  Liouis  XVint  Qa£m&* 
bre  d'une  commission  chargée  de  la  réorg8A9satioa 
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de  l'arm/^e.  Le  roi  le  nomma  pair  de  France  le  % 

juin  1814. 

Durant  \cê  cent  jours,  M.  Latour-Maubourg  ne 
fut  ni  employé,  ni  compris  parmi  les  pairs  nom- 
m/;s  par  Napoléon. 

Au  second  retour  du  roi,  il  reprit  sa  place  à  la 
chambre  des  pairs,  fut  créé  commandeur  de  Tor- 
dre de  Saint-Louis,  et  chevalier  de  celui  du  Saint- 
Esprit. 

Le  19  novembre  1819,  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr  ayant  remis  le  portefeuille  de  la  guerre 
pour  ne  pas  participer  à  l'anéantissement  de  la  loi 
des  élections  du  5  février  1817,  Louis  XVIII  lui 
donna  pour  successeur  le  général  Latour-Maa- 
bourg,  devenu  marquis  par  suite  de  la  classifica- 
tion des  pairs  do  France.  Le  nouveau  ministre  se 
montra  d'abord  peu  courtisan,  et  paraissait  ne  tou- 
loir  guère  marcher  dans  le  sens  des  hommes  t|ai 
venaient  de  renverser  la  loi  des  élections.  De  kar 
coté  ces  mêmes  hommes  ne  cessaient  de  lui  repro- 
cher la  jambe  UlégiUme ,  qu'il  avait  si  glorieii- 
sement  acquise  sur  les  champs  de  bataille;  mab 
M.  LatOMr-Maubourg,  qui  s'était  si  bien  défendi 
toutes  les  fois  qu'il  avait  été  attaqué  par  les  aoMatt 
disciplinés  deTAutriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie ,  capitula  dès  qu*il  se  vit  entouré  par  la  troupe  \ 
indisciplinée  qui  veut  l'anéantissement  de  toutei 
les  institutions  libérales.  Il  se  montra  faible  et  ir* 
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résolu  comme  ses  collègues  Richelieu,  Siméon, 
Roy,  Portai,  etc.  Ce  ministère,  ayant  lui-même 
préparé  sa  chute ,  par  des  concessions  jounaliè- 
res  faites  au  parti  de  M.  de  Villèle,  fut  renversé 
par  ce  même  parti  le  21  décembre  1821. 

M.  Latour-Maubourg^  remplacé  au  ministère  de 
la  guerre  par  le  duc  de  Bellune ,  fut  nommé,  après 
la  mort  du  duc  de  Cbigny,  aux  fonctions  de  gou- 
verneur de  l'hôtel  des  Invalides,  qu'il  remplit  en- 
core aujourd'hui. 


LAURISTON  (Jagques-Alexandre-Bernard,  Law 
de),  est  né  à  Pondîchéry,  le  1"  février  1764  •'  son 
père  était  maréchai-de-camp,  gouverneur  des  éta- 
blissemens  français  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. Il  est  le  petit-fils  de  ce  fameux  Jean  Law, 
avanturier  écossais,  dont  l'extravagant  système  a 
été  si  fatal  à  la  France  sous  la  régence  du  duc  d'Or- 
léans. 

M.  Lauriston  embrassa  de  bonne  heure  la  car-* 
rière  militaire;  servit  constamment  dans  l'artilie- 
rie,  et  fut  fait  colonel  de  cette  arme  en  1796.  De 
ce  moment  date  la  grande  faveur  dont  il  a  joui 
long-temps  auprès  du  général  Bonaparte,  du  pre* 
mier  consul  et  de  l'empereur. 

Sous  le  consulat,  M.  Lauriston  devint  aide-de- 
camp  du  premier  consul ,  qui  le  chargea  souvent 
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<1o  plusieurs  missions  importantes.  En  1800,  il  était 
f^éuôsiïl  de  brigade,  commandant  lo régiment  d'ar- 
lillcric  à  clioval  de  La  Fërc.  L'année  suivante,  le 
premier  consul  le  chargea  de  porter  en  Angleterre 
la  ratification  des  préliminaires  do  paix  ;  l'envoyé 
de  la  république  française  fut  accueilli  avec  en- 
thousiasme par  le  peuple  de  Londres,  qui  détela 
les  chevaux  de  sa  voiture  et  lo  conduisit  en  triont- 
phe  à  Downing-Street. 

Envoyé  en  Italie,  en  qualité  de  commandant  du 
dépôt  d'artillerie  de  Plaisance ,  ù  la  suite  d'une 
rixe  assez  vive  avec  M.  de  Caulaincourt ,  M.  Lauris- 
ton  fui  bientôt  nonnné  commandant  des  troupes 
<le  Texpédilion  chargée  de  ravitailler  les  colonies 
françaises.  A  sou  retour  des  Antilles,  il  assista  au 
combat  que  l'amiral  Villeneuve  livra  A  Tamiral 
Calder,  et  vint  débarquer  à  Cadix  quelques  joun 
avant  la  bataille  de  Trafalgar. 

Il  rejoignit  alors  la  grande-arméo  en  Allemagne; 
fut  nommé  gouverneur  de  Braunau,  en  novembre 
iSof),  et  chargé,  dans  le  mois  de  mai  suivant,  de 
la  prise  de  possession  des  arsenaux  de  Venise  ,  de 
la  Dalmatic  et  des  Bouches  du  Cattaro,  en  vertu 
du  traité  de  Presbourg.  Les  Russes  s'étant  opposés 
à  cette  dernière  opération,  le  général  Lauriston  eut 
onire  de  sVmparer  de  Kaguse,  011  il  fut  blentdtj 
allaqué  par  terre  et  par  mer;  il  se  défendit  long- 
temps et  vaillamment ,  et  fut  enfin  délivré  par  lo 
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neur-général  de  Venise. 

Au  commencement  de  1808,  le  général  LauHs* 
ton  fut  un  des  aides-de*camp  nommés  pour  accom- 
pagner lempereur  à  Erfurth;  de  là  il  passa  à  Tar- 
mée  d'Espagne,  et  il  fut  rappelé  en  Autriche  lors 
de  la  campagne  qui  se  termina  par  la  bataille  de 
Wagram.  Il  s'était  déjà  distingué  au  pont  da  LaQd- 
shut  et  à  la  prise  de  Raab,  lorsque  Napoléon  lui 
fournit  l'occasion  de  contribuer  à  la  victoire  de 
Wagram,  en  lui  confiant  le  commandement  de 
cent  pièces  d'artillerie  de  la  garde ,  qui  arrivèrent 
au  trot  sur  le  centre  des  Autrichiens ,  et  le  fou- 
droyèrent. 

Quelque  temps  après  la  paix  de  Vienne ,  le  géné- 
ral Lauriston  fut  envoyé  auprès  de  l'empereur 
d'Autriche,  et  accompagna  en  France  l'archidu- 
chesse Marie-Louise,  dont  le  mariage  avec  Napo>- 
léon  semblait  devoir  établir  une  alliance  éternelle 
entre  ces  deux  empereurs ,  et  qui  ne.  fut  pourtant 
qu'un  abhne  couvert  de  fleurs  dans  lequel  Napo- 
léon se  précipita. 

Au  mois  de  février  1811,  M.  de  Caulaincourt 
ayant  enfin  obtenu  son  rappel  de  Pétersbourg,  Na- 
poléon nomma  le  général  Lauriston  pour  lui  suc- 
céder dans  cette  ambassade.  Il  était  chargé  d'ob- 
tenir de  la  Russie  l'occupation  des  ports  de  Riga 
et  de  Revel,  et  l'exclusion  des  vaisseaux  anglais  de 


3Go 

la  Baltique.  Les  négociations  se  prolongèrent  jus- 
qu'au mois  de  juin  1812 ,  époque  à  laquelle  com- 
mença la  désastreuse  campagne  de  Russie.  M.  Lau- 
riston  quitta  Pétorsbourg,  et  se  rendit  au  quatier- 
général  de  Napoléon  à  Smolensk.  Arrivé  à  Moicou» 
Napoléon  l'envoya  proposer  un  armistice  au  vieui 
prince  KutusofF;  mais  cette  démarche,  qui  pou- 
vait  être  un  acheminement  à  la  paix,  n'obtint  au- 
cun réïiulUir.  Apres  la  fatale  retraite,  le  général 
Lauriston  fut  envoyé  à  Magdebourg  en  qualité  de 
commandant  en  chef  du  corps  d'observation  de 
l'Elbe.  Il  couvrit  ce  fleuve  depuis  Hambourg  }us* 
qu'à  Magdebourg  pendant  plus  de  trois  mois ,  em- 
pêchant reniicnii  de  pénétrer  dans  le  Hanovre.  Lt 
jour  même  de  la  bataille  de  Lutzen,  le  général 
Lauriston  s'empara  de  Léipzick.  Il  se  distingua  an 
combat  de  Weissig  et  à  la  bataille  de  Bautzen.  H 
s'empara  de  Brcslau,  après  un  combat  assez  vif  ; 
battit  ensuite  les  Russes  sur  les  hauteurs  de  Colde- 
berg,  et  se  fit  encore  distinguer  à  la  bataille  de 
Dresde. 

Après  les  journées  de  Léipsick,  le  général  Lau- 
riston se  retirait  par  le  pont  de  Lindenau  :  le 
trouvant  rompu ,  il  s'élança  à  cheval  dans  la  rivière. 
Plus  heureux  que  l'illustre  Poniatowski ,  il  ne  périt 
pas  dans  les  flots,  mais  il  fut  fait  prisonnier,  et 
conduit  à  Berlin.  On  le  crut  noyé,  et  sa  mort  fut 
môme  annoncée  dans  les  bulletins. 
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Le  général  Lauriston  resta  en  Prusse  jusqu'à  la 
restauration.  Il  revint  alors  à  Paris,  où  il  parcourut 
la  carrière  des  honneurs ,  dans  laquelle  nous  ne  le 
suivrons  pas  avec  autant  d'intérêt  que  dans  celle  de 
la  gloire. 

Le  comte  Lauriston  fut  d'abord  nommé,  par 
Louis  XYIIL  chevalier  de  Saint-Louis ,  grand-cor- 
don de  la  Légion-dHonneur ,  et  capitaine-lieute- 
nant des  mousquetaires  gris,  après  la  mort  du  gé- 
néral Nansoufy. 

Lors  du  retour  à  Paris  de  Napoléon ,  le  général 
Lauriston  suivit  la  maison  du  roi  jusqu'à  la  fron- 
tière, mais  son  dévouement  n*alla  pas  plus  loin  ; 
il  revint  à  Paris.  Toutefois,  l'empereur  ne  voulut 
pas  le  comprendre  parmi  les  aides-de-camp  dont 
il  s'entoura,  et  le  général  Lauriston  alla  passer  tran- 
quillement cette  période  dans  sa  terre  de  Riche- 
mont,  près  de  La  Fère. 

.  Au  second  retour  du  roi,  il  fut  successivement 
nommé  président  d'un  collège  électoral,  com- 
mandant de  la  r*  division  de  la  garde  royale , 
et  membre  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  des  ofiiciers  qui  avaient  servi 
depuis  le  20  mars  jusqu'au  8  juillet.  Ce  général  devint 
alors,  ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  l'objet 
de  lanimadversion  de  tout  ce  qui  avait  fait  par- 
tie des  immortelles  armées  françaises.  Vers  la  mê- 
me époque,  il  présida  les  conseils  de  guerre  formés 
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pour  juger  le  conlre-amiral  Lînois ,  le  comte  De- 
laborde,  le  colonel  Boyer,  etc.  Louis  XVIU  le  créa 
commandeur  de  Saint-Louis  «  pair  de  France,  et 
enfin  ministre  de  sa  maison,  le  21  février  iSao, 
en  remplacement  de  M.  Pradei. 

Des  ce  jour,  le  génc^ral  Lauriston  eut  à  t'oc- 
cnper  des  théâtres,  du  Conservatoire,  des  menas 
pliisirs,  et  s'en  occupa,  sinon  d'une  manière 
utile  aux  beaux -arts,  du  moins  fort  agréable» 
in(.*iit  pour  lui.  L'Opéra,  et  principalement  les 
iiyiiiplies  de  ce  temple  de  Therpsichore ,  furent 
lobjet  de  sa  constante  sollicitude;  il  accorda  sou- 
vent une  protection  toute  spéciale  aux  sujets  qui 
lui  plaisaient;  niais  le  public  ne  confirma  pas  tou- 
jours les  préférences  du  ministre.  Le  général  Lau- 
riston s'occupa  beaucoup  aussi  du  diapazon  de 
rOpéra ,  et  on  lui  doit  la  grande  mesure ,  exécutée 
par  son  successeur,  qui  a  fait  baisser  les  flûtes,  les 
bassons  et  les  hautbois  d'un  quart  de  ton.  On  as- 
sure que  toutes  les  voix  usées  de  l'Académie  royale 
de  musique,  ont  chanté  alors  les  louanges  de  Son 
Excellence  pour  ce  grand  bienfait. 

Ce  général  coulait  doucement  sa  vie  entre  1*0- 
péra  et  la  liste  civile ,  lorsque  l'invasion  de  l'Es- 
[)agne  et  le  rétablissement  de  l'autorité  absolue  de 
Ferdinand  VII  furent  décrétés.  Il  ne  fut  pas^d'abord 
appelé  à  servir  sous  les  ordres  du  prince  généralissi- 
me ;  mais  dès  que  Tarmée  eut  pénétré  dans  le  cceur 
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de  TËspagne ,  le  marquis  de  Lauriston  fut  tout-à- 
coup  élevé  a  la  dignité  de  maréchal  de  France,  par 
ordonnance  du  6  juin  1820,  et  désigné  pour  aller 
commander  le  2^  corps  de  l'armée  de  réserve  en 
Espagne.  Le  maréchal  de  Lauriston,  que  nous  ai- 
mons mieux  voir  sur  les  champs  de  bataille  que 
dans  les  coulisses,  investit  la  place  et  la  citadelle 
de  Pampelune;  la  défense  fut  d'abord  opiniâtre, 
mais  la  garnison  finit  par  capituler,  et  le  maréchal 
eut  la  gloire  d'avoir  emporté  ce  boulevard  de  l'Es- 
pagne. Il  entra  aussi  dans  Lérida,  après  les  évéac*- 
uiens  de  Cadix. 

Pendant  qu'il  se  battait  en  Espagne,  le  port(i- 
feuille  de  la  maison  du  roi  était  toujours  à  sa  dm* 
position,  et  il  le  reprit  à  son  retour  à  Paris.  Maifi 
il  le  perdit  vers  la  fin  de  i8i4»  époque  à  laquelle 
ce  ministère  fut  confié  au  duc  de  Doudcauville. 
On  assure  que  M.  le  maréchal  de  Lauriston  a  été 
très-sensible  à  la  perte  d'un  emploi  qui  lui  donnait 
une  si  grande  influence  sur  toutes  les  prétresses 
de  Thâlie,  de  Melpomène  et  de  Therpsichore. 


LEBRUN-TONDU  (  Pierre-Hélène  Marie  )  ,  né 
à  Noyon  en  1763 ,  fut  placé  au  collège  de  Louis-le- 
Grand  par  le  chapitre  de  cette  ville.  Il  fut  d'abord 
connu  sous  le  nom  de  l'abbé  Tondu.  Ayant  re- 
noncé à  Tétat  ecclésiastique,  il  obtint  une  des  pla- 
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ces  pnyëcs  par  le  roi  à  TObserTatoire ,  pour  lei 
jeunes  gens  qui  paraissaient  propres  aux  mathé- 
tnaliques;  s'engagea  peu  de  temps  après  comme 
soldat;  obtint  bientôt  son  congé;  passa  dans  lei 
Pays-Bas;  se  fit  imprimeur,  puis  journaliste,  et 
prit  part ,  en  1 787 ,  à  la  révolution  de  la  Belgique, 
c|ui,  disait-il,  prenait  une  tournure  monacale. Il 
travailla  au  Journal  générai  de  VEv/rope^  et  fut 
placé  par  le  général  Dumouriez,  alors  ministre 
d<*s  alFaires  étrangères,  dans  les  bureaux  de  ce 
dépfiil(.*m(*nt. 

Apr^s  les  événcmcns  du  10  août  17991  rin« 
flu(*nce  du  parli  de  la  Gironde  fit  confier  ce  por- 
t(T(Miille  a  Lebrun,  auquel  on  avait  reconnu  des 
talens  diplomatiques  lorsqu'il  était  journaliste. 

Le  !àS  septembre  1792,  le  nouveau  ministre 
n^ndit  compte  â  la  convention  nationale  de  la  si- 
tuation de  son  département,  et  exquissa  le  ta- 
bleau de  la  position  politique  de  TEurope.  Douie 
jours  après,  en  mémoire  de  la  victoire  de  Jern- 
in<'ip(\s,  il  présenta  à  sa  municipalité  sa  fille,  née 
la  veille ,  et  en  lui  donnant  pour  parrain  Dumou- 
riQz,  il  lui  fit  prendre  les  noms  deCivUiê'-F'ictoire 
Jenimapes  Dumouriez  Ijcàrun.  Le  19  décem- 
bre, il  fit  un  rapport  sur  les  relations  de  la  France 
avec  TAngleterre.  Quelques  jours  après,  il  donna 
de  nouveaux  détails  sur  les  dispositions  hostiles 
de  cette  puissance,  et  communiqua  les  réclama- 
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tions  énergiques  de  la  cour  de  Madrid  en  faveur 
de  Louis  XVL 

Comme  membre  du  conseil  exécutif,  il  signa,  le 
a o  janvier  179*5,  Tordre  d'exécuter  ce  prince  in 
fortuné.  Lebrun-Tondu  s'efforça  dans  les  premiers 
mois  de  1793 ,  de  renouer  avec  l'ambassadeur  an- 
glais, Green ville,  pour  éviter  une  rupture  avec  la 
Grande-Bretagne;   ce  qui  n'empêcha   pas  Robes- 
pierre de  laccuser  d'avoir  provoqué  imprudem» 
meut  les  hostilités,  et  de  n'être  pas  eu  mesure  de 
les  soutenir.  Une  lettre  de  Talon,  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer,  ayant  fait  suspecter  d'intelligence 
avec  Louis  XVI  M.  de  Sémonviile,  Lebrun-Tondu 
se  hâta  de  le  destituer.  Ces  mesures  parurent  tar- 
dives et  équivoques  au  comité  de  sûreté-générale  : 
il  accusa  Lebrun  et  son  collègue  Clavière  d'appar- 
tenir à  la  faction  des  hommes  d'état,  et,  le  25 
septembre,  il  les  fit  décréter  d  accusation.  Lebrun- 
Tondu,  arrêté  ensuite,  s'échappa  le  9  décembre  ; 
mais  il  fut  découvert  dans  sa  retraite  et  arrêté  de 
nouveau  quinze  jours  après.  Il  fut  livré  aussitôt 
au  tribunal  révolutionnaire,  qui  le  condamna  à 
mort  le  27  décembre,  et  le  fit  exécuter  le  même 
jour. 

Le  jugement  portait:  «Lebrun,  abbé,  journa- 
»  liste ,  imprimeur,  ministre,  âgé  de  3o  ans ,  né  à 

•  Noyon ,  condamné  à  mort  comme  contre-ré  vol  u- 

•  tionnaire ,    ayant   été  appelé  au   ministère  par 
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» 

»Bris8ot,  Roland,  Duniouricz,  et  ayant,  à  cette  épo« 
»qijc,  été  Tâmc  du  parti  dTJrléans ,  et  appuyé  de 
»tous  S(*8  efforts,  avec  Clavière  et  Roland,  la  pro- 
»  position  de  Kcrsaint  de  fuir  au-delà  de  la  Loire 
•  avec  rassemblée  législative,  le  conseil  exécutif, 
»  et  Capet.  » 

Lebrun-Tondu  n'était  ni  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit ,  ni  un  politique  de  caractère,  mail 
il  avait  une  grande  activité. 

Madame  Roland ,  au  jugement  de  laquelle  il  est 
bien  difficile  de  ne  pas  attacher  beaucoup  de 
poids,  Ta  jugé  avec  une  sévérité  que  nous  ne  sau- 
rions approuver.  •  11  passait,  disait-elle,  pour  ua 
«esprit  sage  parce  qu'il  n'avait  d'élans  d'aucune 
«espèce,  et  pour  habile  homme  parce  qu'il  était 
»  assez  bon  commis.  » 


LECARLIER,  était  maire  de  la  ville  de  Laoo  et 
secrétaire  du  roi  avant  la  révolution.  Elu,  en  i^Sgf 
député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Yermandoii 
aux  états-généraux,  il  se  fit  peu  remarquer  dans 
cette  assemblée,  où  il  siégea  toujours  avec  le  parti 
populaire. 

Nommé  en  septembre  179!!  à  la  convention  na« 
tionale,  parle  département  de  l'Aisne,  il  y  vcyla 
la  mort  du  roi.  ) 

Eu  l'an  6,  il  succéda  à  Dondcau,  dans  le  minis- 
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tère  de  la  police  générale  «  et  fut  lui-même  rem- 
placé lannée  suivante  par  DuvaL 

Lecarlier  rrçut,  en  1799,  une  nouvelle  marque 
de  confiance  de  la  part  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement ,  par  sa  nomination  au  conseil  des  anciens. 
Il  mourut  peu  de  temps  après. 

Ce  ministre  de  la  république  française  a  laissé 
outre  la  réputation  d*un  bon  patriote,  un  fils  que 
le  département  de  TAisne  a  envoyé  à  la  chambre 
des  députés,  en  1817,  et  qui  s*y  est  montré  digne 
de  la  faveur  dont  ses  compatriotes  l'ont  honoré  » 
en  repoussant  les  lois  d  exception,  et  en  votant 
avec  les  9S  députés  du  côté  gauche,  contre  le  nou- 
veau système  électoral. 


LENOIR-LAROCHE  (Jeipc- Jacques),  est  né  à 
Grenoble  le  29  avril  1749*  Son  père  était  juriscon- 
sulte :  il, entra  lui-même  dans  le  barreau,  etexer* 
çait  la  profession  d'avocat  à  Paris  à  l'époque  de  la 
révolution.  Elu  en  avril  1789,  député  du  tiers-état 
aux  états^généraux ,  il  y  embrassa  avec  chaleur  le 
parti  populaire,  et  prit  quelque  part  à  la  rédaction 
de  la  feuille,  qu'entreprit  â  cette  époque  ce  même 
Perlet,  qui  depuis  s'est  rendu  si  horriblement  fa- 
meux. Il  fournit  aussi  par  la  suite,  des  articles  au 
Moniteur  et  au  Mercure  de  France;  ;  Ayant  échap- 
pé aux  proscriptions  de  1793  et  i^7§4>  ^U  moyen 
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d*une  tnission  qu'il  se  fit  donner  par  le  ministre 
Garât,  il  publia  dans  le  Moniteur j  pendant  rinter« 
vallc  qui  s'écoula  depuis  la  fin  de  la  conventioa 
jusqu'à  son  admission  au  conseil  des  anciens,  dei 
articles  où  respirent  sans  cesse  les  sentimens  d*uii 
Téritable  ami  de  la  liberté.  Lor^de  la  lutte  qui  s'é- 
tablit avant  le  18  fructidor,  entre  le  directoire  et 
les  deux  conseils ,  Lenoir-La roche  se  prononça  arec 
force  contre  la  faction  qui,  sous  le  voile  d'une  mo- 
dération feinte,  marchait  à  grands  pas  vers  le  ré- 
tablissement de  la  monarchie.  11  publia  alors  plu- 
sieurs écrits  remarquables  sur  l'état  de  la  France* 
sur  la  conspiration  de  Grenoble ,  sur  les  abus  de  k 
presse  et  l'importance  des  élections  de  Tan  5.  Ca 
utiles  travaux  ne  pouvaient  manquer  d'attirer  sur 
leur  auteur  les  yeux  des  hommes  éclairés  et  des 
vrais  amis  de  la  patrie  :  le  directoire  l'en  récom- 
pensa en  lui  confiant  le  ministère  de  la  police  gé- 
nérale, le  18  messidor  an  5  (6  juillet  1797).  Répu- 
blicain rigide,  mais  plus  propre  à  éclairer  ses  con- 
citoyens qu'à  diriger  les  coups  d'état,  M.  Leuoir- 
Laroche  ne  garda  que  vingt  jours  le  portefeuille  de 
la  police;  il  fut  remplacé  le  8  thermidor  suivant» 
par  Sotin. 

Particulièrement  lié  avec  MM.  Lanjuinais,  Gal« 
lois  et  tant  d'autres  cxcellcns  patriotes,  M.  Lcnoir- 
Laroche,  qui  partageait  en  tout  leurs  principes,  les 
a  développés  dans  un  grand  nombre  d'articles  in- 
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sérés  dans  les  ouvrages  périodiques  dont  nous  avons 
parlé.  Il  ne  se  borna  pas  à  de  simples  notices,  et 
publia,  en  1795,  Y  Examen  de  la  constitution  qni 
convient  le  mieux  à  la  France,  où  il  se  montra, 
comme  dans  ses  autres  écrits,  ennemi  déclaré  des 
anarchistes. 

En  quittant  le  ministère ,  M.  Lenoir-Laroche  re- 
prit ses  foncfioos  de  professeur  de  législation  à  Té- 
cole  centrale  du  Panthéon.  Bientôt  après  il  fut  élu 
au  conseil  des  cinq-cents. 

Après  la  révolution  du  18  brumaire,  M.  Lenoir- 
Laroche  fut  appelé  au  sénat,  dont  il  fit  partie  jus- 
qu'en 1814.  Il  signa  la  déchéance  de  Napoléon. 
M.  Lenoir-Laroche,  républicain  sévère,  qui  s'était 
prononcé  si  chaudement  contre  le  rétablissement 
de  la  monarchie,  qui  avait  ensuite  souri  à  la  révo- 
lution du  18  brumaire,  qui  avait  vu  sans  effroi  l'é- 
lévation du  trône  impérial,  arriva  insensiblement 
jusqu'à  se  déclarer  pour  le  rétablissement  du  trône 
des  Bourbons;  aussi  Louis  XVIII  le  nomma-t-il 
pair  de  France  le  4  juin  i8i4*  H  ne  fut  rien  durant 
les  cent  jours  \  mais  a  la  seconde  restauration  il 
rentra  dans  la  chambre  des  pairs,  où  il  siège  parmi 
les  membres  constitutionnels. 
,  La  femme  de  cet  ex-ministre  a  publié  divers  ou- 
vrages sous  le  voile  de  l'anonyme;  c'est  elle  qui  a 
fait  élever  à  grands  frais  le  calvaire  des  lauriers <, 
sur  les  coteaux  d'Aulnay,  près  de  Sceaux. 
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LETOURNFIUX,  connu  sous  le  nom  de  Letour- 
neux  de  la  Loire- 1 nférieure ,  était  avocat  avant 
la  révolution.  Dcvnnu ,  en  1 791,  procureur-ayudicdii 
département  de  l.iLoire'Inféricure,  il  fut  nommé, 
le  2î  septembre  1797.  ministre  de  l'intérieur 9  en 
remplacement  de  M.  François  de  Neufchâtcau,  qui 
lui  succéda  de  nouveau  au  ministère  «  en  juillet 
1 7(j8.  A  cette  époque ,  Lctourncux  entra  danft  1  ad- 
ministration de  renrogistremcnt  et  des  domaines. 
L'année  suivante  il  fut  nommé  membre  du  conseil 
des  anciens  ;  exclu  quelques  mois  après  du  corps- 
légiiilatif,  comme  s'étant  vivcmement  opposé  à  la 
journée  du  18  brumaire ,  il  devint  juge  au  tribunal 
d*appel  d  Ile-et-Yillaine,  et  confirmé  dans  ces  fonc- 
tions en  1811,  sous  le  titre  de  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Rennes.  Il  les  quitta  au  commence- 
Hjcnt  de  181 5. 

Letourneux  est  un  homme  de  mérite,  dont  la 
conduite  politique  a  constamment  été  celle  d'un 
bon  ciloven,  d*un  ami  de  la  liberté  :  il  a  laissé  des 
souvenirs  honorables  dans  les  divers  emplois  qu'il 
a  occupés. 

Les  naïvetés  de  M"'  I^etourneux ,  dont  s'amusait 
beaucoup  M.  Tallcyrnnd,  alors  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  ont  été  pendant  quelques  mois 
les  sujets  des  conversations  des  cercles  de  Paris  : 
on  citait  entr  autres  une  réponse  plaisante  de  cette 
dame,  qui,  ayant  été  visiter  un  matin  le  Jardin  des 
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Plantes,  et  dînant  le  même  jour  chez  M.  deTalIey- 
rand,  fut  interpellée  par  ce  personnage,  après  le 
récit  de  tout  ce  qu'elle  avait  remarqué  dans  ce  jar- 
din ,  qui  lui  demanda  si  elle  avait  vu  Lacepède  (ce 
savant  était  alors  logé  au  Jardin  des  Plantes,  dont 
il  était  administrateur)  :  «  Non,  répondît  bonne- 
«rnent  M"'  Letourneuic,  je  n'ai  pas  vu  Lacepède  , 
•  mais  j'ai  vu  la  girafie.  »  Cette  naïveté  sur  laquelle 
M.  deTalleyrand  eut  soin  de  ne  pas  garder  le  secret, 
excita  une  saillie  de  joie  parmi  les  convives,  et  se 
répandit  bientôt  â  tel  point  dans  Paris,  que  M"**  Le- 
tourneux,  à  qui  des  mots  de  ce  genre  passaient  pour 
être  familiers ,  en  était  vraiment  devenue  à  la  mode. 
Depuis  lors ,  on  ne  prononce  plus  le  nom  de  M.  de 
Lacepède  sans  penser  à  la  giraffe,  et  vice  versa. 


LOUIS ,  connu  sous  le  nom  de  VAbbé  Louis ,  est 
né  à  Toul,  en  1755.  Il  était  conseiller-clerc  au 
parlement  de  Paris ,  lors  de  la  révolution ,  dont  il 
aTait  adopté  les  principes  avant  qu'elle  éclatât. 
Dès  1788,  la  liberté  avait  trouvé  en  lui  un  ardent 
défenseur,  dans  l'assemblée  provinciale  de  l'Orléa- 
nais. 

Le  i4  juillet  1790,  il  assista,  en  qualité  de  dia- 
cre, l'évêque  d'Autun,  aujourd'hui  prince  de  Bé- 
névent,  à  la  messe  qui  fut  célébrée  au  Champ-de- 
Mars  9  et  fut  bientôt  après  chargé  par  Louis  XVI 


de  diverses  missions  diplomatiques,  et  particuliè- 
reinenl  d'une  négociation  en  Suède;  mais  la  révo« 
lution  du  16  août  179a  ayant  renversé  le  trône, 
M.  Louis,  exposé  à  de  vives  persécutious,  sévit 
dans  la  nécessité  de  s'expatrier,  et  passa  en  Angle- 
terre. Mous  ignorons  ce  qu'il  y  a  fait. 

Rentré  en  France  après  le  18  brumaire  9  il  fut 
successivement  employé  comme  chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  guerre  et  d  la  chancellerie  de  la 
Légion-d*Honneur;  il  devint  ensuite  maître  des  rcr 
quêtes  au  conseil- d'état,  et  fut,  en  1810,  chargé 
de  présider  le  comité  de  liquidation  établi  en  Hol- 
lande. 

Sous  le  ministère  de  M.  MoUien,  il  obtint  uned^ 
places  d'administrateur  du  trésor  public,  et  diri^ 
le  contentieux.  Le  11  mars  i8i3,  M.  Louis,  al^rs 
baron  de  l'empire,  présenta  au  corps-législatif  le 
projet  de  loi  pour  la  vente  des  biens  des  commu- 
nes ,  et  s'exprima  en  ces  termes ,  sur  le  gouveroe- 
ment  de  l'empereur. 

«  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  recon- 
»  naissance  des  Français  envers  le  restaurateur  de 
»la  monarchie,  ne  serait-ce  pas  cet  ordre  invaria- 
»ble,    cette   économie  sévère  et  portée  dans  les 

•  moindres  détails  de  l'administration?  Rien  n e- 

•  chappe  à  la  vigilance  de  l'empereur,  rien  de  trop 
»  petit  pour  l'occuper,  lorsqu'il  en  peut  résulter 
«un  bien.  Nous  le  voyons,  comme  Charlemagne, 
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•  ordonner  la  vente  des  herbes  inutiles  des  jardins, 

•  lorsque  sa  main  distribue  à  ses  peuples  les  ri- 
»  chcsses  des  nations  vaincues.  Si  un  homme  du 
»  siècle  des  Médicis ,  ou  du  siècle  de  Louis  XIV,  re- 
9  venait  sur  la  terre ,'  et  qu  a  la  vue  de  tant  de  mer- 
»  veilles  il  demandât  combien  de  règnes  glorieux, 
>de  siècles  de  paix,  il  a  fallu  pour  les  produire, 

•  vous  répondriez  qu'il  a  suffi  de  douze  années  de 

•  guerre  et  d'un  seul  homme.  • 

Après  un  pareil  éloge,  prononcé  en  18 13,  on 
est  tout  étonné  de  voir  le  pan<^gyriste  de  Napoléon 
faire  partie  des  ministres  qui ,  Tannée  suivante, 
furent  désignés  par  le  gouvernement  provisoire, 
établi  en  remplacement  du  gouvernement  impé- 
rial. Où  lest  davantage  encore  lorsqu'on  apprend 
que  ce  même  baron  Louis,  confirmé  dans  ses  fonc. 
tions  de  ministre  des  finances  pour  Louis  XYIII, 
est  monté  plusieurs  fois  à  la  tribune,  durant  l'an- 
née i8i4,  pour  y  faire  la  critique  du  gouverne- 
ment impérial.  Par  une  conséquence  toute  natu- 
relle, le  baron  Louis  se  trouva  obligé  d'attaquer 
l'administration  du  duc  de  Gaête  et  du  comte  Mol- 
lien  :  une  polémique  s'établit  alors  entre  ces  ex- 
ministres et  le  ministre  du  roi;  la  querelle  s'échauf- 
fait lorsque  le  débarquement  de  Napoléon  vînt  y 
mettre  fin.  Le  baron  Louis  suivit  Louis  XVIII  à  Gand, 
et  rentra  au  ministère  à  la  seconde  restauration; 
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mais  deux  mois  après,  le  i**  septembre  i8i5,il 
fut  remplacé  par  M.  Corvetto. 

Ou  a  reproché  à  M.  Louis ,  dans  cette  première 
époque  ministérielle,  d'avoir  élevé  les  dettes -de 
l'état  au-delà  de  toute  expression ,  et  d'avoir  £dt 
figurer  dans  son  budget  toutes  les  prétentions  de 
plusieurs  fournisseurs,  dont  Napoléon  avait  fait 
justice  dès  son  avènement  au  consulat.  Celle  de 
ces  prétentions  qui  amusa  le  plus  était  relative  â 
une  dépense  de  plusieurs  millions  pour  des  hôpi- 
taux militaires,  dans  un  pays  et  à  une  époque  aux- 
quels Napoléon  lui-même,  pendant  les  cent  jours, 
assura  qu'il  n'avait  pas  eu  de  troupes.  Au  total, le 
baron  Louis  éleva  les  dépenses  à  la  somme  d'im 
milliard  44^  millions,  et  proposa,  pour  y  faiie 
face,  de  vendre  les  biens  des  communes ,  et  trois  , 
cent  mille  hectares  de  forêts ,  ajoutant  â  ces  pro- 
duits Texcédant  présumable  de  la  recette  sur  la 
dépense  de  i8i5,  ainsi  que  la  création  de  bons 
royaux  à  ordre,  remboursables  dans  trois  ans,  hy- 
pothéqués sur  les  produits  des  ventes  »  et  portant 
un  intérêt  de  huit  pour  cent. 

En  quittant  le  ministère,  le  baron  Louis  alla 
siéger  à  la  chambre  de  181 5,  où  il  vota  avec  la  mi- 
norité. En  1816,  il  se  réunit  au  centre  des  députés, 
et  vota  pour  les  ministres  jusquau  18  décembre 
1818,  époque  à  laquelle  il  fut  de  nouveau  appelé 
au  ministère  des  finances.  Il  se  déclara  pour  le 
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monopole  du  tabac,  établît  dans  chaque  départe- 
ment des  livres  auxiliaires  du  grand-livre  de  la 
dette  publique  ,  et  proposa  d'augmenter  cette  dette 
de  4o  millions. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1819,  un 
député  ayant  représenté  au  ministre  des  finances 
que  l'article  concernant  la  dette  flottante  ne  pou- 
vait être  réuni  à  un  autre  projet  de  loi ,  parce  que 
la  proposition  royale  devait  être  mise  en  délibéra-* 
tion,  telle  qu'elle  avait  été  présentée  à  la  chambre, 
M.  Louis  laissa  échapper  ces  paroles  :  <  JE^h  bien , 
nous  la  changerons.  «  Naïveté  qui  fit  beaucoup 
rire  tous  les  députés. 

Le  baron  Louis  s'étant  déclaré  pour  le  maintien 
de  la  loi  des  élections  du  5  février  1817,  il  donna  sa 
démission  en  novembre  1819,  et  quitta  le  ministère 
en  même  temps  que  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr,  ministre  de  la  guerre,  et  le  général  Dessoles, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Depuis  cette  retraite  honorable,  M.  Louis  vota 
dans  la  chambre  avec  le  côté  gauche.  11  avait  été 
nommé  ministre  d'état,  membre  du  conseil  privé, 
mais  il  cessa  de  faire  partie  de  ce  conseil  en  i8âi. 
M.  le  baron  Louis  a  encore  siégé  à  la  chambre 
jusqu'en  1823.  Depuis  lors  il  vit  éloigné  des  a£fai- 
res  publiques.  Il  possèdeàBercy  de  vastes  bâtimens* 
qui  servent  à  l'entrepôt  des  vins;  on  dit  même  qu'il 
s'occupe  indirectement  de  ce  commerce. 
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MALOUET  (Pierre- Victor)  est  né  à  Riom,  en 
i^/fO.  il  fui  nK;vé  chrz  h'S  onitoriens,  fit  ensuite 
lV;tiidn  du  droit ,  et  se  d^'îcida  pour  la  carrière  di- 
plomatique. A  i8  ans,  il  se  rendit  en  Portugal  ei 
qualîlcdc  chancelicT  du  consulat  de  liisbonne.  At- 
tacha; ;i  ranil>assad(;  du  comte  Merle,  il  revint  en 
France  avec  lui  et  fut  (*riiployé  dans  Tadministra- 
tiori  de  Tarmiic.  ^ommé,  eu  1767,  sous-commis- 
saire à  Saint-Domingue,  il  passa  l'année  suivante 
au  (iap  en  qualité  d'ordonnateur  et  de  commis- 
saire. De  retour  en  iYance ,  en  1 774*  il  obtint  la 
j>lace  de  8c;crétaire  de  rtiadame  ÀdMaide  de 
France.  Quelque  temps  apr/*s,  il  fut  envoyé  enmis- 
hion  à  Caïenne  par  M.  de  Sartiue.  Il  rentrait  en 
i'rance  en  1770*  lorsqu'il  fut  fait  prisonnier  par 
les  Anglais,  llcndu  à  la  la  lihi;rté,  il  fut  envoyé  à 
Marseille  en  qualité  d(;  ronimissaire.  Kn  la  même 
année,  il  obtint  Tintcndanee  du  port  de  Toulon,  où 
il  séjourna  huit  ans.  A  Tapproclie  de  la  révolution, 
le  bailliage  de  Riom  le  nomma  député  aux  états- 
généraux.  Il  se  prononça  d'abord  pour  la  réunion 
drs  trois  ordres ,  mais  lorsqu'elle  fut  opérée  il  s'op- 
posa à  ce  que  rassemblée  prit  le  titre  d'aêsemMée 
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rmHonale  constituante.  Il  vota  pour  le  veto  sus- 
pensif, et  repoussa  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Il  combattit  pour  le  maintien  des  privi- 
lèges, et  fonda,  en  1790,  le  club  monarchique  en 
opposition  avec  celui  des  jacpbins  ;  mais  le  peuple 
s'opposa  à  ces  réunions,  et  la  salit;  fut  presque 
aussitôt  fermée. 

Après  les  événemens  du  10  août,  il  passa  en 
Angleterre ,  d'où  il  fit  la  proposition  de  venir  dé- 
fendre Louis  XYI.  Il  fut  porté  sur  la  liste  des  émigrés. 

Lors  de  l'établissement  du  gouvernement  con- 
sulaire, il  s'empressa  de  profiter  de  l'amnistie  pour 
rentrer  en  France.  Le  premier  consul  le  nomma, 
le  3  octobre  i8o5,  commissaire-général  de  la  ma- 
rine à  Anvers ,  avec  les  pouvoirs  de  préfet  mariti- 
me; il  mérita  les  éloges  de  Napoléon  parles  nom- 
breux établissemcns  qu'il  fit  dans  ce  port.  Il  fut 
créé  maître  des  requêtes  en  1 808. 

Toutefois ,  par  des  motifs  qu'il  est  difficile  d'ex- 
pliquer 9  Napoléon ,  qui  avait  été  si  satisfait  d'a- 
bord du  zèle  de  M.  Malouet,  le  destitua  de  ses 
fonctions  en  1 81 2  ,  et  l'exila  à  4o  lieues  de  Paris.  Il 
80  fixa  en  ïouraine. 

Les  événemens  politiques  de  181 4  le  ramenè- 
rent à  Paris,  où,  le  2  avril,  il  fut  nommé,  par  le 
gouvernement  provisoire,  commissaire  au  dépar- 
tement de  la  marine,  et  resta  définitivement  chargé 
du  portefeuille  de  ce  ministère  lors  de  l'entrée  de 
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Louis  XVIII,  le  i3  mai;  mais  il  ne  iouit  pas  long- 
temps du  rclour  de  faveur  que  la  fortune  venait 
de  lui  accorder  :  le  travail  auquel  il  se  livra  pour 
doiiuer  quelque  activité  à  son  département,  acheva 
de  détruire  sa  santé  déjà  affaiblie;  il  mourut  le  7 
septembre  iSi/f»  à  Tâge  de  soixante -quinze  au. 
Malou(;t  montra  conbtainmeiit  dans  les  différentei 
placr^s  qui  lui  furent  confiées,  un  grand  zèle  et  un 
paifail  désintéressement.  A  sa  mort,  sa  fortune 
était  tellement  médiocre,  que  le  roi  dut  payer  sci 
funérailles.  Ses  opinions  politiques,  favorables  â la 
liberté  dans  le  commencement  de  sa  carrière,  ue 
furent  plus  les  mêmes  dès  son  émigration  :  il  M 
montra  toujours  dévoué  à  la  dynastie  des  Bour- 
bons. 

On  a  de  cet  ancien  ministre  :  Mémoire  $v/ri'U' 
clavage  des  Nètjres.  —  Mémoires  su/r  Vadminiê- 
tration  du  département  de  la  marine,  —  Ofir- 
nions.  —  Défense  de  Louis  X^ L  —  Examen  sur 
les  Colonies.  —  Considérations  historiqv^ê  $wr 
l'empire  de  la  Mer, — Ijes  f/uatre  parties  dujay/r 
sur  mer,  poëme,  etc.,  etc. 


MANGOIJIUT  (  Michfx-Ance-Bebnabd  )  ,  était 
liiîutenant  criminel  au  bailliage  de  Rennes  en 
I  78a.  Ayant  perdu  cet  emploi  ,  il  s'absenta  de 
ilenn<^s  et  n'y  reparut  qu'à  l'époque  de  la  révolu- 
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tion ,  dont  il  embrassa  les  principes  avec  chaleur. 

Aucune  biographie  ne  dit  qu'il  ait  été  ministre; 
et  pourtant  nous  avons  reconnu,  par  les  recher- 
ches spéciales  que  nous  avons  dû  faire,  pour  ren- 
dre cette  biographie  complète,  que  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  fut  confié  à  M angourit ,  le  5 
brumaire  an  3 ,  lorsque  Deforges  sortit  de  ce  dé- 
partement; il  est  vrai  qu'il  ne  le  garda  que  cinq 
îours,  l'ayant  lui-même  remis  entre  les  mains  de 
Miot,  le  1 8  du  même  mois.  Quelque  courte  qu'ait 
été  la  durée  de  ses  fonctions  ministérielles ,  Man» 
gourit  n'en  a  pas  moins  été  ministre,  et  nous 
avons  dû  le  comprendre  dans  ce  volume. 

Mangourit,  homme  aimable  et  spirituel,  auquel 
on  avait  reconnu  des  talens  diplomatiques ,  échap- 
pa aux  proscriptions  de  1793  et  1794»  ^t  devint, 
en  1798,  agent  diplomatique  du  directoire-exécu- 
tif près  la  petite  république  du  Valais.  Les  paysans 
de  ces  contrées  ayant  été  insurgés  par  les  prêtres , 
et  se  livrant  à   des  désordres,   Mangourit    leur 
adressa   une  proclamation    où  il  leur  représen- 
tait les  dangers  auxquels  leurs  chefs  les  entraî- 
naient, et  les  invitait  à  les  livrer  aux  Français. 
Ayant  été  rappelé,   il  fît  abattre,  le  même  jour  , 
dans  le  Valais ,  tous  les  signes  et  monumens  de  la 
féodalité.  Il  fut  ensuite  envoyé  à  Naples  en  qualité 
de  secrétaire  de  légation;  mais  la  cour  des  Deux- 
Siciles  refusa  de  le  reconnaître.  Il  passa  ensuite 
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comme  commissaire  des  relations  extérieures  k 
AncÔDe,  et  fut,  dit-on,  chargé  secrètement  parle 
directoire  d  appeler  les  Grecs  à  Tinsurrection  »  et 
d'opérer  une  diversion  dans  l'Albanie,  l'Epire  et  la 
Morée,  en  faveur  de  l'expédition  d'Egyj)te.  Ren-. 
fermé  dans  cette  même  place  d'Ancône,  lorsqu'elle 
fut  assiégée  vers  la  fin  de  la  campagne  de  1 799 ,  il 
s'occupa  des  détails  de  Tadrainistration  intérieure, 
et  fut  nommé,  par  le  général  Monnier,  Tua  des 
négociateurs  de  la  capitulation,  qui  fut  honora*  1 
ble  pour  les  assiégés.  Il  sortit  avec  la  garnison  et  i 
rentra  en  France,  où  il  publia,  en  iBoâ,  la  Di-  . 
fense  d'Ancône  et  des  Département  romains^ 
ouvrage  qui  contient  des  détails  intéressans  sur 
l'Italie,  et  sur  les  faits  d*armes  dont  elle  a  été  le 
théûîre  en  1798  et  1799.  Mango\irit  a  fait,  en  i8o5, 
un  voyage  à  Hambourg  et  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne,  dont  la  relation,  publiée  en  i8o5,  fut 
jugée  sévèrement  par  les  journaux.  Ou  a  encore 
de  lui  :  le  Mont-Joux  ou  ie  mont  Saint-Ber^ 
oiardy  suî\i  dos  vingt-sept  jours  ou  iti  Journiù 
de  yiterbe.  —  Lectures-opéras  pour  des  soirées 
de  fn mille.  —  Lectures  dramatiques  et  musi' 
cales.  M.  Mangourit  vivait  encore  à  la  fin  de  i8a4i 
mais  totalement  retiré  des  aflT.iires  publiques. 


MARET  (  Hugues-Bernard  ),  est  né  le  i**  mars 
1758  à  Dijou,  où  son  père,  médecin   distingué, 
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était  secrétaire  perpétuel  de  rAcacIémie.  Ses  pre- 
mières études  furent  dirisfées  vers  les  coanaissan- 
ces  nécessaires  pour  entrer  drins  l'artillerie  ou  le 
génie.  Il  concourut  pour  le  prix  proposé  p  ir  Ta- 
cadcmie  de  Dijon ,  dont  le  sujet  était  Téloge  de 
Vauban,  et  obtint  le  second  prix,  le  premier 
Tayaut  été  par  le  célèbre  Garnot.  Il  se  consacra 
plus  tard  à  l'étude  des  lois,  et  s'était  rendu  à  Paris 
pour  y  acheter  une  charge  d'avocat  au  conseil  , 
lorsque  les  espérances  que  fit  naître  en  lui  la  réu- 
nion des  élafs-généraux,  donnèrent  une  direction 
toute  différente  à  ses  résolutions. 

Dès  les  premières  séances  de  l'assemblée  cons- 
tituante, auxquelles  il  assistait  régulièrement ,  ii 
conçut,  avec  M.  iMejan  Taîné,  l'idée  d'un  journal 
intitulé  Bulletin  de  l'assemblée.  Écrivant  avec 
une  extrême  rapidité  et  doué  d'une  excellente  mé- 
moire ,  il  réussit  à  reproduire  les  discussions  de 
l'assemblée,  qui  étaient  alors  d'un  intérêt  si  uni- 
versel et  si  éminemment  national.  Lorsque  le  li- 
braire Pankoukc  conçut  le  plan  du  Moniteur 
universel ,  il  proposa  à  M.  Maret  de  renoncer  à 
son  bulletin ,  en  continuant  le  même  travail  dans 
le  nouveau  journal.  Ainsi  commença  le  Moniteur^ 
de.venu  depuis  et  maintenu  journal  officiel  sous 
tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  depuis 
trente-quatre  ans.  Cette  feuille,  dont  Tunique  mé- 
rite était  de  présenter  avec  exactitude  les  opéra- 
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succès,  et  son  auteur  dut  être  nécessairemeq^ . 
recherché  par  les  orateurs  qui  attachaieni  un 
grand  prix  à  ce  que  leurs  opinions  et  leurs  dit- 
cours  fussent  reproduits  fidèlement.  C'est  de  cette 
époque  que  date  la  fortune  politique  de  M.  Ma- 
rrt. 

Jusqu'en  1791  ,  il  demeura  attaché  à  la  sociélé 
des  amis  de  la  constitution  (  les  Jacobins  )  ;  mail 
lors  des  événemens  du  Chanip-de^Mars  (17  juillet 
même  année) ,  il  cessa  ,  avec  un  grand  nooibre  de 
députés,  dVn  faire  partie,  et  devint  un  des  fon- 
datf^urs  du  chjb  des  Feuillans,  où  Ton  professait 
la  doctrine  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Après  le  10  août  1792,  qui  avait  renversé  h 
constitution  et  le  monarque,  Lebrun-Tondu  ayant 
été  nonmié  ministre  des  afTiires  étrangères,  of- 
frit a  M.  IVlaret  la  place  de  chef  de  division  de  ce 
ministère.  La  détermination  que  prit  le  ministère 
anglais  après  ces  événemons,  eflraya  le  conseil 
exécutif  français,  et  Lebrun  fit  partir  sur-le-champ 
M.  Maret,  pour  tAcher  de  négocier  avec  lord 
Greenville,  au  moins  la  neutralité.  M.  Marct  eut, 
à  cette  occasion  ,  une  entrevue  avec  le  célèbre 
Pitt,  qui  lui  donna  d(ïs  marques  d'estime.  Il  eût 
probablenu*nl  réussi  dans  sa  mission  ^  si  les  parti- 
sans de  la  guerre  universelle  ne  l'eussent  emporté 
dans  le  conseil  (exécutif.  A  son  retour  de  Londres, 
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il  perdit  sa  place  au  ministère;  mais  bientôt  après, 
le  même  ministre  qui  venait  de  le  destituer,  le 
nomma  ministre  plénipotentiaire  a  Naples,  et  le 
chargea ,   en  commun  avec    M.    de   Sémonville , 
d*une  mission  près  les   cours  d'Italie.  Ils  furent 
tous  deux  enlevés  par  l'Autriche,  sur  un  territoire 
neutre ,  chargés  de  chaînes ,  et  jetés  dans  les  ca- 
chots  de   Mantoue,  où  leur  vie  courut  les  plus 
grands  dangers,  et  où  moururent  trois  des  person- 
•nés  attachées  à  leurs  légations,  par  TefiFet  de  l'in- 
salubrité des  cachots.  Après  lo  mois  de  réclusion 
à  Mantoue,  ils  furent  transportés  dans  le  TyroK 
où  ils  restèrent  encore  vingt-deux  mois  enfermés 
dans  les  cachots  de  Kufstein.  M.  Marct  employa 
ce  temps  à  écrire  plusieurs  œuvres  dramatiques,    ^ 
.  appréciées  par  les  gens  de  lettres,  qui  furent,  en 
d'autres  temps,   un   de  ses  titres  d'admission  à 
l'Académie-française. 

Au  mois  de  juillet  1795,  la  convention  ayant, 
sur  le  rapport  de  Treîlhard,  fait  proposer  à  l'Au- 
triche l'échange  de  M.  Sémonville,  ainsi  que 
de  M.  Maret,  et  des  autres  prisonniers  livrés  par 
Dumouriez,  contre  la  fille  de  l'infortuné  Louis 
XVI,  cet  échange  eut  lieu  à  Bâle,  le  aS  décembre. 
M.  Maret,  rentré  eu  France  après  vingt-neuf  mois 
de  captivité,  parut  au  conseil  des  cinq-cents  le  12 
janvier  1796,  et  y  reçut  les  témoignages  de  l'inté- 
rêt qu'inspirent  de  longs  malheurs  ;  le  directoire- 
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exécutif  publia  :  «  Qu*ils  avaient  honoré  le  nom 
»  français  par  li'ur  constance  et  leur  courage.  • 

Toutefois,  il  parait  que  d'anciennes  préventions 
des  républicains  contre  M.  Maret,  ne  s'étaient  pas 
encore  bien  effacées  ;  car  quoique  le  gouvernement 
directorial  connut  bien  les  embarras  de  sa  posi- 
tion, il  ne  l'employa  point  alors.  11  s'occupa  de 
littérature  pendant  dix-huit  mois ,  au  bout  des- 
quels  la  nomination  de  ce  même  Barthélémy 

Qui  depuis....»  mais  alors  il  était libéral, 

fît  prendre  une  direction  nouvelle  aux  affaires; 
M.  Maret  fut  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  des  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  à 
Lille  pour  la  paix  avec  l'Angleterre.  Les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  à  la  France  étaient 
convenues,  lorsque  la  révolution  du  18  fructidor 
changea  les  dispositions  du  gouvernement  fran- 
çais, et  les  négociations  furent  rompues.  C'est  de 
cette  époque  que  datent  les  relations  de  M.  Ma- 
ret  avec  Napoléon;  de  Lille  il  correspondait  avec 
le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  alors  aux 
conférences  qui  amenèrent  le  traité  de  Campo- 
Formio. 

La  mission  de  M.  Maret  à  Lille  fut  de  cour- 
te durée.  Toujours  suspect  au  parti  qui  dominait , 
il  resta  sans  emploi,  et  donna  encore  dix- sept 
mois  à  l'étude  des   lettres.  Ce  fut  alors  que    la 
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république  cisalpine  lui  accorda  i56,ooo  fr.  en 
biens  nationaux,  comme  indemnité  des  piertes  oc- 
casionées  par  sa  détention.  Ce  secours  vint  fort  à 
propos  9  car  les  ressources  de  M.  Maret  étaient 
nlors  presque  épuisées. 

Lié  avec  Siéyes,  Rœdérer  et  plusieurs  autres 
coopérateurs  actifs  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire ,  et  très-bien  accueilli  par  le  général  Bona- 
parte, M.  Maret  fut  nommé,  en  décembre  1799, 
secrétaire-général  des  consuls,  place  qui  fut  de- 
puis érigée  en  ministère,  sous  le  titre  de  secrétaire- 
rie-d'état. 

De  ce  jour,  M.  Maret  s'est  tout-A-fait  identifié  avec 
le  premier  consul  et  lempereur;  de-  ce  jour  dnlo 
la  faveur  toujours  croissante,  dont  il  n'a  ptesque' 
jamais  cessé  de  jouir  auprès  de  Napoléon.  I/eiti- 
pereur,  dit  une  biographie,  trouvait  dans  son  mi- 
nistre et  son  confident ,  une  probité  parfaite,  une 
discrétion  inviolable,  une  mémoire  prodigieuse  ,' 
une  infatigable  activité,  une  facilité  qui  s'appli- 
quait et  suffisait  à  tout;  il  en  usait  pour  tout  et  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit  :  il  l'accompagliait 
dans  tous  ses  voyages,  et  même  sur  lès  champs  tle 
bataille.  Peut-être   faudrait-il  mêler  à  ces  éloges  , 
que  nous  croyons  d'ailleurs  mérités ,  un  reprodhe" 
que  lui  adresse  l'opinion  publique,  celui  d'avoir 
eu  pour  Tempcreur  un  défouement  trop -servîle  ^ 
d'avoir  constamment  clé  au-devant  de  ses  capri- 
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ces ,  et  de  8*âlre  montré  plutôt  son  flatteur  que  ion 
ami  sévère  et  véridique;  mais  M.  Maret  pourrait 
alors  trouver  une  excuse  dans  le  caractère  même 
de  Napoléon,  qui  n'admettait  point  des  comeils, 
et  moins  encore  des  remontrances. 

En  février  1 8o5 ,  M.  Mîiret  Tut  décoré  du  grand- 
jiigle  de  la  Léf^ion-d'IIonneur;  il  parfit  pour  l'Alle- 
magne au  mois  de  décembre  suivant,  et  coDcourot 
à  Vienne  et  à  Presbourg  au  traité  de  paix  conclu 
alors  avec  rAutriche.  En  1806^  Napoléon  le  char- 
gea, Â  Varsovie  9  deTorganisalion  dugouverDemeot 
polonais.  Quelque  temps  après  il  conclut  et  signSy 
uvec  l'ambassadeur  persan,  qui  se  trouvait  au 
quartier-général  de  Finkeiisteiuj  le  traité  d'alliance 
entre  la  France  et  la  Perse,  qui  fut  suivi  de  l'am- 
bassade dU'général  Gardauoe.  11  participa  ensuite 
à  la  constitution  du  grand-duché  de  Varsovie,  et 
rédigea  celle  de  Westphalie,  telle  qu'elle  fut  don« 
née  à  ce  royaume.  Il  fut  encore  l'auteur  de  la 
constitution  destinée  au  royaume  d'Espagne,  et 
exerça  la  principale  direction  sur  les  travaux  de  la 
junte  de  Bayonne. 

En  18099  après  la  bataille  de  Wagrara,  il  rédigea 
avec  le  comte  de  Bubna  les  conditions  de  la  paix 
qui  fut  bignér  à  Vienne  entre  M.  de  Champagny 
et  le  prince  Jean  de  Lichtenstein.  Napoléon  récom* 
pensa  les  services  de  son  ministre  secrétaire-id*état^ 
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en  le  créant  dueSde  BaMiâo ,!  av6<^  déè  dotations 
considérable».  ■.  .    ».  •  .^^    jw  '«  .  :> 

A  cette  époque,  M.  Mftret  pen^i^Af,- Cbttimé^tant 
d^autres  hommes  d'itaM\-qv»  rAutridhevpiei^ré'âti- 
gulaire  de  tontes  les  eoalUioft^  Odritre^là-Ffaticè  ;- 
chaDgeraît  de  pàlitîque  au  moyen  d'une  àltrànce 
de  famille  entre  l'empereur  François  et  rétnpetieur 
Napoléon t  appuya  de  tion' minrhepàHi  quîincKnait 
pour  que  le  Choix  d6  Nap^on  toàibtf!  dili^''^Ya¥^ 
chiduchesse  Marie^Louise^'CëfMlut  Cfiti  cérIcftiiSit 
les  négocîfitions  Tcihtivés'^'à'ce' tiiatiâgè'^l  ftità^'^^ 
l-empereuT.    "       .'/  .:■'';  ^   .':'.  ■■''    i-  ;>!:•!  m^  ^ 

.  Tout  annonçdit'rtrae:^rdchâîne  fiiptlite'tttec'ïà' 
Russie ,  1or)»que  M.;Marelrfut  ahsfrgé  tf«f  pbriërétlille 
des  affaires  étrangëres,  quis.M.'dèChaW{}agîPiy^i^t^' 
ta  le  17  avril  i&ii.  L  année  :quiyècOUlà^H^i][|i^ahx 
hostilités  effoctttesi  futempley^èdl^ft'prétedly^^  à 
renforcer  le  système  de  la  'Frstàéêi  si  \à  gt«eifl*f'4»e* 
pouvait  être  évitées  bé  nbuToau  mityi^tfe  H^éda. 
une  alliance  offensive  et  défenoive  âVèc^fo'  Pihis^- 
etTAutridue  :  il  signai  également  luitt^siit^^diiâhco' 
avec  le  Danemark.II  pavtît^eu  de  temps  àpYh»  p(^nt 
rejoindre  la  graurfe-arméeyet  acecMnpâlgnà  Na^'dlédil 
à  la  fameuse  ehtrc^ue'tte  Dveifcfe  ^  â*QÙ>  il  fit^poVtér' 
à.  Wilna,  par  le  comte  deNârboilfie,  de  tiiôutéllels 
propositions  de  pait,  qui  furent  répoussées  :  lâ' 
piix  alors  dépendait  plus  de  Londres  que  deSorM^i 
Pétersbourg,  et  les  ouvertures   failles  en    mâme 
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temps  nii  gouvorricmcnt. britannique n*curent'|Ni0i 
plus  (Je  succès  que  celles  entreprises,  en  i8o5;  par 
M.  de  Tiilleyrand.  M.  Marèt  rejoignit  Napdiéon  A 
Wiltia,  ou  un  gouvecnement  jproTisoirc  venait 
delrc  établi  :  il  réskki  idans  cette  Tille  pendant 
tonte  In  campagne,  ixytic  le  corpls  diplomatique  qui 
l'y  avait  suivi.  .  •    • 

Après.ta  cJésastreuse  retraite  de  Moscou;  M.  Ma« 
rei  pa49o  par"  Affrlln^où  il  obtint  de  la  boacbemè» 
nie;  du  roi  dç- Prifitie  l'assuhince  qu'il  resterait  ft- 
dètf  à  9on.. alliance  avec  Napoléon.  Il  se  rendit 
<;nsuite  à  Paris,  où  Ton  fut  étonné  de  lui  voir 
usurper'  les  41  ttribu Lions  du  mirnbtre  delà  g'uerre, 
en  allant  idcmanden  ru  sénat  une  levée  do  55o,ooo 
boinoies,  pour  créer  une.  non voUe  armée. 
,  4^'ppinion  pnbliqiic  reproche  encore  au  dac  de 
Bripsano  d  avoir',  ,(tàns  4es  circonstances  lei>  plus 
décîsiv<?s. 011  se  :8oît  trotlvél  eknperour,'mis:sou8  tes 
yeux-  un  exposé  peui  exact  dei^  ressources  id^ram^^ 
pjirQ,  dc;fl«i  situation  à  l'égaird  dos  puissances  étran« 
grres ,  et  do  Tétat  des  négociations  entaméee  avec 
iiHQ%;  mais  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  adresser 
(Jfi  pAreii^  reproch^^s  qu'aux  ministres  des  souve- 
r^'^ns. ineptes  qiii  laissent  à  d*autres  le  soin  de  leur 
Cairr  connailrç  la  situation  des  choses-:  Napoléon , 
({Ui  faisait  tout,  qui  voyait  tout  par  lui-même^  ne- 
pi)mvail;6tre  trompé  que  lorsqu'il  cherchait  d  s'a*' 
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buser  lui-même»  et  à  cette  époque;  il  ëstptbbablè 
^ue  M.  Mal^et  s  est  abusé  comme  rempérèùh'  -  '  * 

Toutefois,  au  eommcucement  dé  j8i4«  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  fut  retiré  âM.de 
Bassaoo,  et  remis  à  M.  de  Caularncourt;  mais  ce 
ne  fut  pas  ce  qu'on  appelle  une  disgrâce,  puisqu'il 
resta  toujours  ministre  secrétaire-d'état,  et  que 
Napoléon  ne  cessa  de  lui  cotifier  des  missions  im-^ 
portantes,  et  entre  autres  celle  do  correspondre 
avec  les  ministres  réunis  au  congrès  de  Châtilton , 
oùKinfluence  des  Ânglais.remporta. 

Lorsque  les  événemens  de  la  guerre  eurent  dé- 
cidé du  sort  de  Kapoléoay  et  dans  ces  momens'dc 
défection  où  tant  d'hommes  qu'il  comblait  naguère 
de  ses  bienfaits  s'éloignaient  de  lui,  M.  Maret  ne  le 
quitta  pas  un  instant,  jusqu'au  dépait  pour  l'tlc 
d'Ëlbe ,  et  ne  cessa  d'avoir  pour  Tidoie  tonibéé,  le 
même  culte  qu'il  lui  portait  dans  les^^ours  de  s^t 
grandeur.  » 

Resté  sans  fonctions  pendant  Tannée  de  la  pre- 
mière restauration,  le  duc  de  Bassano  reprit  celles 
de  ministre  secrétaire-d'état  au  retour  dé  Napofêon. 
11  insista  vivement  pourque  laconveniioti'cahcIù,c 
entre  le  général  Gilly  et  le  baron  dé  Damas  fût  exé- 
cutée; il  fit  plus,  il  osa  l'approuver,  pat*- le  télé* 
graphe,  avant  d'avoir  consulté  Napoléon,  qui  loua 
la  conduite  de  son  ministre,  malgré  l'opinion 
de  ceux  qui  auraient  voulu  qu'on  gardât iéïduc 
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4l*Apgou^l^iT)e  comme  un  otage  précieux.  On  assure 
encore  que  M.  Marel  {lèrappron^aYacte  eonsiiUi^ 
tiçnnel,  qui  trompait  les  espérances  de  amis  de 
la  libni^té,.. 

Le  duc  de  Bassano  fut  nommé  pair  le  2  )uin,  et 
partît  quelques  jours  après  pour  accompagner 
Napoléon.  11  était  à  la  funeste  bataille  de  \^^aterloo, 
où  il  faillit  être  pris  par  les  Prussiens. 

Compris ,  après  le  retour  du  roi ,  dans  Farticle  % 
de  rordonriance  du  a4  juillet  iâi5,  M.  de  Bassano 
resta  d'abord  à  Paris  sous,  la  surveillance  de  la  po- 
lice. Il  obtint  ensuite  des  passeports  pour  se  rendre 
à  Lintz,  doù  il  se  retira  à  Gratz.  Après  cinq  an^ 
nées  d'exil,  M.  Maret  a  pu  rentrer  dans  sa  patrie, 
où  il  se  livre,  au  milieu  de  ses  nombreux  amis;  â 
la  littérature  et  à  l'éducation  de  ses  enfans. 

Napoléon  a  dit ,  à  Sainte-Hélène ,  que  M.  de  Bas* 
sano  était  un  homme  de  cœur  et  de  droiture,  qui 
lui  avait  été  sincèrement  attaché. 


MëRUN  (Philippe- Antoine),  connu  sous  le  nom 
de  Merlin  d,e  Douai,  est  né  le  3o  octobre  1754,  é 
Ârleux,  petite  ville  du  Camhrésis;  son  père  était 
fermier,  et  jouissait  d'une  certaine  fortune.  Merii» 
fit  SCS  études  à  Douai ,  et  Cut  reçu  avocat  au  parle- 
ment de  cette  ville.  Il  y  plaida  sa  première  cause 
avec  un  tel  succès  que  la  cour  le  félicita  par  For- 
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gane  de  ravocât-général.  Ses  talens  lui  procurèrent 
un  établissement  avantageux;  il  épousa  une  demoi- 
selle Dumonceau«  qui  lallia  à  plusieurs  familles 
du  parlement.  Quelque  temps  après,  il  se  fit 
pourvoir  d'un  office  de  secrétaire  du  roi. 

En  1 789 ,  il  fut  nommé ,  par  le  baill  iage  de  Douai , 
député  du  tiers-état  aux  états  -  généraux  :  il  était 
alors  déjà  très-avantageusement  connu  parles  nom- 
breux articles  dont  il  avait  enrichi  le  Répertoire 
universel  de  Jurisprudence  «  ainsi  que  par  le  pre- 
mier volume  du  Traité  des  Offices  et  des  Etats  de 
France,  La  première  fois  qu'il  parut  à  la  tribune  »  * 
ce  fut  pour  faire ,  au  nom  du  comité  des  droits  féo- 
daux »  un  rapport  sur  le  sens  et  les  efiets  du  dé- 
cret du  4  ^oùt  1789,  portant  abolition  du  régime 
féodal  :  ce  rapport  sur  une  matière  obscure  frappa 
tellement  rassemblée,  par  sa  netteté  et  sa  rédac- 
tion, qu'au  moment  où  l'orateur  descendit  de*  la 
tribune ,  Mirabeau  s'élança  de  sa  place  pour  em- 
brasser Merlin ,  en  lui  disant  :  c  Vous  avez  fait  un 
I»  excellent  travail,  et  il  faut  bien  qu'il  soit  tel,  car 
»  Sieycs,  qui  ne  trouve  de  bien  que  ce  qu'il  fait,  en 
»  juge  comme  moi.  •  Peu  de  temps  après,  le  duc 
d'Orléans  lui  proposa  la  première  place  dans  son 
conseil,  et  Merlin  l'accepta.  En  1790,  il  fut  nom- 
mé commissaire  à  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques. Lorsqu'il  fut  question  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort ,  Merlin  demanda  qu'elle  fût  réser- 
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\ée  pour  los  criminels  de  lèze-nation  et  les  faux- 
luounayeurs.  Au  mois*  de  février  1791  ,  il  parla 
avec  véhémence  en  faveur  de  la  loi  contrôles  émi* 
grés,  que  Mirabeau,  rapproché  de  la  cour,  vou- 
lait faire  rejeter.  Les  travaux  de  Merlin  dans  les 
comités  de  rassemblée  constituante  furent  im- 
menses. 

Après  la  session,  les  électeurs  de  Paris  le  nom- 
mèrent président  de  Tun  des  tribunaux- de  district 
de  celte  capitale;  mais  il  opta  pour  la  présidence 
du  tribunal  criminel  du  Nord ,  à  laquelle  ses  com- 
patriotes lavaient  unanimement  élu. 

Député,  en  septembre  1792 ,  à  la  convention  na- 
tionale par  le  département  du  Nord ,  il  n'arriva  à 
Paris  quelorsqiie  la  république  eut  été  proclamée. 
Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  vota  la  mort  de 
ce  prince  sans  appel  ni  sursis.  Il  soutint,  dana  ce 
même  procès,  que  les  principes  de  la  procédure 
par  jurés  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  à  la  coq- 
vculioii,  qui  remplissait  les  fonctions  d'un  tribu- 
nal révolutionnaire.  Cette  opinion  de  la  part  d'un 
magistrat  qui  avait  toujours  été  pénétré  de  ses  de- 
voirs, étonna  les  amis  de  Merlin. 

En  mars  1793,  il  se  trouvait  en  mission  dans 
la  Belgique,  et  cest  à  tort  qu*on  a  dit  qu'il  «vait 
proposé  le  décret  du  so  de  ce  mois  ,  qui  créa  le 
tribunal  révolutionnaire.  Chargé,  i\  la  fin  d'avril, 
d'une  nouvelle  mission  alarmée  dos  côtes  de  Brest, 
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il  se  trouvait  à  Lorient  lors  des  événemens  du  3i 
mai,  et  fit  imprimer  une  vigoureuse  protestation 
contre  ces  attentats.  Mais,  par  une  étrange  et  inex- 
plicable mobilité  de  caractère,  Merlin  dénonça 
bientôt  lui-même  ceux  de  ses  collègues  proscrits 
par  les  )0urnées  contre  lesquelles  il  avait  protesté. 
Rappelé  dans  le  sein  de  la  convention  nationale , 
il  fut  nommé  membre  du  comité  de  législation ,  et 
présenta  un  projet  tendant  à  diviser  le  tribunal 
révolutionnaire  en  quatre  sections.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  le  divorce,  il  fit  décréter  que 
l'époux  divorcé  aurait  la  faculté  de  se  remarier  im- 
médiatement après,  et  Tépouse  six  mois  plus  tard. 
Toutefois,  après  avoir  pendant  quelques^j:nois 
participé  à  toutes  les  lois  révolutionnaires  de  cette 
époque,  Merlin  de  Douai  revint  à  des  opinions 
plus  modérées,  et  s'opposa  ensuite  aux  mesures 
sévères ,  notamment  à  l'effroyable  loi  de  proscrip- 
tion, proposée  le  22  prairial  an  2.  Merlin  avait  en- 
fin ouvert  les  yeux  sur  l'horrible  système  adopté 
par  les  tyrans  d'alors;  il  avait  été  épouvanté  de  la 
mort  de  plusieurs  de  ses  collègues,  et  effrayé  pour 
ses  propres  jours.  Il  eut  le  courage  de  demander 
qu'aucun  des  députés  ne  pût  être  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  qu'il  n'eût  été  préalable- 
^ment  mis  en  accusation  par  l'assemblée.  Robes- 
pierre ,  qui  voulait  se  débarrasser  de  ses  rivaux 
[>our  domier  à  la  révolution  une  direction  nou- 
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Couthon  un  ton  menaçant ,  dont  Merlin  sentit  toute 
la  signification.  Aussi ,  depuis  ce  jour  jusqu'au  9 
thermidor,  garda-t-il  le  plus  profond  silence  sur 
toutes  les  questions  étrangères  à  des  matières  de 
législation. 

Sept  jours  après  la  mort  de  Robespierre ,  Merlin 
fut  nommé  président  do  la  convention,  et  se  pnn 
nonça  avec  force  contre  le  système  affreux  qui  f&- 
naît  de  finir.  Ce  fut  alors  que  Vadier  l'accusa  d'a- 
voir vouhi  faire  le  procès  à  la  révolution  du  3i 
mai  y  accusation  dontileutrinconccvable  faiblesse 
de  se  justifier.  Néanmoins,  le  16  fructidor  an  5, 
il  proposa  de  rappeler  dans  la  session  de  la  con« 
vention ,  les  soixante-treize  députés  mis  en  arrest»' 
tion  par  suite  de  cette  révolution  ;  mais  par  une 
autre  contradiction  inexplicable  ,  il  s'opposa  quel- 
ques jours  après ,  à  ce  que  Ton  étendit  ce  rappd 
aux  députés  proscrits  pour  la  môme  cause.  Revenu 
à  d  autres  sentimcns,  il  demanda  trois  jours  après, 
au  nom  du  comité  do  législation ,  le  rappel  de  ces 
mêmes  députés  proscrits. 

A  la  fin  du  mois  de  ventôse  il  proposa ,  au  nom 
dos  comités  réunis ,  un  décret  d'accusation  contre 
Parrère,  Billaud-Varcnnos,  ColIot-d'Hcrbois  cl  Va- 
dier. A  la  suite  des  insurrections  des  12  germinal 
ot  1*'  prairial ,  Merlin  ,  chargé  d'une  mission  dans 
le  département  du  Nord,  y  fit  fermer  les  sociétés 
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la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  A  Tépoque 
qui  précéda  la  rébellion  des  sections  (  i5  vendé- 
miaire an  4)»  Merlin  se  prononça  avec  énergie  en 
faveur  du  triomphe  des  principes  républicains. 

Frappé  du  désordre  de  la  législation  crimideUe, 
il  s'était  depuis  ]ong*temps  occupé  en  silence  d'un 
nouveau  Code  des  délits  et  des  peines.  Son  travail 
achevé,  il  en  fit  part  a  ta  convention,  qui  fixa  la 
discussion  de  ce  code  à  lavant-veille  delà  clôture 
de  la- session.  Un  temps  aussi  court  lui  paraissait  à 
lui-même  insuffisant  pour  faire  adopter  646articles 
doutée  code  se  composait;  mais  la  confiance  était 
si  grande  et  si  unanime  dans  ses  lumières,  comme 
jurisconsulte,  que  le  code  entier  fut  décrété  sur  la 
seule  lecture  qu'il  en  fit,  laquelle  ne  fut  interrom- 
pue que  pour   quelques  légers  amendemens.  Le 
code  de  Merlin  fut  accueilli  avec  un  empressement 
universel,  surtout  à  cause  de  sa  marche  simple, 
méthodique  et  claire  :  il*  a  fait  loi  jusqu'en  1811. 

De  la  convention  Merlin  de  Douai  passa  au  mi- 
nistère de  la  justice,  le  12  brumaire  an  4 9  deux 
moisaprès  il  en  remit  provisoirement  le  portefeuille 
à  Genissieux,  pour  prendre  celui  de  la  police ,  et 
retourna  au  ministère  de  la  justice  le  i4  germinal 
de  la  même  année.  Jamais  une  aussi  grande  acti- 
vité n'avait  régné  et  n  a  régné  depuis  dans  ce  mi- 
nistère. Travailleur  infatigable,  il  voyait  tout  par 
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lui-même,  et  se  réservait  à  lui  seul  les  afiaires  Ici 
plus  importantes  :  on  lui  doit  de  grandes  amélio- 
rations dans  ce  département. 

Après  le  18  fructidor,  il  fut  nommé  à  Tune  des 
deux  places  devenues  vacantes  dans  le  directoire- 
exécutif.  Il  y  fut  constamment  occupé  de  la  sur- 
veillance de  Tintérieur  pendant  21  mois.  Sous  pré- 
texte qu*il  faisait  la  guerre  aux  patriotes,  par  le  soin 
qu'il  mettait  c^i  écarter  des  places  la  plupart  des 
hommes  qui  n'avaient  d  autres  litres  que  leurs  ex- 
cès, il  se  forma  contre  Merlin  et  deux  de  ses 
collègues,  qui  partageaient  les  mêmes  principes, 
un  parti  puissant  à  la  léte  duquel  était  Barras.  Ce 
parti,  sans  se  douter  du  but  de  son  chef,  qui,  s'il 
faut  en  croire  Fauche  Borel ,  était  alors  l'agent  des 
Bourbons,  allait  droit,  sans  s'en  douter,  à  la  con- 
tre-révolution ,  en  semant  la  division  entre  les  deux 
conseils  et  le  directoire.  Ne  prévoyant  pas  de  pou- 
voir faire  télé  à  lorage  sans  qu'il  y  eût  da  sang  ré- 
pandu ,  Merlin  aima  mieux  donner  sa  démission, 
et  prit  le  parti  de  se  retirer  à  la  campagne.  Ses  en- 
nemis n'en  restèrent 'pas  là;  ils  dressèrent  •  contre 
lui  un  acte  d'accusation  dont  le  principal  chef  était 
d'avoir  déporte  ie  général  Bonafonrte  en  Egypte^ 
ce  qui  était  d'autant  plus  absurde,  que  pour  cette 
expédition  il  avait  donné  à  Bonaparte  son  fils- pour 
airle-dc-camp;  aussi  la  majorité  du  conseil  des  cinq- 
crnis  fit-elle  justice  de  celte  misérable  accusation. 
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Après  ]c  1 8  brumaire ,  Merlin  de  Douai  s*hoDora 
en  acceptant  la  place  subalterne  de  substitut  du 
procureur-général  à  la  cour  de  cassation;  mais  à  la 
fin  de  j8oi ,  il  fut  nommé  procureur-général  près 
la  même  cour.  Les  nombreux  réquisitoires  qu'il  a 
faits,  et  les  plaidoyers  plus  nombreux  encore  qu'il 
a  prononcés  pendant  les  i3  années  qu'il  a  exercé 
cette  place  éminentc,  se  trouvent,  pour  la  plupart, 
dans  son  Recueil  de  questions  de  droit ,  et  dans 
les  nouvelles  éditions  du  Répertoire  de  Jurispru- 
ilence.  On  ne  sait,  en  parcourant  ces  deux  ouvra- 
ges, qui  forment  21  gros  volumes  in-4*«  en  petits 
caractères,  comment  il  a  pu  suffire  à  d'aussi  im-* 
menses  travaux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils 
lui  ont  acquis  dans  les  tribunaux ,  une  autorité  dont 
presque  aucun  jurisconsulte  avant  lui  n'avait  joui 
de  son  vivant  :  partout  on  le  cite  à  l'égal  des  Du- 
moulin, des  Yoet,  des  Pothier,  des  d'Aguesseau. 

Depuis  le  mois  de  février  i8a6,  Merlinde Douai 
réunissait  à  la  place  de  procureur^général,  celle  de 
conseiller-d'état,  t  Au  conseil-d'état,  a  dit  Napoléon 
«dans  sa.  captivité,  j'étais  très-fort  tant  qu'on  de- 
»  meurait  dans  le  domaine  du. code;  raais^dès  qu'on 
«passait  aux  régions  extérieures,  je  tombais  dans 
»  les  ténèbres,  et  Merlin  était  ma  ressource,  je  m'en 

•  servais  comme  d'un  flambeau.  Sans^  être  brillant 

•  il  est  fort  érudit,  puis  sage,  droit  et  honnête;  un 
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•  dos  Tctérans  cle  la  vieille  bonne  cause  :  il  m'était 
■  fort  attaché.  • 

Lors  d(*  la  révolution  du  3i  mars  i8i4«  Merlin 
ne  con:»erva  que  le  titre  de  couseillcr-d'état,  et 
après  plusieurs  tentatives  inutiles  pour  lui  arra- 
cher sa  dén»iHsion  de  procureur-général,  on  prit  le 
parti  de  lui  ôter  cette  place  d  autorité,  le  i5  février 
18 15. 

11  ouvrit  alors  un  cabinet  de  consultation;  mais 
dès  le  u!i  mars  suivant,  il  rentra  au  parquet  delà 
cour  de  cassation ,  où  Napoléon  ,  en  retournaot  de 
Tile  d'Elbe,  Tavait  rappelé  par  un  décret  de  Lyon; 
il  y  resta  jusqu'au  8  juillet.  Dans  l'intervalle,  le  dé- 
partement du  Nord  Tavaît  élu  disputé  à  la  cham- 
bre des  représentans ,  et  Najioléon  Pavait  nonfimé 
ministre  d  état.  Il  était  d  ailleurs  grand-officier  de 
la  Légion  ^d'Honneur,  et  membre  de  rAcadémie- 
française. 

Compris  dans  Tarticle  2  de  l'ordonnance  da  ^4 
juillet  181 5,  Merlin  de  Douai  a  été  forcé  de  cher- 
wlier  un  asile  chez  Tétranger,  et  sVst  fiié  dans  les 
Pays-Bas.  Après  uu  long  séjour  à  Harleno ,  il  a  ob- 
Iruu,  en  juillet  1819,  rautoriâatioa  de  résider  à 
Bruxelles,  où  il  vit  dans  la  retraite,  entouré  àe 
qui'lques  amis. 

Son  liis^  le  baron  Antoine-François-Eugène 
?^i(.«run,  après  avoir  servi  d  aide-de-camp  â  Napo- 
Ivoii,  et  avuir  gagné  tous  ses  grades  sur  le  champ 
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de  bataille,  était  maréchal-de-camp  à  l'époque  de 
la  restauration.  Cet  officier-géuérat  auasi  lustrait 
que  brave,  suivit  sou  père  et  partagea  les  trois  pre- 
mières années  de  sa  proscription.  Eu  1818  il  ren- 
tra en  France,  où  il  est  sans  emploi. 


MILET-BE-MUREAU  (  Louis  -  Marie- Aotoike 
ItesTOUFF),  est  né  à  Toulon  le  26  juin  1765.  Dès 
Tâge  de  i5  ans  il  entra  dans  le  corp»  rojal  du  gé- 
nie ,  et  il  y  obtint  le  grade  de  capitaine  le  8  avril 

Député  aux  états  •  généraux  de  1789,  il  siégea 
constamment  au  côté  droit.  Rentré  dans  ses  foyers 
après  la  dissolution  de  rassemblée  constituante,  il 
fut  employé,  en  179a,  à  larmée  des  Alpes  et  à 
c^e  du  Var,  comme  commandant  de  TartHlerie 
et  du  génie.  11  fit  la  campagne  de  1793  à  Tarmée 
d'Italie,  et  revint  ensuite  à  Paris,  où  il  rédigea  et  pu- 
blia les  fnémoires  de  la  Peyrouse. 

Promu  au  grade  de  général  de  brigade,  le  17 
nivôse  an  3^  Milet-Mureau,  que  le  crédit  de  Barras 
avait  constamment  soutenu,  fut  chargé  dube  par- 
tie de  Fadministration  de  la  guerre,  lorsque  te  gou- 
vernement directorial  s'organisa.  Nommé  ministre 
de  ce  département ,  le  3  ventôse  an  7 ,  en  rempla- 
cement de  Schérer,  il  donna  sa  démis^ién*  le  14 
messidor  de  la  même  année.  Ce  métne  jour,  il  fut 
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élevé  au  grade  de  général  de  division.  Le  général 
Bernadotte,  qui  lavait  remplacé  au  ministère,  ayant 
été  appelé  à  un  commandement  deux  mois  après, 
Milet-Mureau  fut  chargé  du  portefeuille  par  in- 
térim. 

Après  le  18  brumaire  il  fut  réduit  au  traitement 
de  réforme.  Inutilement  il  sollicita  de  faire  partie 
de  Texpédition  de  Saint-Domingue,  et  se  fit  de- 
mander par  le  général  Bernadolte  pour  coinmaa- 
der  le  corps  du  génie  à  Tarmée  des  côtes  :  le  gou- 
vernement consulaire  ne  le  fit  sortir  de  sa. retraite 
qu*en  180^2,  mais  ce  fut  pour  le  nommer  préfet  de 
la  Corrèze,  qu'il  administra  jusqu'en  1610. 

En  avril  i8i4,  le  comte  d'Artois  le  nomma  di- 
recteur ,   par  intérim  ,   du  département    de    la 
guerre.   Mis   en    retraite   quelque   temps    après , 
M.  Milet-Mureau  est  devenu  membre'' du  conseil-, 
d'administration  des  Invalides. 


MIOT  (André-François),  né  à  Versailles,  le  9 
février  1762,  suivit  d'abord  la  carrière  de  l'admi- 
jiistration  militaire,  et  devint  successivement  chef 
(le  bureau  et  chef  de  division  dans  les  bureaux  de 
la  guerre.  Eu  1793,  il  fut  nommé  secrétaire-général' 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  Élevé,  lèiitbru- 
maire  an  3,  au  poste  de  comn^issaipe  des  rela- 
tions exlérieurc&,  titre  qui  était  alors  substituée 
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celui  de  ministre,  il  y  fut  remplacé,  le  i4  nivôse 
de  la  même  année,  par  Colchen.  Ainsi  M.  Miot  ne 
peut  être  compris  dans  cet  ouvrage  que  pour  la 
forme,  et  pour  ne  pas  interrompre  Tordre  de  classi- 
fication de  tous  ces  ministres,  qui  se  sont  succédé 
avec  tant  de  rapidité  dans  les  premières  années  de 
la  révolution. 

En  1 795,  M.  Miot  fut  envoyé  à  Florence,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  auprès  du  grand- 
duc;  cette  mission  était  alors  d'une  grande  impor- 
tance ;  elle  mit  souvent  l'envoyé  de  France  en  rap- 
ports avec  le  vainqueur  de  l'Italie.  Passé  ensuite  à 
Kome,  en  qualité  de  ministre  extraordinaire,  il  y 
fit  mettre  à  exécution  le  traité  qui  venait  d'être 
conclu  entre  la  France  et  le  pape,  et  accrédita,  près 
du  souverain  pontife,  les  commissaires  français 
Monge,  Berthollet,  Barthélémy,  Thouin,  Moitte  et 
Tinet,  chargés  de  recevoir  les  objets  d'arts  cédés  à 
la  France  par  ce  traité.  Revenu  à  Florence  après 
cette  mission,  M.  Miot  reçut  bientôt  l'ordre  de  se 
rendre  en  Corse,  en  qualité  de  commissaire  du 
pouvoir-exécutif,  pour  faire  rentrer  sous .  l'obéis- 
sance cette  île,  qui  avait  été  livrée  aux  Anglais;  ce 
qui  fut  exécuté  sans  qu'ilait  été  employé  aucune 
mesure  violente.  ., 

De  retour  en  France  ^  M.  Miot  fut  nommé  am- 
bassadeur  près  la  cour  de  Sardaigne  :  il  se  rendit 
à  son  poste,  et  y  fit  respecter  l'asile  que  ]\Iadamc 
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el  madame  la  comtesse  d'Artois  y  avaient  cherche. 
Rappelé  en  179^*  îi  resta  sans  fonctions  jusqu'au 
moment  où  M.  François  de  Neufchâteau ,  détenu 
ministre  de  l'intérieur,  le  désigna  pour  faire  partir 
d'un  conseil  qu'il  avait  établi  dans  son  ministère. 
Quelque  temps  après,  il  suivit  à  La  Haye,  avec  due 
mission  secrète,  M.  de  Forgucs,  qui  allait  résider 
près  la  république  Batave. 

Après  le  18  brumaire,  M.  Miot  devint  successi- 
vement commissaire-ordonnateur,  secrétaire-gé&é- 
ral  du  ministère  de  la  guerre,  tribun,  et  membre 
du  conseil -d*état  :  il  fut  du  nombre  de  ceux  chargés 
de  rayer  de  la  liste  des  émigrés  les  personnes  qui 
y  avaient  été  inscrites  par  d*aveugles  passions,  ou 
par  une  précipitation  funeste. 

Bientôt  le  gouvernement  consulaire  renvoya 
M.  Miot  en  Corse,  avec  le  titre  d'administrateur- 
général,  et  avec  des  pouvoirs  très-ctetidus  :  il  apaisa 
les  troubles  dont  cette  île  était  le  théâtre,  màh  il 
ne  tarda  pas  a  être  rappelé.  Il  rentra  au  conseil- 
d'état,  et  eut  le  département  du  troisième  aliron- 
dissement  de  la  police  générale. 

Lorsque  le  trône  de  Naplcs  fut  donné  par  Napo- 
léon à  son  frère  Joseph,  M.  IVliot,  qui  était  affec- 
tionné à  ce  nouveau  roi,  le  suivit  A  Naples,  et  y  fut 
nommé  ministre  de  l'intérieur;  il  y  créa  quelques 
établissemens  utiles. 

£n  1808,  le  roi  Joseph  ayant  quittC*  le  trône  des 
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Deux-Sicîles  pour  aller  bccupercelui  d'Espagae, 
M.  Miot  accompagna  ce  prince;  mais  il  ne  prit 
aucune  part  directe  au  gouvernenient,  et  resta 
près  du  roi,  en  qualité  de  sik'lntendànt-géhéi'al  de 
sa  maison  et  de  ses  domaines.  Déjà  le  roi  de  Nâples 
Joaéhim  Murât  lui  avait  conféré  le  titre  de  comte 
de  Mélito,  et  Napoléon  celui  de  comté  de  l'empire. 

Après  la  bataille  de  Victoria,  M.  Mrot  i:*etit¥a  en 
Frante,  et  reprît  ses  fonctions  au  Côttseil-d'état.  La 
chute  et  la  seconde  abdication  de  Napoléotr  Téloî- 
gnëtent  successivement  de  toute  fonfctiotl  ^tibli- 
que  ;  il  n'a  été  compris  dans  aucune  de^  organisa- 
tions du  conseil  -  d'état  qui  ont  eu  lieu  déptxfs  la 
restauration.  ' 

Malgré  les  nombreux  emplois!  que  M.  Mtot  à 
occupés  toute  sa  vie,  il  a  néanmoins  trouve  le  fémps 
de  cultiver  les  lettres  :  on  a  de  lui  une  nouvel  tl^a- 
duction  de  Y  Histoire  d'Hérodote,  ouvragb  qiii  lui 
fut  inspiré  par  Volney. 


MOLE  (Louis-Mathieu),  né  en  1780',  ^st  fils 
du  président  Mole  de  Chamj^Iati'eux,  qui  pérît 'éur 
Téchafaud  pendant  lé  règne  de  la  teï^teui*.  Àptks 
avoir  fait  de  bonnes  études,  H  chercha  làiiititè^tre 
la  célébrité  en  publiant,  dans  l'année  iSà6[  bn 
ouvrage  intitulé  Essais  de  morale  et  der  Poiiti- 
que.  M.  de  Fontanes,  qui  avait  ^ris  M.  Mole' s  où  s 
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riiaÎA  tout  le-  monde  ne  fut  pas  de  son  avis. 

Appuy/;  par  son  nom ,  et  par  des  amis  lèlés  plus 
encore  que  par  son  ouvrage,  M.  Mole  franchit  ra- 
pidement les  premières  marches  qui  devaient  le 
conduire  à  une  haute  fortune.  Nommé  auditeur 
;iu  conseil -dV*tat,  il  fut  bientôt  après  maître  des 
rerpi/^tes;  en  cette  qualité  il  fit  un  travail  sur  l'état 
dcH  juifs  en  France,  dont  Tcmpereur  parut  fort 
content. 

Nommé  à  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or  en  1808, 
il  fut  bientôt  rappelé  à  Paris  avec  le  titre  de  con- 
Heiller-d'état»  et  devint  directeur-général  des  ponts 
c*t  cliausAécSy  vers  la  (in  de  1809.  Ainsi,  M.  MoIé 
parcourut  la  carrière  administrative  avec  une  ra- 
pidité qui  n'a  point  d'autre  exemple  sous  Tempire: 
il  cMt  vrai  quo  ce  disciple  deFontanes  avait,  comme 
son  protecteur ,  pénétré  les  secrètes  faiblesses  de 
INapoIéon,  et  savait  les  caresser  avec  adresse  en 
toulo  rirronstance. 

Dans  les  promiers  jours  de  181 5,  M.  Mole  se 
prtWnla  A  la  tribune  du  corps-législatif  pour  y  ex- 
poser los  ressources  et  la  splendeur  de  la  France , 
vi  dans  Icxcès  d  un  délire  adulateur,  il  s'écria: «Si 
»  nu  houuno  du  siècle  de  I^Iédicis  ou  du  siècle  de 
>  I  .oui»  \1  V  revenait  sur  la  terre  «  et  qu'à  la  vue 

•  de  tant  de  merveilles  il  demandât  combien  de  rè- 

•  ^nes  glorieux,  de  siècles  de  poix,  il  a  fallu  pour  les 
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»  produire ,  vous  répondriez  qu'il  a  suffi  de  douze 
•  années  de  guerre  et  d'un  seul  homme  (i)  «• 

Le  20  novembre  de  la  même  année,  M.  Mole, 
que  son  nom  rendait  recommandable  à  la  magis- 
trature, et  que  Fempereur  regardait  comme  un 
serviteur  entièrement  dévoué,  reçut,  par  intérim^ 
le  portefeuille  de  la  justice,  et  en  fut  bientôt  défi- 
nitivement chargé  par  la  retraite  du  duc  de  Massa- 
Carrara  (  Régnier).  Peu  de  mois  s'écoulèrent  jus- 
qu'au moment  de  la  première  restauration ,  avant 
laquelle  M.  Mole  accompagna  l'impératrice  Marie- 
Louise  à  Blois. 

M.  MoIé  ne  fut  d'abord  appelé  à  aucune  fonc- 
tion sous  le  gouverpement  de  Louis  XYIII,  et 
demanda  seulement  à  être  placé  dans  le  conseil 
municipal  de  Paris;  mais,  s'il  faut  en  croire  une 
biographie  étrangère  ,  il  avait  déjà  trouvé  les 
moyens  de  rentrer  en  faveur  auprès  des  Bourbons, 
lorsque  le  débarquement  de  Napoléon  vint  trom- 
per ses  espérances. 


(1)  Nous  avons,  par  erreur,  attribué  ces  paroles  à  M.  le 
baron  Louis  (  voyez  Louis  );  mais  comme  il  faut  rendre  à 
César  ce  qui  lui  appartient,  nous  nous  empressons  de  resti- 
tuer à  M.  Mole  cette  brillante  péroraison,  dans  laquelle  nous 
ne  trouvons  rien,  d'ailleurs,  qui  ne  soit  juste:  il  est  seulement 
fâcheux  que  cet  exposé  de  l'empire  ait  été  fait  après  la  retrai(e 
de  Russie. 
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Toiitofois  dans  les  centjou/rSj  il  revint  à  Napo* 
léon,  qui  lui  rendit  Uis  ponls  et  chaussées  et  le 
replaça  à  son  conseil-dVstat  :  M.  Mole  ne  signa  pas 
la  famr^used/îclaralion  du  5{5  mars,  et  quitta  ménoe 
la  séance  pour  ne  pas  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. On  attribue  ce  refus  à  des  motifs  qui  seraient 
1<!  condjji;  d<;  la  servilité ,  s'ils  pouvaient  être  rai- 
sonnablement admis.  (Jiioi  qu'il  en  soit,  M*  Mole 
n*en  fut  pas  moins  porté  sur  la  liste  des  pairs  im- 
périaux; fnais  il  ne  siégea  pas  dans  cette  chambre, 
se  retira  aux  eaux  de  FlombièreSt  etyrcstajuH 
qu'upres  le  désastre  do  Waterloo. 

M.  Mole,  qui  s'étiit  excusé  de  son  éloigncpicnt 
do  la  capitale  sur  la  faiblesse  de  sa  santé,  retrouva 
toutes  ses  forces  pour  accourir  à  Paris  au  second 
retour  de  Loui^XVIH.  Il  fut  aussitôt  nommé  cod- 
scilier-d'ctat,  dinxteur-général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  compris  dans  la  prouiotion  des  pairs  de 
I  rance  du  17  août  iSif).  11  fit  partie  de  plusieurs 
commissions  do  cetto  chambre  ,  notamment  de 
celle  qui  rérligea  le  règlement  judiciaire  pour  la 
baute-cour  qui  allait  juger  le  maréchal  Ney;  il 
()artagea,  dans  ce  procès,  Topinion  de  la  majorité 
de  la  chambre. 

Deux  ans  après,  M.  Mole,  alors  lié  avec  M.  Dc- 
ca/cs,  obtint  le  portefeuille  du  ministère  de  la  ma- 
rine en  remplacementdu  maréchal  Couvion-Saint- 
(lyr,  passé  à  la  inétîse  époque  au  département  de 
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la  guerre.  li  ne  le  garda  que  jusqu'au  sg  décciobre 
1818,  où  il  fut  remplacé  {lar  M.  PortaK  Noua  rér 
péteroDS  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dît  à  propos 
de  quelques  autres  ministres  de  la  marine  de  la 
même  espèce  que  M«  Mole ,  que  c*est  une  grande 
erreur  de  croire  qu'un  homme  de  robe ,  un  finaa- 
cier,  ou  un  diplomate,  puisse  être  un  bon  minis- 
tre de  la  marine ,  car  il  n'appartient  qu'à  un  marin 
consommé  dans  l'art  de  la  navigation,  de  concevoir 
cerb^ines  expéditions,  et  d'en  tracer  les  moyens 
d'exécution  ;  aussi  avons-nous  eu,  depuis  la  res-» 
tauration,  plusieurs  ministres  qui  se  sont  montrés 
nuls  et  n'ont  fait  que  des  fautes  :  il  est  vrai  que  le 
budget  est  toujours  là  pour  réparer  ces  fautes. 

M.  Mole,  qui  était  devenu  ministériel  avec  M.  De- 
cazes,  s'est  rangé  du  côté  de  la  faction  ultra*roya«- 
liste  aussitôt  qu'il  a  pensé  que  cette  faction  l'em- 
porterait sur  les  amis  de  la  charte.  On  l'a  vu  voter 
contre  la  loi  des  élections  du  5  février  1817^  et 
avouer  tous  les  principes  de  la  fameuse  note  se^ 
crête.  Néanmoins  il  n'a  pas  été  compris  dans  les 
divers  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis 
1 818 ,  et  il  reste  perdu  dans  la  foule  deik  pairs,  où  il 
parait  qu'on  l'a  oublié. 

Napoléon  avait  cru  que  son  jeune  ministre  de  la 
justice  était  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  les  minis- 
tères; mais  ce  rôle  a  été  court  et  bien  peu  remar^ 
quable.  ,     . 
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MOLLIEN  (  François-Nicolas  ) ,  né  à  Rouen  en 
1768  ,  était  chef  de  bureau  aux  fermes  générales 
avaut  la  révolution,  pendant  laquelle  il  devint  di- 
recteur-général de  la  caisse  d'amortissement ,  con- 
seiller-d'état  après  le  18  brumaire»  et  ministre 
du  trésor  public  en  janvier  i8o6. 

Au  mois  de  mai  de  la  même  année  ,  M.  MoUien 
fit  à  l'empereur  un  rapport  sur  la  situation  du 
département  qui  venait  de  lui  être  confié  »  rap- 
port dans  lequel  il  mit  au  jour  les  connaissances 
les  plus  étendues  sur  la  comptabilité  administra- 
tive! 

M.  Mollien  fut  successivement  créé  comte  de 
l'empire,  graud-aigle  de  la  Légion-d'Honneur  9  et 
autorisé  à  porter  la  décoration  de  Tordre  de  Télé- 
phant  de  Danemark.  Ministre  du  trésor  jusqu'à 
la  chute  de  Napoléon ,  il  resta  sans  fonctions  jus- 
qu'au âo  mars  181 5,  époque  à  laquelle  Napoléon, 
en  le  rappelant  à  ce  ministère,  le  créa  pair  de 
France.  En  juillet  18 15,  au  second  retour  de 
Louis  XVIII,  M.  Mollien  perdit  le  ministère  et  la 
pairie ,  et  se  retira  à  la  campagne. 

La  longue  gestion  de  M.  Mollien  justifia  sous 
tous  les  rapports  la  justesse  de  ses  vues,  ainsi  que 
les  résultats  prévus  de  ses  conceptions  neuves  et 
hardies.  C'est  particulièrement  à  Tune  de  ces  con- 
ceptions ,  la  création  de  la  caisse  de  service ,  que 
le  gouvernement  dut  la  possibilité  de  faire  rentrer 


4o9 
les  revenus  de  l'état  par  anticipation ,  et  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses. 

Napoléon  faisait  le  plus  grand  cas  de  son  minis- 
tre du  trésor ,  auquel  il  se  plaisait  à  reconnaître  la 
plus  grande  perspicacité  et  une  facilité  prodigieu- 
se. Nous  ajouterons  que  M.  Mollien,  par  la  main 
duquel  sont  passés  tant  de  miMards ,  a  quitté  le 
ministère  pauvre.  Il  vivait  à  sa  campagne  près 
d'Etampes  avec  toute  l'économie  qu'exigeait  le 
faible  revenu  d'un  capital  dont  il  devait ,  dit-on , 
les  deux  tiers  à  ses  anciens  fournisseurs,  qu'il 
paya  successivement  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude»  lorsque  Louis  XYIII  rendit  enfin  jus- 
tice aux  talens  et  aux  vertus  publiques  et  privées 
de  cet  homme  d'état,  en  l'appelant,  le  5  mars  1819, 
aux  hautes  fonctions  de  la  pairie.  Il  est  presque 
inutile  de  dire  que  M.  Mollien  éclaire  souvent  à  la 
tribune  les  questions  financières,  et  qu'il  vote 
toujours  avec  les  amis  de  la  liberté  constitution^ 
nelle.  

MONGE  (Gaspard),  l'un  des  sa  vans  les  plus 
distingués  des  iS""  et  19'  siècles,  naquit  àMézières 
le  10  mai  1746;  son  éducation  fut  d'abord  confiée 
aux  oratoriens  de  Beaune ,  et  ensuite  à  ceux  de 
Lyon.  Il  acquit  dans  ce  collège  les  connaissances  les 
plusétendues  en  physique  et  en  chimie;  mais  ils'ap- 
pliqua  surtout  aux  mathématiques^  et  dès  l'âge d& 
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16  ans,  8C8  maîtres  le  jugèrent  digne  de  s'asteoir 
à  côl<*  doux  et  da  professer  hii-inéme.  Recomnian^ 
dé  au  chef  de  Técole  du  génie  établie  à  Mésiières» 
la  roture  de  Monge  fut  pour  lui  un  titre  d'exclu- 
sion :  il  ne  put  être  admis  que  parmi  les  app»- 
reilleurs  et  conducteurs  subrdternes  des  trafaux 
de  forti.!cations.  Mais  bienlât  il  8*acquit  une 
telle  réputation  que  le  célèbre  Bossut.  qui  profes- 
sait alors  les  mathémalhiques  à  Mézièrcs»  le  de- 
manda pour  son  suppléant;  il  fut  aussi  altaché 
nu  même  titre  a  Tabbé  Mollet  pour  renseignemenl 
de  la  physique,  et  il  remplaça  ce  dernier  laauée 
suivante  :  Monge  avait  à  peine  vingt  ans  à  cette  é- 
poquc. 

Ses  travaux  et  ses  brillans  succès  lui  ouvrirent 
les  portes  de  F  Académie  des  sciences  en  1 780.  Après 
la  mort  de  Bezout,  on  1785,  Monge  fut  nommé  à 
la  place  d*examinateur  de  la  marine,  et  quitta 
Técole  de  Mézières  pour  se  fixer  définitivenieot  â 
Paris. 

Dés  1 789 ,  il  conçut ,  ainsi  que  tant  d'autres  amis 
sincères  d'une  sage  liberté ,  les  espérances  les  plas 
flatteuses  surla  régénération  politiquedela  France» 
Long-temps  froissé  dans  sa  jeunesse  parles  institu- 
tions féodales  et  par  les  hommes  à  privilèges ,  il 
crut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  établirait  l'é- 
galité entre  l(*s  citoyens ,  et  qu  a  l'avenir  les  disfioc- 
lions  ne  seraient   plus  accordées  qu'au  mérite  et 
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mx  talcDS.  Mongc,  qui  était  esseotidlcment  bon, 
bumaiD,  généreux,  dont  les  moeurs  étaient  dou* 
ces  et  pures ,  qui  était  même  d*une  bonhomie 
ûnguUère  dans  toutes  les  relations  sociales,  n  en 
était  pas  moins  susceptible  d'enthousiasme  :  il  em* 
brassa  avec  ardeur  la  cause  de  la  liberté*  et  pro- 
Tessa  les  mêmes  opinons  politiques  du  célèbre  Gon- 
dorcet,  dont  il  était  lami  et  le  protégé. 

Les  événemens  du  lo  août  1792  ayant  changé 
U  forme  du  gouvernement  français,  auquel  fut 
donné  le  nom  de  directoire-exécutif,  Condorcet  fit 
nommer  Monge  ministre  de  la  marine  :  il  fut  en 
même  temps  chargé  du  poitefeuille  de  la  guerre 
p^rinterim,  et  jusqu'à  larrivée  du  général  Servan 
()ui  se  trouvait  à  larmée.  Profondément  pénétré 
des  principes  républicains,  il  félicita  rassemblée, 
lu  nom  du  conseil  exécutif,  de  ce  que  «  remplis- 

•  sant  le  vœu  des  sages  ,  elle  avait  délivré  la  France 

•  du  fléau  des  rois.  »  Ce  fut  en  qualité  de  membjre 
de  ce  conseil  qu'il  dut  revêtir  de  sa  signature  Tor- 
dre de  mise  a  exécution  du  jugement  qui  condam- 
nait Louis  XVl  ;  il  n  a  cessé  de  regretter  depuis 
que  son  nom  ait  paru  lié  à  cette  sanglante  catas- 
trophe. 

Monge  sut  donner  une  nouvelle  impulsion  aux 
travaux  dans  les  différens  ports  de  la  France  :  la 
plus  grande  activité  y  succéda  bientôt  à  une  longue 
inertie.  II  sauva  son  prédécesseur^  M.  Dubouchage» 


en  lui  confiant  un  grade  qui  le  remettait  en  actifité 
de  service  et  Téloignait  de  Paris  :  il  parvint  aussi  1 
conserver  et  à  employer  le  célèbre  Borda,  qui  vou- 
lait se  retirer;  mais  il  ne  put  empêcher  Témigra- 
tion  d'une  foule  d'officiers  distingués  de  la  marine 
française. 

Étranger  aux  intrigues  et  aux  mesures  violentei 
qui  signalaient  cette  époque  cruelle,  et  fatigué  de 
se  voir  en  butte  aux  accusations  des  partis,  il  don- 
na sa  démission  le  2  février  1 793;  mais  il  fut  réélu 
dès  le  17,  et  se  vit  forcé  de  conserver  le  portefeuille 
jusqu'au  lo  avril  suivant,  époque  à  laquelle  il  le 
remit  à  Albarade,  alléguant  pour  motif  Tinsuffi-* 
sance  de  ses  moyens.  Depuis  lors  sa  conduite  de- 
vint de  plus  en  plus  réservée  avec  tous  les  partis; 
il  parut  même  s'éloigner  davantage  de  celui  dont 
ses  affections  et  ses  opinions  politiques  devaient  le 
rapprocher.  Tour  ù  tour  accusé  et  défendu  aux  Ja- 
cobins, ce  savant  inoffensif  put  enfin  se  livrer  tran- 
quillement à  ses  graves  et  utiles  travaux. 

A  cette  époque  près  d'un  million  de  Français 
s'étaient  levés  pouf  combattre  la  croisade  européen- 
ne qui  menaçait  la  patrie;  mais  le  gouvernement 
n'avait  pas  à  sa  disposition  la  dixième  partie  du 
matériel  nécessaire  â  cette  masse  de  combattans: 
il  fit  un  appel  auxsavans  pour  créer  des  fabriques» 
inventer  des  procédés  nouveaux,  simplifier  les  an- 
ciens ,  et  terminer  en  peu  de  jours  ce  qui  jusque- 
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là  avait  coûté  des  mois  de  travarL  Monge,  à  la  tête 
d'une  foule  de  sa  vans  et  d'artistes,  passait  les  jours 
a  surveiller  et  à  diriger  les  travaux ,  et  les  nuits  à 
écrire  des  instructions  lumineuses.  On  décomposa 
des  masses  énormes  d'alliages  métalliques,  on  créa 
de  l'acier,  on  perfectionna  le  fer;  on  tira  du  sol  le 
salpêtre  nécessaire  auxnombreuses^  poudrières  qui 
furent  établies;  des  fonderies 9  des  foreries  de  ca- 
*  '  non  s'élevèrent  sous  ses  yeux.  Il  réalisa  la  promesse 
i  qu'il  avait  faite  avec  ses  illustres  collègues  Berthol- 
\  let  et  Vandermonde  :  «  On  montrera,  disaient- ils , 
Wa  terre  salpétrée  aujourd'hui,  et  dans  trois  jours 
»on  en  chargera  le  canon.  >  Ces  prodiges  de  l'ac- 
tivité et  de  rindustrie,  dirigés  par  la  science,  fi'« 
rent  jaillir  beaucoup  d'honneur  sur  les  hommes 
qui  les  avaient  produits. 

Une  école  normale  ayant  été  fondée  après  la 
chute  de  Robespierre,  Monge  «n  fit  partie,  et  jouit 
enfin  du  bonheur  de  mettre  au  jour  sa  géométrie 
descriptive,  condamnée  au  secret  sous  l'ancien 
régime.  Il  prouva  combien  d'avantages  précieux 
pouvaient  être  retirés  de  sa  doctrine.  Monge  fut 
ensuite  un  des  principaux  fondateurs  de  l'école  po- 
lytechnique ,  institution  qui  a  beaucoup  ajouté  à 
la  gloire  de  ce  savant ,  et  qui  lui  a  acquis  des  droits 
imprescriptibles  à  la  reconnaissance  de  sa  patrie. 
En  1796,  Monge  fut  chargé  par  le  directoire 
d'aller  recueillir  en  Italie  les  chefs-d'œuvre  des 
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arts  dont  le  général  Bonaparte  avait  résolu  d'en- 
richir la  France;  ce  fut  dans  cette  mission  qm 
Monge  s'attacha  particulièrement  a  ce  jeune  géné^ 
rai ,  qui ,  de  son  côté ,  le  traita  avec  beaucoup  de 
distinction,  et  le  chargea  de  plusieurs  messages 
importans,  notamment  de  celui  d'apporter  au  di^ 
rectoirc,  concurremmentavec  le  chef  d'état-itia}or^ 
général  Bcrthier,  le  traité  de  Campo-Formio. 

Monge  fut  du  petit  nombre  de  ceux  auxqodi 
on  révéla  le  secret  de  lexpédition  d'Egypte r  dtfdt 
il  devait  faire  partie.  Il  s'etnbarqua  à  Civittà-VecN  \ 
chia  avec  le  général  Desaix,  et  rejoignit  la  flottai 
Malte,  eu  juin  1798.  Il  fut  nommé  président  de  ; 
rinstitut  que  le  général  en  chef  forma  au  Cairêj 
à  l'instar  de  celui  de  Paris.  Les  immenses  serViceÉ 
rendus  par  cette  association  d'hommes  éclairés  sdUt 
trop  connus  pour  que  nous  entreprenions  d<a  les 
relater  dans  cette  esquisse.  «  Les  citoyens  Mod^ 
»  et  BerthoUet,  écrivait  le  chef  de  rétat-majot^é^ 
»  néral  Berthier  au  ministre  do  la  guerre ,  oonf  per^ 
»  tout  9  s'occupent  de  tout ,  et  sont  les  premiers  mo^ 
»  teurs  de  tout  ce  qui  peut  propager  les  scienoei 
^dans  cette  contrée.  • 

Monge  accompagna  le  général  Bonaparte  à  Suei^ 
voyage  qui  avait  pour  but  du  reconnaître  Taneieil  I 
canal  de  Sésostris,  que  les  Français  découvrirent 
11  visita  ensuite  les  ruines  de  Péluse  ,  et  la  fontaine 
de  Moïse.  Il  fit  aussi  partie  de  l'expédition  de  Syrie, 
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t  dangereusement  malade  devant  Saint-Jean- 
re.  Ou  sait  combien  les  soldats  de  larmée  d'É- 
)  furent  d'abord  indisposés  contre  les  sa  vans, 
urls  ils  reprochaient  à  tort  l'idée  de  leur  dé- 
itioa;  on  sait  aussi  qu'ils  cherchèrent  à  se 
?r  d'eux  en  donnant  le  nom  de  savans  aux  ânes 
chaque  compagnie  avait  à  sa  disposition  pen- 
les  marches  dans  les  déserts  :  toutefois,  mal- 
ette  antipathie  inoffensive,  les  soldats  ne  ces- 
itd'avoir  une  affection  particulière  pourMonge, 
tait  constamment  au  milieu  d'eux,  et  parta- 
leurs  travaux  et  leurs  fatigues, 
poléon  ramena  Mqnge  en  France,  et  après  la 
ution  du  18  brumaire,  il  le  nomma  prési- 
de cette  commission  d'Egypte,  qui  présenta 
iirope  étonnée  le  vaste  et  fidèle  tableau  de  la 
e  des  Sésostris,  des  Pharaons  et  des  Ptolomées. 
je  reprit  aussi  ses  fonctions  de  professeur  à 
e  polytechnique  :  il  se  regardait  en  quelque 
comme  le  père  de  cet  établissement, 
poléon  conserva  toujours  pour  Monge  une 
ie  estime  et  le  plus  sincère  attachement  :  de- 
empereur,  il  parvint  à  triompher  de  l'abné- 
n  de  cet  homme  modeste,  et  lui  fit  accepter 
alace  au  sénat  :  il  le  nomma  successivement 
e  de  Péluse,  grand-officier  de  la  Légîon-d'Hon- 
,  et  lui  assigna  une  dotation  en  Westphalie  : 
^e  jouit  au^si  de  la  sénatoreric  de  Liège.  En 
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partant  pour  la  Russie ,  Napoléon  lui  fit  un  doa. 
de  20O9OO0  francs.  Aux  approches  de  l'invasioa 
qui ,  vers  la  fin  de  1 8 1 3,  menaçait  la  France,  Monge 
fut  envoyé ,  comme  commissaire  extraordinaire, 
dans  la  20*  division  militaire  à  Liège  ,  pour  y  pren- 
dre les  mesures  de  salut  public;  il  ne  put  qu'y  re- 
cueillir les  débris  du  corps  d'armée  de  Magdonaldi 
qui  revenait  dans  Tétat  le  plus  déplorable. 

La  chute  de  son  ami  et  de  son  bienfaiteur  ébranla 
son  âme,  et  son  tempérament  jusqu'alors  robuste. 
Il  fut  exclu  de  la  chambre  des  pairs  dès  la  première 
restauration.  Dans  les  cent  jov/rs  il  s'empressa  de 
se  ranger  sous  Fautorîté  de  Napoléon  «  qui  le  nom* 
ma  pair  ;  mais  après  la  seconde  abdication,  il  fut 
de  nouveau  disgracié,  et  éliminé  de  l'Institut. 

Le  chagrin  avait  altéré  toutes  les  facultés  de  cet 
homme  qui  honora  la  France,  lorsqu'il  succomba, 
enfin  à  ses  peines  le  28  juillet  1818 ,  à  l'âge  de  7s 
ans.  Tous  les  savans  ont  assisté  à  ses  funérailles  : 
son  ami  et  son  ancien  collègue  au  sénat  et  à  l'Ins- 
titut, M.  Berthollet,  a  prononcé  sur  sa  tombe  un 
discours  dans  lequel  il  a  retracé  les  grands  servi- 
ces rendus  à  la  France  et  aux  sciences  par  cet  hom- 
nie  de  génie.  Les  élèves  de  Técole  polytechnique  lui 
ont  élevé  un  mausolée  au  cimetière  du  père  La- 
chaise.  Monge  a  beaucoup  écrit.  On  trouve  la  no- 
menclature de  SCS  travaux  littéraires ,  dans  YEssdi 
historique  sui'  les  travaux  scientifique»  et  lei 
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irvices  de  Monge  ,  publié  en  1819  par  M.  Charles 
^upin.  Cet  ouvrage  remarquable  fera  mieux  con-* 
aitre  le  ministre  de  la  marine  dont  nous  venons 
^esquisser  la  carrière  laborieuse. 
Voici  comment  s*exprimait  Napoléon  à  Sainte- 
[élène,  en  parlant  de  Monge  :  «  Kien  n*et  plus  com- 
mun que  de  rencontrer  des  hommes  de  l'époque 
de  notre  révolution,  fort  au  rebours  de  la  répu- 
tation que  sembleraient  justifier  leurs  paroles  et 
leurs  actes  d'alors.   On  pourrait  croire  Monge  , 
par  exemple,  un     homme  terrible  :. quand    la 
guerre  fut  décidée ,  il   monta  a  .  la   tribune  des 
Jacobins,  et  déclara  qu'il  donnait  d'avance  ses 
deux  filles  aux  deux  premiers  soldats  qui  seraient 
blessés  par  l'ennemi  ;  ce  qu'il  pouvait  faire  à  toute 
rigueur  pour  son  compte;  mais  il  prétepdait  qu^on 
y  obligeât  tout  le  monde ,  et  voulait  qu'on  tuât 
tous  les  nobles,  etc..  Or,  Monge  était  le  plus  doux; 
le  plus  faible  des  hommes ,  et  n'aurait  pas  laissé 
tuer  un  poulet,  s'il  eût  fallu  en  faire: r/exécutton 
lui-^méme ,  ou  seulement  devant  lui.  Ce  forcené 
républicain,  a  ce  qu'il  croyait,  avait  pourtant  une 
espèce  de  culte  pour  moi^.c^'était  de  l'adoration; 
il  m'aimait  comme  on  aime  sa  maîtresscï.  » 


MONÏALIVÎ^T  (  Jean-Piï;rhe  BACHAssorf  de  ) , 
est  né  le  5  juillet    17GG,  à  Sarreguemines^  pu^on 
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père  était  commandant  cFarmcs  avec  le  grade  de 
maréchal- de -camp.  Il  devait  d*abord  suivre  h 
carrière  militaire,  mais  il  lui  préféra  la  robe,  cl«  a 
iVige  de  19  ans,  il  acquit  une  charge  de  conseiller 
nu  parlement  de  Grenoble.  Exilé  par  le  ministre 
lirienne,  en  1788,  M.  de  Montai! vet  so  montra, 
(U:n  cette  époque ,  grand  partisan  de  la  révolution , 
quoiqu'il  eût  perdu  sa  charge  par  suite  des  décrets 
'le  l'assemblée  constituante.  En  1794»  î^  allacher' 
clier  aux  armées  une  sûreté  qu'il  voyait  ne  plus 
exister  pour  lui  à  Grenoble  :  il  servit  quelque 
temps  comme  caporal.  A  sou  retour  des  frontiè- 
res ,  le  caporal  Montalivet  fut  nommé  maire  de 
Valence,  chef-lieu  du  département  de  la  Drdme. 
Ce  poste  n'était  pas  facile  à  remplir  dans  ces  temps 
de  trouble,  néanmoins  la  fermeté  et  le  bon  esprit 
du  jeune  maire  lui  concilièrent  l'estime  de  ses 
concitoyens. 

Le  général  Bonaparte ,  devenu  premier  consul , 
se  rappelant  qu'il  avait  été  accueilli  avec  beaucoup 
de  distinction  par  M.  de  Montalivet,  lorsqu'il  était 
lieutenant  d'artillerie  à  Valonce,  résolut  d'utiliser 
les  talcns  administratifs  de  l'intègre  maire  de  cette 
\ille,  et  l'appela,  en  1801 ,  à  la  préfecture  de  la 
Manche,  d'où  il  passa,  trois  ans  après,  à  celle  de 
Seinc-ct-Oise.  Deux  mois  plus  tard ,  M.  de  Montali- 
vet fut  nommé  successivement  conseiller-d^état, 
coniinandant  de  la  Légion-d'IIonoeur,  comte  de 
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Tcnipire,  dt  cofiti,  dlrecteur-générnl  de»  ponts-et- 
chaussées ,  le  5  mai  1 8o5. 

Appelé  au  ministère  de  Tîntérieur  le  i*'  octobre 
1 809 ,  en  remplacement  de  Crelet ,  M.  de  Monta- 
livet  parut  sur  un  plus  grand  théâtre,  et  il  est 
juste  de  dire  qu'il  s'en  montrai  digne  par  la  cons- 
tante protection  qu*îl  accorda  aux  lettres,  aux 
beaux-arts,  et  à  tous  les  objets  d'uClHté  publique 
sur  lesquels  sa  sollicitude  s'étendait  également.  Il 
seconda  avec  beaucoup  de  ièle  totites  les  gt*ândes  ' 
idées  de  Napoléon  2  ce  fut  lui  qui  posa  la  prietnière 
pierre  des  bassins  d'Anvers,  et  qui  fit  constf  àîre  les 
belles  routes  qui  aplanissent  les  Alpes.  Paris  Seul  a 
vu,  pendant  le  ministère  de  M.  dé  Môiltàllve! , 
quarante  millions  consacrés  à  prolonger  les'quér?*, 
à  jeter  des  pottts ,  à  multiplier  les  fontàîtfes ,  ét*t)Ws 
de  vingt  autres  millions  employés  artrl  ègàHi^ét 
ses  rues.  Tandis  que  la  bourse,  îés  érèik  deffîam- 
phe,  s'élevaient,  le  Louvre  était  achevé;4r?s  abattoirs 
construits ,  les  marchés ,  les  ^enîérS,  lè^'etitrepéW^ 
étaient  mis  à  la  disposition' tftr  commerce.  Aa^uli 
ministre  n'a,  dans  un  espâce'rfe  moins '^fe-dinq 
années,  laissé  après  lui  tant  de'^Beaui^*  et  ffle  tftfttf- 
blés  monumcns. 

Depuis  sa  nômînalîoh  au  mitrféW^e  «ftfs^u'à 
l'époque  de  la  désastreuse  càtÀpâgHe  de-KtJéïte', 
M.  de  Morrtalîvet  fitanndeilériieiifàlà'bè^piji^ëgisfa- 
tif  un  rapport  sur  la  situation  intérieure  de  l'cm- 
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pire,  dont  Tëtat,  alors  porté  au  plus  haut  point  de 
gloire  et  de  prospérité,  faisait  le  désespoir  des  en- 
nemis de  la  France. 

En  mars  18 14  9  les  progrès  des  «armées  ennemies 
nyant  obligé  Timpératrice  Marie-Louise  à  quitter 
Paris ,  M.  de  Montalivet  fut  du  nombre  des  minis- 
tres qui  accompagnèrent  cette  princesse  à  Blob. 
La  restauration  le  laissa  sans  fonctions;  mais  du-  ' 
rant  les  centjov/rs  il  accepta  celles  d'intendant  de 
la  couronne,  et  siégea  dans  la  nouvelle  chambre 
des  pairs. 

Au  second  retour  des  Bourbons ,  M.  de  Monta- 
livet rentra  dans  la  vie  privée.  On  ne  Ta  vu  ni  faire 
lui-même,  ni  permettre  que  Ton  fit  pour  lui, 
aucune  démarche  qui  aurait  eu  pour  but  d'attirer 
sur  lui  les  regards  et  les  faveurs  du  gouvernement 
Toutefois,  lorsque  M.  Decazes  voulut  assurer  au 
ministère  une  majorité  constitutionnelle  dans  la 
chambre  des  pairs,  il  comprit  M.  de  Montalivet 
sur  la  liste  de  ceux  qui  furent  nommés  par  Louis 
XYÙI,  le  5  mars  1819;  cçt  ancien  ministre  alla 
siéger  parmi  les  pairs  attaches  à  la  Charte ,  et  vota 
avec  eux  jusqu'à  sa  mort ,  qui  eut  lieu  le  2  a  janvier 
1823. 

A  Sainte*Hélène ,  Napoléon  disait  de  son  ancien 
ministre  :  «  Honnête  homme,  qui  m'est  demeuré, 
»  je  crois ,  toujours  tendrement  attaché.  » 
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MONTESQUIOU-FEZENSAC  {Vaàbé  François- 
Xavier -Marc -Antoine),  est  né  au  château  de 
Marsan ,  près  d'Auch,  en  1767  ,  d'une  famille  que 
les  généalogistes  font  remonter  au  berceau  de  la 
monarchie ,  et  qui ,  dans  ces  derniers  temps  ,  a 
fourni  plusieurs  chambellans  à  l'empereur  Napo- 
léon. Nous  ignorons  si  le  gentilhomme  gascon  dont 
Voltaire  a  dit, 

Barbare  Montesquiou^  moins  cruel  qu'assassin  ! 

est  de  la  même  famille;  mais  comme  cette  cir- 
constance ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec 
l'abbé  de  Montesquieu,  nous  passerons  outre. 

Dès  sa  jeunesse,  M.  Montesquieu  embrassa  l'état 
ecclésiastique,  y  acquit  beaucoup  de  considéra- 
tion, et  devint  agent- général  du  clergé  en  1785. 
Lors  de  la  convocation  des  états-généraux,  il  y  fut 
député  par  le  clergé  de  Paris.  Il  se  fit  remarquer 
dans  celle  assemblée  par  une  éloquence  douce  et 
persuasive,  autant  que  par  un  esprit  d'intrigue: 
il  y  eut  des  partisans,  même  parmi  ses  adversai- 
res. Mirabeau  Técoutant  un  jour  pérorer  à  la  tri- 
I)une,  et  s'apercevant  de  l'effet  qu'il  produisait  , 
s'écria  de  sa  place  :  «  Méfiez-vous  de  ce  petit  ser- 
»pent;  il  vous  séduira.  »  Il  fut  nommé  président 
de  l'assemblée  le  5  janvier  1789,  et  le  28  février 
suivant,  il  fut,  pour  la  seconde  fois,  porté  au 
fauteuil. 
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Quoique;  siàfj^nixni  au  côlé  droit,  labbé  MonU*B- 
qiiioii  no  8C!  crut  pnH  obligé  don  partager  toutes 
lt*8  opinions,  et  lors  môme  qu'il  les  adoptaitf  ce- 
lait presque  toujours  avec  quelques  modifications, 
ce  qui  le  lit  couslamnient  jouir,  dans  le  cùté 
gauche,  (Fune  sorte  de  riiputation  de  popularité. 
Ainsi,  après  sV^tre opposé ;i  la  vente  des  biens  du 
c](!rf;é,  il  fut  Tun  des  douxe  commissaires  chargés 
(l(;  raliénalion  dr^s  immeubles  de  cet  ordre,  et  il 
remplit  fidèlement  sa  mission.  Après  avoir  voté  en 
laveur  du  serment  d'obéiss^ince  à  la  constitution 
civile  du  clçrgé,  il  revint  sur  cette  opinion,  et  fat 
même  de  lavisde  M.  de  lion.ild,  qui  voulait  que  le 
roi  fut  prié  d  écrire  au  pape  pour  avoir  sa  sanction 
de  la  nouvelle  constitution  civile,  proposition  at" 
t(;ntatoire  à  la  dignité  de  la  couronne  de  France , 
et  contraire  aux  libertés  de  Téglise  gallicane. 

La  session  terminée,  labbé  de  Montesquiou. 
renonçant  à  tous  les  sages  uiénageniens  que  lui 
avaient  prescrits  jusqu'alors  la  justesse  naturelle 
de  son  esprit  <*t  une  politique  éclairée ,  signa  la 
protestation  des  12  et  iG  septembre  1791.  U  resta 
à  Paris  pendant  la  session  de  rassemblée;  législa- 
tive. 

Echappé  aux  proscriptions  du  10  août  et  dus 
x'ptembre,  il  passa  en  Angleterre,  et  ne  revint  en 
France  qu  après  le  (j  llu^rmidor,  avec  la  mission 
d'y  servir  les.  inlcriHs  drvs    nourl)ons.    Itonnparte, 
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arrive  au  consulat ,  n  ignorait  pa«  que  l'abbé  de 
Montegquiou  était  uit  des  principaux  agens  de  la 
dynastie  renversée  par  la  révolution;  mitis  il  le 
laissa  d  abord  tranquille  :  il  fit  plus,  il  reçut  de 
lui,  par  1  entremise  du  second  consul  Lebrun, 
une  lettre  de  Louis  XVIII,  alors  à  Mittau ,  et  y 
répondit  sans  lui  faire  témoigner  aucun  mécon- 
tentement de  la  mission  dont  il  s'était  chargé. 
Toutefois,  les  conspirations  contre  le  gouverne- 
ment consulaire,  et  principalement  contre  le  pre- 
mier consul,  étant  devenues  presque  journalières, 
et  la  France  se  trouvant  tout-à-coup  couverte  d  a- 
gens  de  l'étranger,  Napoléon,  qui  jusqu'alors  avait 
mis  une  sorte  de  grandeui*  à^  ne  faire  éprouver 
aucune  persécution  à  l'abbé  Montesquieu  ,  prit  la 
résolution  de  l'éloigner  de  Paris,  et  lui  fit  donner 
Tordre  de  se  rendre  à  Menton,  près  Monaco  :  c'était 
l'exiler  sous  le  ciel  le  plus  pur  et  le  plus  beau  cli- 
mat de  la  France;  mais  M.  de  Montesquieu  ayant 
fait  connaître  qu'il  n'avait  aucun  moyen  d'exister 
clans  la  retraite  qui  lui  était  assignée,  ce  même 
Napoléon  ,  dont  on  nous  présente  le  gouverne- 
ment comme  si  tyrannique ,  lui  fit  répondre  qti'il 
pouvait  continuer  de  résider  à  Paris,  et  que  sa 
tranquillité  n'y  serait  point  troublée.  Elle  ne  le 
fut  point  en  effet;  M.  l'abbé^  de  Montesquieu  et  ses 
amis  eurent  le  temps  de  préparer  en  paix  la  crise 
qui  rappel%les  Bourbons  au  trôac. 


1^4 

Dis  le  1"  avril  iHi/f*  Ai-  Tcibbé  do  Montesquioii 
(ut  nomme  membre  du  gouvernement  provisoire; 
à  sonarriv^^e  à  Paris,  Louis  XVIII  le  désigna  pour 
run  des  commissaires  charg<!ïs  de  la  rédaction  de 
la  Cbarte,  dont  on  lui  altribue  la  plus  grande  par- 
lie.  Le  i5  mai  i8i/| ,  M.  labbé  de  Montesquiou  fut 
nommé  ministre  de  Tinlérieur.  Depuis  long-temps 
\r.s  Français  n'étaient  plus  habitués  à  voir  des  ec- 
«:lésiastiques  à  la  télé  des  affaires  administratives, 
.lussi  la  nomination  de  Tabbé  Montesquiou  produi- 
sit* elle  d'abord  un  mauvais  effet  ;  ce  titre  d'abbé 
rappelait  trop  les  cardinaux  Dubois,  Mazarin,  et 
tant  d  autres  miinstres  despotiques. 

Ce  fut  au  moment  où  il  prit  possession  du  por- 
icTeuille  de  Tintérieur,  que  les  employés  de  ce 
ministère  firent  ces  deux  mauvais  vers,  qu'ils  ré« 
citaient  tous  en  l'orme  de  prière  : 

■ 

«  Par  ton  nrt  toiit-)>iiisi»aril  fais  en  sorte,  A  inon  Dieu» 
nOmi  Tabbi';  Montesquiou  devienne  un  Montesquieu.  • 

Mais  si  cet  abbé-ministre  ne  fut  pas  un  despote 
comme  tant  d'autres  ecclésiastiques,  il  fut  encore 
plus  loin  de  ressembler  à  Montesquieu.  Il  débuta 
par  faire  le  plus  bel  éloge  de  la  liberté  de  la  presse^ 
rt  proclama  que  le,  roi  n'en  avait  pas  moins  besoin 
(■uo  ses  sujets,  cette  liberté  étant  le  moyen  le  plus 
sjr  de  faire  arriver  la  vérité  jusquau  trône;  mais 
on  fut  bien  étonné  de  lui  voir  présenter  un  pro- 


j6l  de  loi  dans  lequel  celte  précieuse  liberlé  n  e- 
tait  accordée  qu'aux  écrits  de  trente  feuilles  d'im- 
pression au  moins  (  48o  pages  in-S**)  :  ce  fut  une 
première  atteinte  portée  à  la  Charte  qu  on  venait 
de  proclamer,  et  que  l'abbé  Montesquiou  avait 
rédigée  en  partie. 

On  sait  que  le  premier  ministère  de  la  restaura- 
tion donna  des  preuves  d'inhabileté,  et  fittoutes  les 
fautes  qui  amenèrent  le  retour  de  Napoléon.  M.  de 
Montesquiou,  dont  la  modération  semblait  garan- 
tie par  sa  qualité  de  ministre  de  l'évangile,  se 
montra  irascible,  intolérant;  et  si,  d'un  côté,  le 
parti  contre-révolutionnaire  lui  a  reproché  de 
ménager  les  hommes  de  la  révolution  (  reproche 
bannal  que  ces  hommes  insatiables  ont  successive- 
ment adressé  aux  ministres  Vaublanc,  Laîné,  De- 
cazes,  Siméon,  et  même  Corbière  ),  d'im  autre 
côté,  les  Français,  sages  et  éclairés  par  l'expérience, 
virent  avec  peine  qu'un  seul  principe  semblait  di- 
riger M.  de  Montesquiou,  la  haine  et  le  mépris 
pour  les  institutions  laissées  par  la  révolution,  et 
pour  les  hommes  de  cette  même  révolution.  C'é- 
tait pourtant  lui  qui  avait  dit  à  la  tribune  que  : 
«  Le  roi  ne  connaissait  point  de  révolutionnaires; 
«qu'il  ne  venait  pas  pour  punir  la  révolution, 
»mais  pour  la  faire  oublier.»  Le  ministre  laissa 
voir,  par  ses  actes,  qu'il  ne  pensait  pas  comme  le 
roi. 
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Au  retour  de  Napoléon,  M.  labbé  de  Montes- 
quiou  ne  suivit  point  Louis  XVIII  à  Gand:  les  été- 
nomenB  le  forcèrent  à  se  retirer  en  Angleterre. 

De  retour  en  France,  à  la  seconde  restauration, 
il  fut  élevé  à  la  dignité  de  pair  et  conserva  le  titre 
(le  niinistre-d  état.  Il  devint  aussi  académicien  par 
ordonnance.  Il  est  difiicile  de  concevoir  commeot, 
avec  de  Tesprit,  de  la  fuicsse,  et  le  sentiment  des 
ronvenanccs ,  M.  labbé  de  Montesquiou  a  pu,  ea 
1817,  oublier  à  la  fois,  tout  ce  quil  devait  à  lui- 
inéuie  et  au  collègue  dont  il  combattait  ropinion 
(  M.  de  Broglie  ) ,  dans  la  discussion  relative  a  la 
liberté  des  journaux.  Au  reste,  M.  de  Montesquiou 
n'est  pas  dépourvu  d'une  certaine  sorte  de  carac- 
tère; les  principes  qui  ont  dirigé  son  administra- 
tion ministérielle  paraissent  être  demeurés  l'iava- 
riable  règle  de  sa  conduite  politique. 

On  lui  a  attribué ,  dans  une  discussion  très-vive 
avec  M.  de  Blacas ,  un  mot  aussi  piquant  que  ?rai: 
«  Apprenez,  dit-il  au  grand-maître  de  la  garde- 
»robe,  que  la  France  peut  supporter  dix  mattres- 
«ses,  mais  pas  un  seul  favori.  »  Ou  lui  attribue 
aussi  Y  À  dresse  aux  Provinces  ^  ou  examen  des 
opérations  de  i\i ssemhlée  Nationale  ,  impvioïée 
en  1790. 


M O  N  T  M  0  R  E  N  C  Y  (  Mathieu  -Jean  -  Fémcité , 
?»1ontmore.ncy-Laval)  ,  est  né  à  Paris  le  10  juillet 
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j  767.  Jeune  encore,  il  fit  ses  prcWiières  armes  en 
Amérique,  clans  le  régiment  d'Auvergnç,  dont  le 
vicomte  de  Laval ,  son  père,  élaît  coIoneL  II  devint 
ensiiile  capitaine  (en  survivance)  des  gardes-du- 
corps  du  comte  d'Artois. 

Député ,  en  1789,  aux  états-généraux  par  la  no- 
blesse de  Montfort  rAumery,  il  s'y  montra  d  abord 
ardent  ami  de  la  liberté,  et  se  réunit  avec  la  mino- 
rîlé*de  son  oidre  à  la  chambre  du  tiers-état,  cons- 
tituée en  assemblée  nationale.  Après  la  session,  il 
devint  aide-de-camp  du  maréchal  Luckner;  mais  il 
ne  tarda  pas.à  quitter  le  service.  Il  émigra  alors,  et 
se  rendit  en  Suisse,  où  il  trouva  Thospitalité  lu 
plus  constante  auchûteaude  Copet,  chez  madame 
de  Staël,  avec  laquelle  il  avait  été  lié  à  Paris  pen- 
dant la  session  de  rassemblée  constituante.  Là  s'é- 
tablirent des  relations  fort  intimes  entre  cette  fem- 
me célèbre  et  le  vicomte  de  Montmorency,  tous 
deux  alors  au  printemps  de  la  vie.  Quoi  qu'il  en  soit 
du  sentiment  qui  les  unissait  sous  le  règne  de  la 
terreur,  toutefois  est-il  vrai  qu'une  véritable  ami- 
tié ,  que  plus  tard  la  différence  la  plus  prononcée 
d'opinions  politiques  et  religieuses  ne  put  altérer, 
lui  survécut  jusqu'à  la  mort  de  la  Corinne  gene- 
voise. 

Vers  la  fin  de  1796  ,  le  vicomte  de  Montmorency 
voulut  se  réunir  à  sa  famille  :  il  retourna  à  Paris, 
')ii  il  lut  arrêté  dans  le  mois  de  décembre.  Rendu 
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presque  aussitôt  ù  la  liberté,  il  passa  son  temps 
tantôt  au  milieu  de  sa  famille,  tantôt  dans  une  jo*- 
9  lie  habitation  de  la  vallée  de  Montmorency,  et  i 
Horivaux,  près  Luzarches,  où  résidait  alors  ma- 
dame de  Staël. 

Ce  fut  alors  que  s'opéra,  en  M.  de  Montmorency, 
un  changement  complet  d'opinions  religieuses  et 
politiques,  quîl  eut  l'occasion  de  développer  plus 
lard. 

Après  la  révolution  du  18  brumaire,  M.  de 
IVlontmorcncy  s'associa  avec  les  hommes  les  plus 
distingués  de  la  capitale,  à  plusieurs  fonctions  de 
bienfaisance. 

A  cette  époque  madame  de  Staël  résidait  d  Pa- 
ris, et  s'y  faisait  remarquer  par  un  esprit  d'intrigae 
c]ui  devait  quelque  temps  après  la  faire  exiler  de 
la  capitale;  M.  de  Montmorency  était  de  sa  société; 
la  police  impériale  commença  par  le  surveiller,  et 
Icxila  en  1811.  Peu  de  temps  après,  il  fut  autorisé 
«I  rentrer  a  Paris;  mais  le  gouvernement  ne  cessa 
d'avoir  les  yeux  sur  lui  jusqu'à  l'époque  des  évé- 
iicmens  de  i8i/|.  Le  vicomte  de  Montmorency  put 
alors  laisser  éclater  tout  son  xèlc  pour  la  dynastie 
(les  Bourbons;  il  servit  leur  cause  avec  chaleur. 
Dos  le  mois  d  avril  il  se  rendit  auprès  de  Monsieur 
i  aujourd'hui  (Iharlos  X),  lieutenant -général  du 
loyaumc,  dont  il  devint  un  des  aides-de-camp. 
iSommé   chevalier  d'honneur  de  madame  la  du- 
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chesse  d'Angoulême ,  il  accompagna  cette  princesse 
à  Bordeaux ,  et  se  trouvait  dans  cette  ville  lorsque 
le  général  Clausel  alla  y  arborer  le  drapeau  trico- 
lore. M,  de  Montmorency  suivit  la  princesse  à 
Pouillac ,  s  y  embarqua  avec  elle  sur  une  frégate 
anglaise  ,  et  se  rendit  à  Gand  auprès  de  Louis 
XVIII. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  M.  le  vicomte  de 
Montmorency  rentra  en  France  avec  les  Anglais  et 
les  Prussiens  :  bientôt  la  mort  de  son  père ,  M.  de 
Laval,  qui  eut  lieu  le  17  août  181 5,  lui  ouvrit  la 
porte  de  la  chambre  héréditaire,  où  il  a  constam- 
ment voté  avec  cette  majorité  qui  sanctionna  les 
lois  d'exception.   Il  a  parlé  plusieurs  fois  sur  des 
matières  de  finances ,  sur  les  Journaux,  sur  le  cler- 
gé, etc.  ;  mais  on  cherche  en  vain  dans  le  pair  de 
France  le  publiciste  qui  se  fit  remarquer  à  l'assem- 
blée constituante.  Les  doctrines  qu'il  défendait  en 
1789  avec  autant  d'éloquence  que  de  conviction, 
M.  de  Montmorency  les  a  combattues  à  la  tribune 
des  pairs.  Il  fit  plus,  lorsque  la  faction  qui  venait 
de  détruire  la  loi  des  élections  du  5  février  1817, 
l'eut  porté  au  ministère  des  affaires  étrangères,  on 
l'entendit   prononcer  à  la  tribune   des  députés, 
dans  l'une  des  séances  de  la  session  de  1821 ,  cette 
misérable  rétractation  de  ses  premières  doctrines, 
qui  lui  fit  donner  le  surnom  de  Renégat  :  en  effet, 
jamais  abjuration  ne  fut  faite  d'une  manière  plus 
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PACHE   (  Jean-Nicolas  ) ,  fui   d'abord^  précep- 
teur des  onfaiis  du  duc  de  Castries.  Il  quitta  en- 
suite la  France,  après  s'y  éfre  marié,  et  alla  s'éta- 
blir en  Suisse  avec  sa  famille.  Il    revint  dans  sa 
patrie,  après  avoir  vendu  le  peu  qu'il  possédait  a 
l'étranger,  et  acheta  un  domaine  national.  Pendant 
long-temps,   Pache  ne  s'était  fait  remarquer  que 
par  des  mœurs  simples,  douces,  et  un  rare  désin- 
téressement, qui  l'avait  porté  à  renvoyer  au  dnc 
d(*  Castries  le  brevet  d'une  pension  qu*il  en  avait 
reçu.  Cette  conduite  ajouta  à  l'estime  que  ses  opi- 
nions avaient  inspirée.  Roland ,  Brissot  et  les  chefs 
les  plus  éclairés  et  les  plus  honorables  du  parti 
républicain,  formèrent  avec  lui,  dans  les  premiè- 
rrs  années  de  la  révolution ,   une  liaison  intime. 
La  confiance  de  Roland  dans  le  caractère  de  Pache 
fut  telle,  qu'ayant  résolu  de  se  démettre  de  ses 
fonctions  de  ministre  de    l'intérieur,    il    indiqua 
Pache  pour  lui   succéder;   mais  Roland   n ayant 
point  quitté  IfMTiinistèrc,  Pache  conserva  encore 
quelque  temps   les  fonctions    subalternes  qu'il  y 
n^uiplissait. 

A  cotlr  époque,  la  santé  du  ministre  de  la  guerre 


sant  les  plus  \ives  protestations  de  dévouement. 
Louis  XVIII,  voulant  donner  quelque  chose  à 
M.  de  Montmorency,  en  compensation  du  porte- 
feuille ministériel,  lui  a  oclroyé  le  titre  de  duc, 
par  lettres-patentes  de  Tan  de  grâce  1822.  Depuis 
lors  le  duc  Mathieu  partage  ses  loisirs  entre  la  rue 
Cassette ,  foyer  où  s'élabore  le  Mémorial  catholi- 
que 5  et  la  butte  de  Montrouge^  point  central  d'où 
éRianent  les  doctrines  ultramontaines. 
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PACIIK   (  Jevn-Nicol V*  ) ,  fui   irabord  prêcep- 
ItMir  dos  iMifan»  du  duo  do  Castrios.  Il  quilhi  cii- 
suîto  la  Fiiuuv,  apii^s  sy  otre  niariô,  cl  alla  s^êla* 
l)Ur  ou  Suisso  avoo  sa  tamiilo.  11    roviiit  dans  sa 
putrio,  apros  avoir  vondu  lo  pou  qu'il  possédait  à 
Totran^or,  ot  achota  uu  domaiuo  national.  Pendant 
loiii^-touips,   Paoho  no  sVtaît  iait  romarquer  quo 
par  dos  uiunirs  sîniplos,  douco$«  ot  un  rare  désiii- 
tôrossomont ,  qui  Tavait  porto  à  ronvoyer  au  duo 
ilo  r.astrîos  lo  brovot  d'une  pousion  qu'il  en  avail 
roru.  Cotto  oonduilo  ajouta  à  rostime  que  ses  opi- 
nions avaiont  inspirôo.  Roland .  Brissot  et  les  chds 
los  plus  ôclairés  ot  los  plus  honond>les  du  parti 
ropublioain.  forinoront  avoc  hii«  dans  les  premiè- 
n  s  anuôos  do  la  rôvolution,   une  liaison  intime. 
La  oontîaucodo  UoLuul  dans  lo  caractère  dePàche 
iul  tollo,  (prayanl  rosolu  do  so  domottro  de  ses 
ionotions  do  nunistro  ilo   Tintôriour,   il   indiqua 
Pacho  pour  lui    succodor:   mais  Koland   n  ayant 
point  quillô  lo  niinisloro,  l\u'lio  oonsorva  encore 
ipiolquo   tonips   los  lonolions    subaltornes  qull  V 
n^nplissait. 

V  ot'tto  ôpiMpio.  Li  s.uitô  ilu  nûnistro  de  la  guerre 
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Servan  l'ayant  forcé  de  résigner  ses  fonctions ,  le 
parti  de  la  Gironde  porta  Pacheà  ce  département, 
et  lui  en  fit  confier  le  portefeuille ,  le  3  octobre 
1792.  -  .    ; 

A  peine  ce  nouveau  ministre    fut-ril   entré  au 
conseil  exécutif ,  qu'il  abandonna  ses  anciens  pror 
tecteurs,   et   devint ,   sous   des  .formes  toufout'S 
douces.,  toujours  conciliantes ,  lenDemi  des  homr 
mes  auxquels  il  devait  sa  fortune.  Plusieurs  repré^ 
sentans    qui  n'étaient,  rien  moins  que  modéréa» 
parmi  lesquels  on  comptait  Vincent  et  Bouchotr 
te,  devinrent  ses  conseils,  et  donnèlrent  au  mi- 
nistère de  la  guerre  une  activité  aus^i  violente  que 
désordonnée.  Après  avoir  inondé  la  France  et  les 
départemens  nouvellement  réunis  d'agens  qui  semr 
blaient  avoir  reçu  pour  mission  de  faire  ;hâïrJa 
république  et  déshonorer  la  liberté  ^  le  minisitrd 
de  la  guerre  devait  sattendre  à  de  vives! attaques. 
La  députation  delà  Gironde  et  le  côté< droit  ne  les 
lui  épargnèrent  pas  ;  mais  il  trouva  dans  Marattiii 
défenseur  ardent.  Néanmoins,  une  conmitssion  fut 
Dommée,  le  3  janvier  1793,  pour  statuek*  sur  ces 
dénonciations:  elle  fit  décréter,  par  l'organe  de 
Barrère,  que  le  ministre  Pache  serait  remplacé) i 
c  comme  manquant  du  nerfpgrincipal  de  l'autorité, 
%la  confiance.  >   Le  portefeuille  :de  la  guerre. lui 
fut  efiectivement  retiré  le  4  février  ^  et  remis  à 
Beurnonville. 

38 
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Ccttn  disgrAcc  fixa  flans  retour  M.  Pache  damlef 
rangs  des  révolutionnaires  les  plus  exagérés,  qvi 
en  firent  dès-lors  un  de  leurs  chefs*  Ije  i5  féfrisr 
il  fut  nommé  maire  de  Paris  par  près  de  i  s>oOô 
votans.  Devenu  premier  magistrat  de  cette  vitte 
immense ,  et  parlant  au  nom  des  4^  sections  f  Pa- 
che vint  appeler  lattenlion de  rassemblée  sur Tam* 
bition  et  l'incivisme  de  quelques  générau ,  et  sssr 
le  peu  d'énergie  du  pouvoir  exécutifs  ii  demanda 
impérieusement  à  la  convention  si  elle  croyait  pdn* 
voir  sauver  la  patrie.  Quelque  temps  après  il  patM 
encore  à  la  barre  pour  demander  queBrissot ,  son 
ancien  protecteur,  et  les  autres  chefs  de  son  parti 
fussent  expulsés  de  l'assemblée.  Pache  fut  déMBsé 
lui-même  comme  dirigeant  des  complota  doBt^  le 
but  devait  être  de  dissoudre  la  convention  ; 
il  déclara,  aux  approches  du  3i  mai,  qtt*i 
insurrection  n'était  à  redouter,  et  entretint  einSi la 
convention  dans  une  funeste  sécurité. 

Cependant  Pache  firovoqua  de  tous  ses  moyans 
l'insurrection  du  peuple,  et  après  Tarrestation  de 
ces  représentans  qui  fesaient  l'honneur  et  la  gloirs 
de  leurs  départcniens  »  et  lorsque  ces  malfaeoreax 
furent  traduits  devant  le  tribunal  chargé  de  lés 
mettre  à  mort,  on  vit  cet  homme  autrefois  ai  doux, 
se  montrer  l'un  des  plusviolens  et  des  plus  lâclM 
d'entre  les  témoins  qui  déposèrent  contre  emu 

Attaqué  plus  tard,  par  Chabot,  dans  lecomilé 
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de  sûreté  générale ,  Robespierre,  sans  Taimer,  em- 
brassa sa  défense  contre  un  parti  qu'il  haïssait  en- 
core davantage.  Pache  fut  de  nouveau  compromis 
lôrs  de  la  prétendue  conspiration  d*Hébert  ;  mais 
il  sut  conserver  sa  tète  et  sa  place,  et  ne  céda  celfe- 
ci  à  Fleuriot  que  quelques  mois  après. 

Après  le  9  thermidor,  Pache  fut  accusé  par  Cam- 
bond  avoir*  de  concert  avec  Danton  et  Robespierre, 
formé  le  projet  d'enlever  les  vingt-deim  députés  du 
côté  droit,  qui  ont  été  assassinés  depuis.  Il  démen- 
tit cette  assertion  par  une  affiche  qui  ne  convain- 
quit personne.  Le  9  décembre  la  convention  or- 
donna qu'il  (jlt  mis  en  jugement;  mais  ce  décret 
resta  sans  exécution.  Accusé  ensuite  d'avoir  pris 
part  aux  mouvemens  insurrectionnels  qui  eurent 
lieu  les  12  germinal  et  4  prairial  «an  3,  il  fut  traduit 
au  tribunal  criminel  du  département  de  l'Eure, 
qui  lui  rendit  la  liberté.  On  demanda  alors  sa  dé- 
portation ;  mais  lamnistie  du  4  brumaire  au  4«  le 
sauva. 

Sous  le  gouvernement  directorial,  Pache  fut 
encore  compris  dans  les  projets  de  conspiration 
dont  l'anarchie  menaçait  la  république  :  il  se  jus- 
tifia par  trois  mémoires  qti'il  fit  paraître  en  avril  et 
Riai  1797*  Il  se  retira  ensuite  dans  les  environs  de 
Charleville,  où,  depuis  cette  époque,  il  a  vécu 
ignoré  et  tout-à-fnit  étranger  à  ce  qui  s'est  passé  en 
France. 
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Le  ministre  de  la  guerre  Pache,  est  un  de  ces 
lionimes  qui  en  figurant  sur  la  soène  de  la  résolu- 
tion ,  ont  été  le  plus  souvent  en  butte  aux  dénon- 
ciations, aux  r(';criminations  des  diflTérens  partis. 
La  Gironde,  qu'il  avait  sacrifiée,  et  à  laquelle  il 
devait  son  élévation  au  ministère,  la  présenté 
comme  un  homme  essentiellement  ingrat ,  et  la 
Montagne  la  désavoué ,  quand  elle  n*en  a  plus  eu 
besoin. 

Quoiqu'il  n  ait  presque  point  cessé  d'avoir  II 
confiance  du  peuple  et  d*étre  regardé  comme  vn 
des  plus  ardens  révolutionnaires,  on  a  prétendu 
depuis  qu'il  n'avait  jamais  discontinué  d'entretenir 
des  relations  avec  le  duc  de  Castriez,  et  qu'il  était 
loin  de  travailler  pour  l'aAermissement  des  prin- 
cipes républicains^. 


PASQUIER  (Ktiknnk- Denis)  est  né  d  Paris  le 
ii'2  avril  i7f>7-  l'un  biographie  le  fait  descendre  en 
droite  ligne  d'Etienne  Pdsquier ,  avocat  -  général 
sous  Henri  IV,  magistrat  int^grc ,  et  grand  adver- 
sain;  des  Jésuites,  qu'il  parvint  alors  à  mettre  dans 
Timpuissunce  de  nuire.  Le  grand-père  de  M.  Pas- 
quier  s'e^t  rendu  tristement  célèbre  comme  rap- 
porteur dans  le  procès  du  malheureux  Lally  :  ce  fut 
lui  qui  fit  nK^ttre  un  bAillon  à  ce  vieux  général 
lorsqu'on  le  conduisait  au  supplice  ^  afin  qu'il  ne 
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pût  point  piarler  au  pettplc.  Le  père  de  M.  Pas- 
quier,  eonseiller  au  parlement  de  Paris,  se  déclara 
contre  la  révolution  et  fut  condamné  à  mort  en 

Etienne -Denis  PasquLer  était  destiné  à  odcuper 
la  même  charge  que  son  père  ;  mais  les  choses 
étant  changées,  U  traversa  toute  la  révolution  sâhs 
se  faire  remarquer.  Cdpendafnt  on  ne  peut  di^ôn- 
venir  qu'il  ne  soit  un  beau  parleur;  uii  homme 
d'esprit  même,  et  plus  encore  ,*uh  homme  du 
monde;  aussi  assure*t-on -quil  compte^  plusîevrrs' 
bonnes-fortunes  ,  parliculièremekil;  avec  des  ac- 
trices. '  i     '  ••  ■■'   •  ' 

Après  l'avènement  de  K*jk)lé»A  à  l'em?pii^e  V 
M.  Pasquier  sollicita  long-temps  une  {ifa'cé^cfatiâfi-' 
teur  au  conseil-d'état ,  et  l'obtint  enfin  par  Fèntre- 
raise  de  Cambacérès,  Maret  et  Regnault  de  Saint- 
JeaD-d*Angety ,  qui  le  prirent  sous  leur  protécïîon. 
De  ce  moment  M.  Pasquier  se  montra  un  dés  plus 
zélés  et  des  plus  scrviles  courtisans  dé  remperéur, 
qui  le  fit  successivement  maître  de^  requêtes;  le  8 
février  i8io;  procureur-général  du  sceau  des  tîh^; 
baron  de  lempire,  et ,  enfin ,  piréfet  de  polidé ;  en 
remplacement  du  comté  Diibbi8k5''*dîsgrafeté''à^}a' 
suite  de  la  catastrophe  qui ,  le  lo  )uilfet  is/o  , 
troubla  ki  fête  donnée  à  Napoléon  par  le  priifiée'dë 
Schwarizenberg.  11  y  avafît  deux  ans  qbe^Rfe^PWi? 
quier  était  à  la  tête  de  la  police  de  Paris,  Lbrsqà'tln 
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événement  singulier,  que  Napoléon  appelait  une 
débauche  politique,  vint  mettre  en  défaut  toute  la 
prévoyance  et  toute  la  perspicacité  du  préfet  djB 
police.  Ce  gardien  suprême  de  tous  les  cachots, 
ce  grand  flaireur  de  conspirations  par  état,  n!ent 
aucune  connaissance  de  ce  qui  se  tramait  à  la  pri- 
son de  la  Force  et  dans  la  maison  de  santé  où 
étaient  détenus  les  généraux  Malet ,  Lahorie  rt 
Guidai.  Tout-à-coup  il  se  vit  cerné  dans  son  pto- 
pre  hôtel  :  il  se  réfugia,  dit-on,  dans  les.  commodi- 
tés, où  il  fut  pris  sans  résistance,  et  conduit  lui- 
même  a  la  Force  le  i3  octobre  i8id.  Cette  cir- 
constance de  la  vie  de  M»  Pasquier  a  attaché  Mm 
nom  de  ce  personnage  une  empreinte  de  ridicak 
qui  n'a  pu  être  effacée  par  toutes  les  grandeurs  dont 
la  restauration  l*a  affublé  depuis.  On  assure  quede- 
puis  cette  époque  le  concierge  de  la  prison  où  il 
fut  çnfermé  par  les  conspirateurs,  ne  peut  plu$ 
tendre  prononcer  son  nom  sans  poufferde  rire. 

Toutefois  M.  Pasquier  fut  quitte  de  la  mystifii 
tion  qu'il  avait  éprouvée ,  pour  uqe  bourrade  qu'il 
eut  à  subir  de  Napoléon  le  lendemain  de  son  reton 
de  Moscou ,  et  n'en  resta  pas  inoins  préfet  de  pov; 
lice  jusqu'à  la  restauration. 

M.  Pasquier,,  qu'un  personnage  fameux:a  «or- 
nommé  V Inévitable ,  s'empressa  de  renier  son 
maître,  et  fit  insérer,  dans  \ej<m/mal  de  Paris  et 
dans  celui  des  Débats ^  des  lettres  datées  des  5. et 
i4  avril ,  où  il  était  diflScile  de  reconnaître  le  style 
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du  préfet  impérial,  et  d'uh  des  plus  humbles 
adulateurs  de  Napoléon  ;  aussi  fut-il  aussitôt  DOin« 
mé  membre  du  conseil  d'état-r.oyal  ^  et  appelé  ,.  le 
sàa  mai  18149  à  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  ,  qu'il  conserva  jusqu'au  retour  de  Na- 
poléon. 

Une  Biographie  étrangère  rappoi^te  que  pepdant 
les  centjov/rs^  M.  le  baron  Pasquier  fit  tp^tes  les 
^éoiarches  possibles  pour  rentrer  eii  grâqe  auprès 
de  l'empereur;  mais  que  ce  chef  du  gouvernement 
se  voulut  plus  entendre  parler  àe  sou  préfet  de 
police^  Q^^lgr^  les  démarches  de  Regn^ult  et  de 
Real.  M.  Pasquier  Vinévitahie  ne  fut  pea  }|i)»qu'a« 
près  le  désastre  de  Waterloo. 

Il  dut  peut-être  à  la  rigueur  que  lui  tint  Napo^ 
léon,  la  grande  faveur  dont  il  a  joui  à  plusieurs 
reprises  y  depuis  la  seconde  restauratioçi  des  Bour- 
bons. Dès  le  &  juillet  1 81 5  ^  il  fut  ^ommé  minjsti^ 
de  la  justice  et  garde  des  sceaux;  et  dans  .le  niois 
de  septembre,  il  fut  élu  à  la  chambre  introuvable. 
Comme  ministre  il  n  eut  pas  le  temps  de  faire 
grsMCid'chose ,  car  il  fut  remplacé  ^  l^,j!2 7. septembre 
de  la  n^uème  ^innée ,.  par  M.  Bar^érM^rbpis.,  jÇfp^^p^ 
député  il  vota  d  abord  .contre  ,1^  c^(^9^fof|.  tn4($/î- 
n^  (Us  4éten%isi  fut  le  rapor^eur  de  |a  loi  sur  les^ 

*  •    •  *  ■ 

cris  et  .les  écrits  séditie^ux .  dont  il  sattacha  à  dé-^ 
montr.er  Turgence^  vota  ppUR  L'ét^U3^€|Ç9ient  ^qi 
cpjttrs  pré  votées,  mai^j^açis  rétiiQ^ctfvJtjè  ;  jf^air/a  eoi 
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faveur  de  la  loi  dite  d'amniêtie;  se  prononça  pour 
le  renouvellement  partiel  dans  les  élections,  contre 
le  divorce ,  qu'il  fit  Toter  d*urgence.  M.  Pasquier 
fut  nommé  commissaire*juge  pour  la  liquidaition 
des  créances  des  sujets  des  puissances  étrangères , 
et,  réélu  à  la  chambre  de  18169  dont  il  devint  pré- 
sident, il  appuya  comme  député,  tous  les  projets 
ministériels. 

Le  19  janvier  1817,  Vinévitaàie  M.  Pasquier  fut 
de  nouveau  appelé  au  ministère  de  la  justice  :  cette 
fois  il  le  garda  près  de  deux  ans.  Il  tetlait  ce  pdirte- 
feuille  à  Tépoque  où  tant  de  sang  fut  répandu  à 
Lyon  et  dans  les  départemens  circonvoisins.'  Ildd^ 
fendit  à  la  tribune  l'administration  de  son  aÂciien 
collègue  Corvetto,  et  proposa  Tordre  du  jclùr  sur 
la  pétition  des  étudiaus  en  droit;  il  conclut  en  di- 
sant :  «  Le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qull'  'de- 
»  vait  faire  ;  Tordre  judiciaire ,  le  pouvoir  adminis- 
>  tratif ,  tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  »  * 
'  Los  effets  de  Tordonnadce  du  5  septerobtë  1817, 
et  de  la  loi  des  élections  du  5  février ,  ayant  amené 
un  nouveau  ministère  auquel  là  France  donstitu- 
tionnclferatlachàit  dé  grandes  espéràncefr,  M.'  Pas- 
quier Véh  Al  jias  partie,  et  fût  remlplaté' j^'de 
Serfe,  lé  i^  déceflVbi-o  1818;  rtiâis  T^tthée  éiiStànte, 
lor^({ùe  les'miniïtrJïVDessolleis,  GoiXTioh-Ss(iriV-€yi' 
et  ïio'tns^'dôïihèrent  leur  démïssîon  ,  le'i^'htiiéth- 
bre  1819,  pour  ne  pas  pafticiper  à  la*  dcëtrtittion 
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de  la  loi  des  élections^  qu'ils  regardaient  comme 
nationale ,  Yinévitahie  M.  Pasquier  se  trouva  en- 
core ïà  pour  recueillir  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  des  mains  de  M.  Dessoiles.  Il  passe  pour 
constant  qu'un  mois  avant  d  être  porté  à  ce  minis- 
tère, M.  Pasquier  avait  remis  à  Louis  XYIII  un 
mémoire  sur  l'état  des  affaires  de  la  France,  et  que 
ce  mémoire  ressemblait  beaucoup  à  une  notese^ 
crête ,  dirigée  contre  le  ministère  alors  existant ,  et 
ddntiVl^  Pasquier  ne  fesaitpas  partie. 

Dans  la  session  de  1819,  le  nouTeau  ministre 
d)ss  affaires  étrangères  monta  souvent  à  la  tribune  : 
il  y  montra  du  talent  comme  orateur  d'une  mau- 
vaise cause,  'mais  il  fit  preuve,  plus  dune  fois  , 
d'une  'impudence'  intolérable.  Il  commença  par 
repousser  les  pétitions  pour  le  maintien  de  la  loi 
des  élections;  le  i5  février  il  déclara  que  la  charte 
pouvait  être  modifiée,  et  proposa  la  loi  suspensive 
de  la  liberté  individuelle ,  comme  nécessaire  et  lé- 
gitime :  ce  fut  dans  cette sé^fnce  qu'il  oftsi 'demander 
franchement  {'arbitraire  poulr  les  ministres ,  et 
déclarer  que  la  loi  qu'il  proposait  était  une  loi  de 
confiance.  Il  fit  ensuite  Téloge  du  conseil -d'état , 
celui  des  ministres  d'alors,  qu'il  appela  lea  homtàes 
du  peuple,  et  son  propre  éloge.  Le  â3  mars  ilàp-^ 
puyb  la  loi  de  censure,  en  faisant  vmt  nouvel  éloge 
de  lâf  bonne  for  des  ministres ,  et  demanda  encore 
V oiHiiirdire.  Dans  le' mois  d'avHI ,  M.  Pasquier 
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ch$:rcha  à  jusUfier  lei  emprunta  dans  leiqvelf 
avait  favorisé  les  étrangers  :  il  blâma  ensuite  M. Ha* 
dier  de  Monljau.  et  soutint,  à  chaque  séance, la 
nouvelle  loi  des  élections.  Ijc  \2  juillet,  il  at^iPfa 
que,  puisque  le  roi  avait  le  droit  de  faire  lea. (mi- 
tés, la  chambre  devait  voter  les  sommea  coDieoues 
sans  les  discuter. 

■ 

Toutefois,  malgré  les  gages  que  M*  Paaquicrne 
cessa  de  donner,  pendant  deux  ans*  de  aea.epi* 
nions  contre -révolutionnaires.  M»  de  ViUèle  ne 

m 

crut  pas  devoir  le  comprendre  dans  le  niinialfa^ 
qu'il  organisa  vers  la  fin  de  »8;if ,  et  XinémUièU 
M.  Pasquier  dut  remettre  le  portefeuille  dea  aflSûres 
étrangères  à  M.  le  vicomte  de  Montmorencj»  Louis 
XVIll  a  élevé  M.  Pasquier  à  la  dignité  de  comle  et 
à  celle  de  pair  de  France.  En  tSa4  r  ie  pAir  de 
France ,  comte  Pasquier ,  s  est  vengé  de  BL  de  Yit^ 
lèle ,  en  parlant ,  à  la  tribune ,  contre  le  projet  de 
réduction  des  rentes.  Comme  on  ne  peut  pas  évir 
ter  M.  Pasquier,  on  le  rencontre  aujourd'hui  panai 
les  membres  du  conseil  des  prisons* 


PELET  DE  Lk  LOZÈRE  (Jcasi),  né  en  1759»  k 
Saini-Jean-du*Gard,  département  de  la  liOaèfe» 
était,  avant  la  révolution,  avocat  au  parkmeoidi 
Provence,  il  se  montra  le  sincère  ami  de  la  litlcrM 
et  de  la  justice.  Eu  1791 9  il  fut  nommé  pféiMtPt 
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du  directoire  du  département  de  la  Lozère,  et  TaiH 
née  suivante,  député  à  la  convention  nationale,  oA 
il  ajouta  à  son  nom  celui  de  son  département,  avec 
lequel  il  s'est  identifié  depuis.  Absent  de  Tassem-' 
blée,  en  1 793,  \i  ne  vota  point  dans  le  procès  de 
Louis  XVI.  A  son  retour,  il  prit  rarement  la  parole; 
mais  dans  le  petit  nombre  de  circonstances  où  il 
parut  à  la  tribune,  il  y  professa  constamment  des 
opinions  modérées. 

Après  le  9  thermidor,  il  se  prononça  avec  force 
contre  la  faction  sanguinaire  qui  avait  si  long* 
temps  asservi  la  république.  Le  i5  brumaire,  an  5, 
il  fut  élu  membre  du  comité  de  salut* public; 
il  obtint  la  liberté  de  lamiral  Laerosse,  et  de  l'é- 
crivain Delacroix. 

Le  14  germinal  an  4»  Pelet  de  la  Lozère  fut  nom- 
mé président  de  la  convention  :  il  montra  du  cou- 
rage dans  ce  pdste  pendant  l'insurrection  anarchi- 
que  qui  éclata  le  1 2  du  même  mois.  Il  présenta 
ensuite  un  tableau  de  la  situation  de  la  France,  dans 
leque^  il  attaqua  ouvertement  la  constitution  de 
1793,  et  demanda  la  convocation  des  assemblées 
primaires. 

Envoyé  en  Catalogne,  pour  y  calmer  un  mouve- 
ment dans  l'armée,  et  entamer  des  négociations 
avec  l'Espagne,  il  réussit  dans  cette  mission.  Le 
nouveau  comité  de  salut-public  lui  donna  alors 
Tordre  de  se  rendre  à  Lyon,  on  la  présence  d'un 


hotnine  modère  pouvait  amener  des  résultats  heu- 
reux pour  cette  ville  ;  mais  le  parti  de  la  Montagn$\ 
qui  conservait  encore  une*  assez  forte  influence,  fit 
révoquer  so  nomination.  Dénoncé  avec  MM.  Boissy- 
d'Anfjlas,  Lunjuinais  v\  quelques  autres,  comme 
un  d(fs  elK^rs  de  la  révolte  sectionnaire,  il  parvint 
à  se  disculper,  et  félicita  ensuite  la  convention  sur 
la  répression  de  cette  révolte. 

Après  la  s<'ssion  conventionnelle,  Pelet  de  k 
Lozère  obtint  une  distinction  des  plus  flatteuses: 
quatre-vingt-onze  départemens  le  nommèrent  â  la 
fois  député  au  conseil  des  cinq-cents.  Sa  conduite 
dans  cette  assemblée  ne  fut  pas  moins  honorable 
qu'elle  l'avait  été  aux  époques  précédentes  :  toutes 
les  mesures  de  justice  trouvèrent  en  lui  un  con- 
stant défenseur.  Il  s*y  prononça  avec  une  extrême 
énergie^  en  faveur  de  lu  liberté  de  la  presse  et  des 
journaux. 

Le  ^gouvernement  consulaire  le  nomma,  en  1 800, 
à  la  préfecture  de  Vaucluse:  il  s'occupa  de  la  paci- 
fication de  ce  département,  déchiré  par  les  factions, 
et  réussit  par  des  voies  conciliatrices,'  à  y  ramener 
Tordre.  Kn  i8o:i,  le  premier  consul  l'appela  au 
consetUd'élnt,  etlni  donna  la  direction  du  deuxième 
arrondissement  de  la  police;  générale,  qui  compre-^ 
nait  tout  le  midi  de  la  France.  Il  fut ,  en  outre, 
chargé  de  plusieurs  missions  particulières.  Au  com- 
mencement de  i8i4f  Napoléon  le  nomma  commik- 
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flaire  extraordinaire  dans  Ja  neuvième  division  mili- 
taire. IJ  continua  à  siéger  au  conseil-d'état  jusqu'au 
mois  de  juillet  181 5. 

Dans  les  cent  jours,  et  lorsqu*après  la  seconde 
abdication  de  Napoléon,  Fouché  quitta  le  porte- 
feuille de  la  police  pour  présider  le  gouvernement 
.provisoire,  établi  le  23  juin,  M.  Pelel  de  la  Lozère 
fut  désigné  pour  lui  succéder;  mais  ses  fonctions 
ministérielles  ne  durèrent  que  quinze  jours:  à  la 
seconde  entrée  de  Louis  XVIII ,  la  police  fut  con- 
fiée à  M.  Decazes,  et  Pelet  de  la  Lozère  rentra  dans 
Ja  vie  privée,  entouré  de  l'estime  de  ses  concitoyens, 
qu'il  mérita  par  d'éminens  services  rendus  à  sa  pa- 
trie, et  par  une  conduite  irréprochable.  Son  fils 
avait  été  nommé  préfet  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  mais  il  a  été  éliminé  par  suite  du  système 
épuratif. 

PEYRONNET  {voyez  le  Suppiément), 


PLÉVILLELE-PÉLEY  (Georges-René),  naquit 
à  Granville,  le  26  juin  171^6.  Ses  parens  le  placè- 
rent dans  un  collège^  mais  sa  vocation  l'entraîna, 
et  dès  l'âge  de  douze  ans ,  il  s'échappa  du  collège 
et  alla  s*embarquer  sous  le  nom  de  Duvivier  qu'il 
illustra  par  une  rare  valeur. 

A  vingt  ans,  il  était  parvenu  au  commandement 
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d'un  corsaire  i  il  eut  alors  une  jambe  emportée  par 
un  boulet.  Robuste  et  bien  constitué,  il  porta  pen- 
dant plus  de  soixante  ans,  le  signe  glorieni  di 
cette  mutilation.  On  raconte  que,  par  un  de  oh 
hasards  singuliers  de  la  guerre,  et  dansmi  nouteii 
•combat  qu  il  eut  à  soutenir  contre  les  An^ais, m 
autre  boulet  lui  enleva  la  jambe  de  bois  r  Ui  yiolëiice 
de  la  commotion  le  jeta  par  terre,  et  pluiiettti 
marins  accoururent  près  de  lui,  le  croyant  bleisfr! 
«  Ce  n  est  rien,  leur  dit  Plétrille  en  riant,  le  boulet 
»  s'est  trompé.  » 

En  1755,  Pléville-le-Péley  fut  admis,  avec  oAe 
distinction  et  un  empressement  flatteurs,  danâh 
marine  royale.  L'année  suivante  il  commanda  un 
bâtiment  léger  dans  Tescadre  sous  les  ordres  en 
brave  Lagalissonnière.  Il  obtint  le  grade  de  lieuls^ 
nant  de  vaisseau,  le  17  août  1762;  celui  de  capî* 
laine  de  frégate,  le  1*'  janvier  1766;  de  lieutenant 
de  port,  le  3i  mai  1770,  et  de  capitaine  de  vais- 
seau, le  10  mars  1779*  Outre  une  valeur  à  toute 
épreuve,  Pléville avait  les  qualités  d'un  bon  admi* 
nistrateur,  auxquelles  il  joignait  la  probité,  la  fer- 
meté, l'esprit  d  ordre  et  de  suite  nécessaire  daSM 
son  état.  Il  se  distingua  long-temps,  en  qualité  df 
capitaine  du  port  de  Marseille.  Ce  fut  alors  ffaû 
parvint,  par  son  zèle ,  son  courage  et  sa  générosité* 
à  sauver  deux  vaisseaux  de  guerre  anglais,  que  fa 
tempête  avait  assaillis  sur  les  côtes  de  Marseille 
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L'un  de  ces  vai^eaux  était  la  fré|[ate  XAtéia/nMe^ 
montée  par  lord  Jervis  (aujoinrcThiii  lôrd  Sofint- 
«Vincent),  et  commandée  par  Nelson.  L'amirauté 
de  Londres  appréciant  la  magnanimité  de  Piéville, 
lui  envoya  par  le  même  lord  Jervis,  un  modèle  en 
argent  de  X Ataiante. 

En  1778,  sur  la  demande  du  comte  d'Ëstaiug, 
PlévîUe-le-Péley  monta  le  vaisseau  le  Languedoc^ 
et  fit  la  guerre  de  l'indépendance  américaine.  Il  fut 
chargé,  à  Boston,  du  détail  difficile  de  lapprovi- 
sionnement  de  l'armée,  mission  qui  faillit  à  lui 
coûter  la  vie  dans  une  émeute  populaire  où  fut 
sacrifié  Tofficier  de  marine  qui  était  son  second ,  et 
ou  il  fut  lui-même  blessé  dangereusement.  Pour  le 
récompenser  de  ses  services  dans  cette  guerre  mé- 
morable ,  le  gouvernement  de  la  nouvelle  républi- 
^e  lui  conféra  Tordre  de  Gincinnatus. 

Lorsque  la  révolution  française  éclata ,  Pléville- 
le-Péley  comptait  douze  campagnes  de  mer»  s*était 
trouvé  à  cinq  batailles  navales ,  et  avait  livré  un 
grand  nombre  de  combats.  Il  embrassa  la  cause 
de  la  liberté  avec  cette  franchise  et  cette  austérité 
de  mœurs  qui  distinguaient  son  caractère.  Il  fut 
employé  comme  plénipotentiaire  pour  traiter,  à 
Lille,  avec  le  ministre  anglais^  lord  Malmesbury, 
et  après  cette  mission,  il  fut  nommé  ministre  de 
la  marine,  le  6  juillet  17979  en  remplacement  de 
Truguet.  L'administration  de  Pléville  fuit  càurte; 
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mais  elle  fut  marquée  par  1  activiti^  des  construc- 
tions navales,  vt  Tordre  le  plus  |)arfait  II  se  démit, 
le  27  avril  1 798,  et  reçut  alors  In  grade  de  coatre- 
amirai.  Ou  uite  du  ministre  Pléville,  un  trait  de 
désint/rofsement  dif;n<'  d'ôtrc  mi»  sous  les  yeu' 
des  ministres  d'uuff  autre  époque  :  le  directoire 
ayant  ordonné  à  ce  bra\<:  marin  de  faire  une  tom^ 
née  sur  1rs  cotes  d"  TOuest,  il  lui  alloua  40iOOofr. 
pour  les  frais  de  ce  voyage  ;  mais  le  modeste  ni- 
ni^tre  Pléville  ne  dépensa  que  7,000  fr.  A  son  fe- 
tour  il  voulut  renieltre  les  33, 000  fr.  rostans  â  b 
trésorerie  :  le  gouvernement  se  piqua  de générosiCéi 
et  ne  voulut  pas  que  cette  somme,  déjà  portée  ai 
dépense,  fùl  réintégrée.  Pléville  ne  pouvant  pios 
insister,  et  ne  voulant  pas  garder  cet  excédant,  le 
fit  tourner  au  profit  de  la  chose  publique,  et  le 
consacra  à  rétablissement  du  télégraphe  que  Yw 
voit  encore  aujourd'hui  sur  Thôtel  du  ministère  de 
la  marine;  et  pourtt'int  Pléville  était  peu  fortuné, 
et  sa  famille,  qu'il  soutenait  seul,  était  extrême- 
ment nombreuse. 

En  sortant  du  ministère,  le  contre-amiral  Plé- 
ville fut  chargé  de  l'organisation  de  la  marine 
française  sur  les  côtes  d'Italie.  Après  la  révolution 
du  18  brumaire,  il  fut  nommé  vice-amiral,  mem- 
bre du  sénat-conservateur  et  grand-officier  de  h 
Légion^d'Honneur.  Ce  marin  si  intrépide,  cet  ami- 
ral si  modeste,  ce  ministre  si  probe,  si  désintéresséf 
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Vivait  comme  un  véritable  patriarche,  au  milieu 
de  sa  famille  et  de  ses  amis ,  lorsque  la  mort  vint 
l'enlever  à  la  France,  le  20  octobre  1806.  Il  était 
âgé  de  quatre-vingts  ans,  dont  soixante-huit  avaient 
été  consacrés  au  service  de  son  pays. 


PORTAL  (le  baron),  était  si  peu  connu  avant 
d'arriver  au  ministère,  et  on  le  regarde  encore 
aujourd'hui  comme  un  personnage  politique  si 
peu  important,  malgré  les  hautes  fonctions  aux- 

I  -  j 

quelles  il  a  été  porté,  qu'aucun  biographe  ne  s  est 
donné  la  peine  de  nous  appreridrequel  clèparteinent 
Ta  vu  naître.  Nous  savons  seulêmçn.t  qu*il  est  des 
bords  de  la  Garonne,  et  qu'il  fut  aùtrèïoîs  né£;ociaiit. 

.*        i    '■;■  )'f J 

Sous  l'empire,  il  crut  plus  avantageux  pour  Ijiiî  dfe 
quitter  cette  honorable  profession  pouf  enibVàsser 
la  carrière  dés  emplois  publics.  Un  décret  împéfiaJ, 
du  28  décembre  i8i3,  nous  apprend  qVîl  cxîslîiit 
un  M.  Portai,  maître  des  reqtièlèsi  quîacbompaffna 
le  sénatenr  Garnîcr  dans  la  onzième^aivîsïon  mili- 
taire,  envoyé  en  qualité  de  commissaire  extraor- 
dinaire  de  l'empereur,  pour  y  prendre  toutes,  Tes 
mesures  de  salut-public  qiieles  circonstances,  pou- 
vaient  exiger.  Ce  M.  Portai  est  le  nôtre.      .... 

La  restauration  ne  l'élevà  pas  d'abbrcT  au-deâsu.^ 
de  son  modeste  emploi  de  maître  des  .requêtes  ; 
mais  Louis  XVIII  le  créa  chevalier  de  la  Legion- 
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rl-Honncur.  On  n  entendit  plus  parler  de  M.  Portai, 
jusqu'en  1818,  époque  à  laquelle  le  département 
de  'l^'arn- et -Garonne  le  donna  pour  collègue  â 
M.  MortarieUyCt  lenvoya  à  la  chambre  des  députés. 

Durant  la  session,  M.  Portai  ne  se  fit  remarquer 
ni  à  la  tribune  comme  orateur»  ni  dans  les  bureaux 
des  commissions  comme  travailleur,  ni  même  dans 
les  coteries  comme  chef  ou  sous-chef  de  parti;  il 
se  montra  tout  simplement  dévoué  a  M.  Decazeset 
à  M.  de  Richelieu  :  son  dévouement  aux  ministres 
et  une  figure  d'honnête  homme,  furent  les  seuls 
titres  de  M.  Portai,  qui  lui  ouvrirent  la  porte  da 
ministère,  vers  la  fin  de  i8i8.  Sa  nomination  res« 
sembla  d'abord  à  une  plaisanterie  :  mais  il  n'en  fut 
pas  moins  ministre  de  la  marine  pendant  près  de 
trois  ans. 

M.  .Portai  devenu  ministre  de  la  marine,  n'a 
administré  ce  département  ni  mieux,  ni  plus  mal 
que.  les  six  ministres  qui  l'y  ont  précédé  depuis  la 
restauration.  Sa  plus  grande aflfairc  citait  ^e  prouve! 
annuellement  à  des  députés  confians,  et  souvent 
convaincus  par  avance,  que  Ton  ne  pouvait  pas  ra- 
battre  un  centime  sur  les  quaraiite-quatre  millions 
qu'il  lui  fallait  pour  subvenir  aux  dépenses  d'une 
marine  presque  nominale.  Toutefois  il  hasarda  une 
expédition  au  Sénégal,  qui  fut  des  .plus  malencpn- 
treuses,  et  accoucha,  en  trois  ans,  d'une  Gaùarre. 
Ce  fût  là  tout  ce  que  put  faire  cet  honnête  ministre 
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«)e  la  marine •  auquel  on  a  reproché  une  invincible 
f>are6se;  on  assure  même  qu'à  Texceplion  de  l'é- 
poque de  la  discussion  du  budget,  il  dormait  ordi- 
nairement dix-huit  heures  par  jour.  Son  caractère 
paisible  le  tenait  à  labri  des  orages;  il  s'exposait 
rarement  aux  bordées  du  côté  gaiiche  :  aussi,  en 
1818,  il  n'a  parlé  ni  contre  les  bannis,  ni  contre 
les  élèves  de  l'école  de  Droit  ;  mais  l'année  suivante, 
4mi  le  vit  quelquefois  à  la  tribune.  Le  la  mars,  il  y 
monta  pour  affirmer  qu'avec  la  lôî  d'élections  du 
5  février  1817,  il  était  impossible  de  gouverner.  Il 
fit  ensuite  Téloge  de  celle  qui  devait  Ja  modifier, 
et,  tendant  les  bras  aux  honorables.  dép.utés  du 
centre,  il  leur  cria  :  «  La  France  a  besoin  d'une  loi 

»  appropriée  aux  circonstances Laissez  de  côté 

•  les  paroles  et  les  raisonnemens.....  Vous  voterez 
«sans  hésiter  l'article  1",  ainsi  que  je  té  voté  liioi- 
«méitie»^  Les  députés  auxquels  ces  plinnse^  élo-* 
queutes  s'adressaient,  ne  purent iféàistèff  «ii  ton  de 
conviction  du  ministre  de  la  mai^ine,  atvotèicçDf 
sanshésLter.  '  * 

Depuis  ce  petit  succès  lie  ^tribune,  M;  Portbl  lï'y 
«st. plus  monté  que  pour  réclamer fdrdre  du  ))(mr 
sur  la  pétition  des  of&ciçrs  deia  marifie^jqtitde*» 
mandaient  que  leurs  pensîons'fussenCfikéeS'd'^près 
les  lois,  et  pour  s'opposer^â  i'onnutatîdQ  de  tout 
crédit  sur  son  ministère,  pour  i<)s  cotnp^s  de 
rarriéré. 
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M.  Portai  vota  les  lois  d'exception,  et  la  censure 
des  journaux,  proposées  à  la  fin  du  ministère  de 
M.  Decazcs.  Il  vit  filer  ce  ministre^  entraîné  par  les 
courans  du  côté  droit;  mais  il  jeta  aussitât  son 
ancre  d'espérance  sur  M.  de  Richelieu ,  et  tint  ferme 
à  sa  place,  jusqu'au  i4  décembre  i8âi,  époque  â 
laquelle  il  fut  remplacé  par  M.  de  Clermont-Ton- 
ncrrc.  M.  Portai  siège  depuis  lors,  et  presque  ina- 
perçu, dans  la  chambre  des  pairs.  11  a  été  un  des 
ministres  auxquels  on  peut  appliquer  ces  deux 
vers  de  Dante: 

Fama  di  lor  il  mondo  csser  non  lassa: 
Non  ragîoniam  di  lor,  ma  guarda,  o  passa. 

PORTALIS  (Jean-Étienne-Marie),  né  au  Baus- 
set,  près  Toulon,  le  i"  avril  i745»  était,  à  l'épo- 
que de  la  révolution,  un  des  avocats  les  plus  dis- 
tingués du  parlement  d'Aix.  Doué  d'un  esprit 
pénétrant,  d'une  mémoire  prodigieuse  et  d*unc 
grande  aptitude  au  travail,  il  avait  obtenu,  jeune 
encore,  de  brillans  succès.  Il  s'était  mesuré  contre 
deux  hommes  célèbres  par  leurs  talens  divers, 
Mirabeau  et  Beaumarchais  ;  il  était  chargé  des  in- 
térêts de  madame  de  Mirabeau  ,  dans  la  demande 
en  séparation  qu'elle  avait  formée  contre  son  mari, 
et  gagna  ce  scandaleux  procès  contre  Mirabeau 
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lui-même;  mfiis  il  fut  moins  heureux  comme  aro- 
cat,  en  défendant  le  comte  de  la  Blache  contre 
Beaumarchais  :  Il  est  même  difficile  d'expliquer 
comment  Portalis  s'était  déterminé  à  plaider  une 
fii  mauvaise  cause. 

En  1788,  pendant  le  ministère  de  M.  de  Brien- 
ne,  Portalis  publia  contre  les  opérations  de  ce  mi- 
nistre, deux  écrits  qui  eurent  un  succès  bientôt 
oublié  par  la  révolution.  Alarmé  des  troubles  qui 
éclatèreht  dans  le  midi  dès  l'année  suivante,  il  se 
retira  à  la  campagne,  011  il  fut  inquiété,  ce  qui  lut 
fit  prendre  la  détermination  de  se  rendre  à  Paris  : 
il  y  fut  arrêté  comme  suspect,  et  ne  recouvra  sa 
liberté  qu'après  le  9  thermidor.  \ 

Elu  député  du  département  de  la  Seine  au  con- 
seil des  cinq-cents ,  il  se  fit  remarquer  .comme 
orateur,  et  s'y  montra  presque  toujours  en  oppo- 
sition avec  le  parti  directorial,  qui  était  alors  celui 
de  la  république;  mais  cette  opposition  avait  un 
caractère  de  modération  qui  rendit  plus  d'une  fois 
Portalis  suspect  aux  têtes  ardentes  de  son  partK 
Le  4  brumaire  an  4  «  il  opina  contre  la  révolution 
sur  le  droit  d'élection  donné  au  directoire  :  «  Ce 
«serait^  disait-il,  compromettre  l'autorité  que  de 
»lui  donner  la  faculté  proposée.  En  admettant  le 
n  prétexte  de  la  tranquillité  publique  pour  violer 
»  un  article  de  la  constitution ,  bientôt  on  pourra 
»cn  violer  un  autre,  et  ainsi  tout  sera  livré  à  l'ar- 
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»  bitruire.  •  Le  6  frimaire  il  fut  nommé  secrélalfe 
du  conseil;  le  ii8  pluviôse ,  il  combattit  l'idée  d'at- 
tribuer au  directoire  le  droit  de  étutuer  sur  la  ra« 
dialiori  des  <!;mi{;rés,  ctal)lîssaiit  que  les  tribunaux 
élaî(.*nt  .siMjKs  coiiiprttfn.H  dans  IVspèce.  Portalis  fut 
élu  président  de  cette;  ass(;niblée  le  i"  messidor 

^'^  4  ('9  i*^''^  ^79^)-  "  H*opposa  à  Timpressioa 
d'un  discours  contre  les  prêtres  le  8  fructidor»  et 
le  lend<;niain  il  (jt  riiistorique  des  lois  rendues  sur 
cette  classe  de  citoyens.  «Voulons-nous  tuer  lo  fan»* 
tisnie,  sY'cria  Portalis,  maintenons  la  liberté  d« 
conscience  :  il  nV»st  plus  question  de  détruire*  il 
est  temps  d(f  gouverner.  »  Le  9  floréal  an  4f  ^  **op* 
po<ia  viv<:nient  à  la  loi  qui  ordoimait  le  partage  des 
])iens  des  ascendans  d'éniif^rés  avec  la  nation.  Il 
atla^iua  ensuite  la  loi  du  3  brumaire,  dans  ses  ar* 
tich.s  relatifs  aux  parens  des  émigrés,  et  la  pré- 
senta comme  proclamant  Tintolérance,  poursui« 
vaut  en  masse,  faisant  des  privilégiés,  des  suspects* 
des  esclaves  :  il  établit  ensuite  que  ramnisticdu4 
brumaire  était  absolue;  qu  ainsi  la  résolution  qui 
la  niodifiail  était  contraire  à  la  eonstilution. 

Vers  la  (in  de  [tluviose  an  5,  Portalis  m  trouva 
désigné  dans  le  plan  de  conspiration  do  la  Ville* 
beurnois;  mais  il  ne  fut  pas  poursuivi,  et  CODti-< 
liua  à  siéger  au  conseil,  où  on  le  vit  successive- 
ment s'opposer  à  ce  que  les  électeurs  fussent  as- 
trcints  é  prêter  le  serment  civique,  et  voter  contre 
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une  résolution  qui  apportait  ded  entrât M-à' la' li- ' 
berté  de  la  presse,  et  que  sollicitait  le  directoire/ 
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dont  la  faiblesse  ne  voyait  plus,  pour  lui-niétt)^,^ 
d'autres  moyens  de  conservation  que  dans  Pop^ès-* 
sion  et  le  silence  des  écrivains.  Une*  circotififfaiieô* 
bien  remarquable  de  celte  époque,  c'est'qùé'Por- 
talis  et  la  faction  ennemie  de  la  république  étà<<- 
blissaient  seuls  alors  les  vrais'  principes  dli^  gdu-' 
vernement  représentatif;  mais  tels 'étaient  les*  tlttii*- 
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gers  de  la  république  et  la  faiisse  position'  déftis 
laquelle  se  trouvaient  placés  les  amis  de  kiltberfé; 
qu'ils  étaient  contraints  de  combattre  ces  piHUIcIpédl 
Le  directoire  qui  estimait  la  personne-.  Je  talentk^t 
la  bonne  foi  de  Portails,  eût  désiré  pouvoir  lè^souÂ^ 
traire  aux  proscriptions  du  18  fructidor.  Privé  dô 
la  vue,  sa  situation  devenait  mille  fois  plus  cruelle' 
que  celle  des  autres  proscrits  :  néanmoins'  là  ri- 
gueur remporta,  et  sa  déportation  fut  prônonfcée*. 
Comme  on  fit  peu  d'cfforts  pour  s-^surer  de  set 
personne,  il  lui  fut  aisé  de  sortir  de  Frlmcd-avec 
son  fils,  et  trouva  un  asile  dans  le  Holstèin. 

Rappelé  en  France  après  le  18  brumaire,  il  fut 
nommé,  en  1800,  commissaire  du  gouvernement 
près  le  conseil  des  prises.  Vers  la  fin  de  la  même 
année,  il  entra  au  conseil  d'état.  Dès^lors  ilne  fut 
plus  possible  de  voir  autre  chose  en  lui  qu'un  élo« 
quent  organe  du  pouvoir;  l'homme  d'état,  perdit 
toute  son  indépendance.   Le  premier  consul;  qui 
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connaissait  la  considération  personnelle  dont  Por- 
tails était  environné,  le  chargea  de  défendre  devant 
le  corps-législatif  lorganisation  des  Priùti^mmac  êpé' 
da/ux ,  et  Portails  parla  en  faveur  de  cette  odiease 
institution,  qui,  sous  dillerens  noms,  a  été  dans 
tous  les  temps  et  justement  frappée  d'une  géné- 
reuse réprobation.  Le  projet  ne  passa  qu'après  une 
forte  opposition ,  à  laquelle  on  attribue  la  suppres- 
sion du  tribunat. 

En  octobre  1801,  Portails  fut  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes.  Il  présenta ,  peu 
de  temps  après,  le  projet  du  codo  civil,  et  le  5 
avril  1802,  il  prononça  au  corps-législatif  un  long 
discours,  où  il  développa  les  circonstances  qui 
avaient  amené  le  concordat,  et  les  principes  qui 
avaient  dirigé  la  rédaction  do  cet  acte,  par  lequel 
étaient  fixés  sur  de  nouvelles  bases  et  adaptés  au 
nouvel  ordre  des  choses,  rexercice  et  les  formes 
du  culte  catholique  en  France.  En  1802  ,  Portalis 
fut  élu  candidat  au  sénat  conservateur  par  le  dé^ 
partcmcnt  des  Bouches-du-Uhône. 

Dans  le  mois  de  juillet  i8o4  (messidor  an  12), 
Napoléon  ayant  créé  un  ministère  des  cultes,  il  en 
confia  le  portefeuille  à  Portalis,  et  c'est  sur  le 
rapport  de  ce  ministre  que  la  fête  anniversaire 
do  Napoléon  et  celle  de  son  couronnement  out  été 
décrétées. 

Portalis,  jurisconsulte  distingué,  homme  d'état 
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habile,  auquel  on  ne  put  jamais  reprocher  aucune 
injustice ,  avait  perdu  la  vue  depuis  long-temps  et 
y  suppléait  par  une  mémoire  prodigieuse.  Elle 
lui  fut  rendue  en  octobre  i8o5,  à  la  suite  de  To- 
pera tion  de  la  cataracte  que  lui  fit  l'habile  doc- 
teur Forlenze  ;  mais  ce  ministre  ne  jouit  pas  long- 
temps du  bonheur  d avoir  recouvré  ce  sens;  il 
mourut  à  Paris  le  s 5  août  1807.  Portails  a  laissé 
un  fils  qui  fut  ensuite  fort  maltraité  par  Napoléon, 
et  qui,  en  1818,  fut  chargé  daller  à  Rome  pour 
y  détruire  le  concordat  conclu  et  signé  dix-sept 
ans  auparavant  par.  son  père. 
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<}IJ1NI:TTK  (Nicolas -Marie),  est  né  à  Parif 
dans  le  mois  de  septembre  17622.  Son  père,  avo- 
cat au  parlement  de  cette  ville,  le  destinait  au 
barreau,  lorsque  la  révolution  vint  ou?rir  uno 
autre  carrière  au  jeune  Quinetle. 

Comme  il  setait  rauf^A  avec  enthousiasme  du 
coté  de  la  cause  populaires  ses  opinions  et  Fidée 
qu'on  avait  de  ses  talens  administratifs ,  le  firent 
nommer,  en  ^'jgOt  arlminislraleur  du  département 
de  TAisne,  où  ses  parens  avaic^nt  des  propriétés. 
Deux  ans  après  il  présida  Tasseudilée  électorale  de 
ce  déparlement,  par  lequel  il  fut  élu  député  à  l'as- 
semblée législative,  où  il  siégea  parmi  les  membres 
démocratiques  du  coté  gauche.  Il  y  provoqua  le 
séqtiestre  des  biens  des  émigrés,  qui  fut  décrété 
à  la  presqu'unanimilé,  et  opina  pour  que  ce  dé- 
cret ne  fût  pas  soumis  à  la  sanclion  royale.  11  ap- 
puya le  décret  d  accusation  qui  fut  rendu  contre 
le  duc  de  Brissac,  commandant  dci  la  garde  cons- 
titutionnelle de  Louis  XVI;  fit  décréter,  après  le 
renvoi  de  Clavière  et  Koland ,  que  ces  ministres 
empoilaiifnt  Testinie  et  1(*8  regrets  de  la  nation  ; 
vola  pour  la  b:vée  de  la  suspension  de  Rœderer, 
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procureur-général,  syndic  delà  commune  de  Paris, 
et  du  maire  Pétbion,  prononcée  par  le  roi  à  Tocca- 
sioa  de  leur  conduite  pendant  la  journée  du  20 
}iiiQ  1792,  et  lit  adopter  rajournement  provisoire 
de  la  mise  en  accusation  du  général  Lafayette. 

Après  la  journée  du  10  août,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  extraordinaire  de  gou- 
verneu^ent;  il  fit  décréter  que  Thôtel  de  la  chancel- 
lerie servirait  de  demeure  au  roi  et  à  sa  famille 
jusqu'à  la  réunion  de  la  convention^  Il  fut  ensuite 
envoyé  à  larmée  campée  près  de  Sedan,  qui  hé- 
sitait à  reconnaître  la  révolution  du  10  août  :  après 
avoir  réussi,  il  retourna  à  Paris,  où  il  provoqua 
la  levée  de  la  suspension  des  adhiinistrateurs  des 
Ardennes.  ^ 

En  septembre  1792  ,  Quinelte  fut  nommé  à  la 
grande  majorité  du  département  de  TAisne,  dé- 
puté à  la  convention  nationale.  U  demanda  qu'a- 
vant de  prononcer  entre  la  monarchie  et  la  repu* 
blique,  on  examinât  la  situation  de  la. France,  ses 
besoins  et  ses  vœux  :  toutefois,  son  opinion  dé- 
mocratique était  déjà  fortement  prononcée.  Loi'S*- 
que  la  convention  décréta  que  Louis  XVI  serait 
mandé  à  la  barre,  Quinette  demanda  qu'on  éta-* 
blit  le  mode  d'instruction  du  procès;  il  vota,  ce- 
pendant avec  la  majorité,  et  prit  à  la  tribune  l'en- 
gagement de  traiter  avec  la  même  sévérité  tous^ 
ceux  qui  usurperaient  les  droits  du  peuple.  Il  cum- 
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battit  la  proposition  de  choisir  les  ministres  dau 
l'assemblée,  et  proposa  l'établissement  d*un  co- 
mité de  sûreté  générale.  Le  26  mars,  il  fut  éla 
membre  du  premier  comité  de  salut  public.  Qud- 
ques  jours  après,  il  fut  du  nombre  des  cinq  com* 
missaires  envoyés  pour  arrêter  Dumouriez,  et  qui 
furent  arrêtés  eux-mêmes  et  livrés  par  ce  général 
au  prince  de  Cobourg,  chef  de  l'armée  autri- 
chienne. 

Après  une  cruelle  captivité  de  trente-trois  mois, 
pendant  laquelle  Quinette  fut  traîné  de  prison  en 
prison,  et  n'habita  que  les  plus  étroits  cachots  de 
l'Autriche,  il  fut  enfin  échangé,  le  ^5  décembre. 
1795,  avec  ses  collègues  Semonville  et  Maret,  con- 
tre la  fille  de  Louis  XYI,  aujourd'hui  madame  la 
Dauphine. 

De  retour  à  Paris,  il  alla  prendre,  au  conseil 
des  cinq-cents,  la  place  qui  lui  avait  été  réservée 
par  un  décret  spécial  :  il  fut  porté  en  triomphe . 
jusqu'au  fauteuil  du  président,  qui  lui  donna  Tac- 
colade  fraternelle.  L'assemblée  décréta  â  runani- 
mité  que  les  prisonniers  français  avaient  digne- 
ment rempli  leur  mission.  Quinette  fut  chaîné  de 
rendre  compte  au  conseil  de  l'histoire  de  leur 
captivité,  à  la  lecture  de  laquelle  fut  consacrée 
toute  la  séance  du  26  nivôse  an  4-  Ce  récit  fut  en-  . 
voyé  aux  départemens  et  aux  armées. 

Le  3  pluviôse  le  bureau  du  conseil  fut  entière-  . 
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*  ment  composé  des  cinq  captifs  :  Qainettc  fut  un 
des  secrétaires;  et  le  i**  frimaire  an  5,  il  fut  porté 
à  la  présidence.  Ses  opinions  et  ses  votes  dans  le 
conseil  furent  toujours  dictés  par  la  justice;  il 
parla  en  faveur  des  émigrés,  et  demanda  qu'il  en 
fût  dressé  un  état  général  aBn  qu'on  leur  accordât 
des  secours.  Il  cessa  de  faire  partie  du  conseil  des 
cinq-cents  en  mai  1 797 ,  et  se  retira  dans  le  dé- 
partement de  r Aisne,  dont  il  devint  un  des  ad- 
ministrateurs; quelque  temps  après  il  fut  nommé 
membre  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

En  juin  1799,  le  directoire  l'appela  au  ministère 
de  l'intérieur;  il  s'y  montra  fidèle  à  ses  principes 
républicains  et  â  la  constitution  qui  régissait  la 
France,  qu'il  s'occupa  de  faire  observer.  Dès-lors 
les  journaux  de  la  coterie  qui  complotait  le  18 
brumaire ,  ne  cessèrent  de  le  peindre  comme  un 
adepte  du  jacobinisme,  et  en  effet  il  donnait  beau- 
coup trop  d'attention  aux  manifestations  extérieu- 
res de  l'esprit  républicain ,  et  rendait  son  minis- 
tère bien  plus  remarquable  par  des  actes  d'opi- 
nion que  par  des  actes  d'administration. 

Le  18  brumaire  le  surprit  publiant  des  pro- 
grammes pour  fêter  l'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  république  :  le  premier  consul  s'empressa 
de  lui  donner  un  successeur,  qui  fut  le  célèbre 
ta  place,  grand  grotnètre  et  petit  ministre. 


Qainctte  se  contenta  alors  do  la  préfecture  de 
la  Somme;  il  administra  ce  département  dix  an- 
nées consécutives.  Il  y  déploya  de  lactivité»  fonda 
plusieurs  établisscmcns  d'utilité  publique,  et  se 
pénétrant  de  Tcsprit  du  nouveau  gouvernement, 
il  sut  lui  rallier  les  adversaires  de  la  révolution, 
sans  repousser  ceux  qui  s'en  étaient  montrés  les 
partisans.  Les  habitans  de  la  Somme  se  sont  plu 
à  rendre  justice  à  sa  modération,  à  son  impartia- 
lité, a  son  esprit  conciliant,  et  surtout  à  son  ap- 
titude aux  aflaires.  Mais  par  une  fatalité  qui  sem- 
ble avoir   poursuivi   tous  les   hommes  de  la  ré- 
volution qui  ont  adopté  le  gouvernement  impé-. 
rial,   Quinette  devint   courtisan,    et  exhuma  les 
vieilles  traditions  monarchiques  pour  les  restau- 
rer. Cest  ainsi  que  l'ancien  usage  où  l'on  était  â 
Amiens  d'envoyer  des  cygnes  en  présent  aux  rois 
de  France  à  l'occasion  de  leur  sacre,  fut  renon-* 
vêlé  par  Quinette  lors  du  couronnement  de  Na- 
poléon, et  c'est  à  lui  que  nous  devons  les  cygnes  que 
l'on  voit    dans  les  bassins  des  Tuileries.  Ce  trait 
<le  courtisan,  d'ailleurs  fort  innocent,  ne  fut  re- 
marqué que  parce  qu'il  contrastait  avec  les  an- 
lécédens  de  la  vie  politique  de  Quinette. 

En  1610,  ce  préfet,  que  le  collège  électond  de 
la  Somme  avait  précédemment  nommé  à  runani' 
mité  candidat  au  sénat -conservateur,  fut  appelé 
par  Napoléon  au  conseil-d'état,   et  chargé  de  It 
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direction  générale  de  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  hospices,  espèce  de  petit  ministère, 
80US  la  dépendance  de  celui  de  Tintérieur.  Qui- 
nette  se  livra  avec  beaucoup  d'activité  à  ce  nou- 
veau travail,  et  dès  la  troisième  année  il  présenta 
le  tableau  général  de  la  comptabilité  des  grandes 
Tilles  de  lempire,  et  le  résumé  par  département 
des  budgets  de  toutes  les  communes. 

Le  1 1  avril  1814?  Quinette  adhéra  â  la  déchéance 
de  Napoléon  et  se  retira  dans  son  domaine  de 
Rochemont,  près  de  Soissons  ,  où  il  résidait  à 
Tépoque  du  20  mars  i8i5.  Six  jours  après  il  ar- 
riva à  Paris  et  rentra  au  conseil  d'état  :  il  fut  en- 
isuite  nommé  commissaire  extraordinaire  dans  les 
départemens  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  la  Somme,  pour  y  reconstituer  le  pouvoir  im- 
périal :  il  remplit  cette  mission  avec  autant  de 
sagesse  que  de  fermeté.  A  son  retour  il  fut  nommé 
membre  de  la  chambre  des  pairs.  Il  n'y  parla 
qu'une  seule  fois;  ce  fut  pour  appuyer  la  propo- 
sition faite  par  M.  de  Lafayette,  de  déclarer  les 
chambres  en  permanence,  et  de  faire  prendre  les 
armes  à  toutes  les  gardes  nationales  de  la  France. 

Après  la  seconde  abdication  de  Napoléon,  Qui- 
nette fut  élu,  par  la  chambre  des  pairs,  membre 
de  la  commission  de  gouvernement  qui  conserva 
le  pouvoir  exécutif  jusqu'au  8  juillet.  On  a  dit  que' 
Quinette  avait  été  élevé  à  ce  poste  par  Finfluence 
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(le  Fouché,  et  qu'il  avait  embrassé  les  vues  dccr 
ministre  de  la  police;  mais  il  parait  certain  au- 
jourd'hui qu'il  fut  plutôt  la  dupe  que  le  coui- 
plaisant  de  Fouché  :  les  intentions  de  Quinette  ne 
pouvaient  être  que  loucibles. 

Après  la  seconde  restauration ,  Quinette  se  trou- 
vant proscrit,  comme  votant  y  par  la  loi  dite  d'om- 
nisiie ,  s'embarqua  au  Havre ,  au  commencement 
de  18169  et  se  rendit  aux  Étals-Unis»  qu'il  par- 
courut. Au  bout  de  deux  ans  il  crut  pouvoir  re- 
tourner en  Europe,  vint  en  Angleterre  ,  et  se  fixa 
défînilivement  à  Bruxelles,  où  il  s'occupait  de 
l'éducation  de  ses  trois  fils  ,  lorsque  la  mort  le 
frappa  le  i4  )uiu  1821.  Quinette  fut  un  adminis- 
crateur  éclairé  et  un  bon  citoyen. 
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RAMEL-DE-NOGARET,  était  avocat  du  roiàCar- 
cassonne ,  lorsque  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  cette  ville  le  députa  aux  états-généraux.  II  sié- 
gea au  côté  gauche  de  celte  assemblée  et  s'y  oc- 
cupa principalement  d'objets  financiers.  Il  récla- 
ma en  1789  la  conservation  des  divisions  territo- 
riales, et  la  motiva  sur  l'organisation  du  Langue- 
doc ,  Tune  des  meilleures  qui  existassent  alors.  Il 
demanda  ensuite  la  division  des  départemens  en 
deux  districts,  et  se  prononça  pour  l'adoption  du 
régime  municipal.  \ 

Député  de  TAude  à  la  convention  nationale,  il 
y  vota  avec  la  majorité  lors  de  la  condamna- 
tion du  roi.  Il  fit  décréter  la  translation  à  Paris  de 
son  collègue  Brissot^  arrêté  à  Moulins  lorsqu'il 
se  rendait  en  Suisse  ;  s'opposa  à  larrestation  des 
Anglais;  attesta  la  falsification  attribuée  â  Fabre- 
d'Eglanline,  du  décret  relatif  à  la  compagnie  des 
Indes,  et  présenta  quelques  jours  après  une  nou- 
velle rédaction  de  ce  décret.  En  janvier  1796  il 
fut  envoyé  en  mission  dans  la  Hollande. 

Élu  membre  du  conseil  des  cinq-cents  lors  de 
Torganisation  constitutionnelle  de  l'an  3,  il  s'y  oc- 

3o 
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cijpa  encore  des  finances.  C'est  à  lui  à  qui  l'on 
doit  la  proposition  vraiment  nationale ,  mats  qui 
n  a  reçu  son  exécution  que  sous  le  règne  de  Na- 
poléon, de  terminer  le  palais  du  Louvre. 

Le  25  pluviôse  an  4  (i4  février  1796),  Ramel  fut 
nommé  ministre  des  finances,  en  remplacemeot 
de  Faypoult  :  il  se  trouva  presqu  aussitôt  en  but- 
te aux  ultras  révolutionnaires,  qui  laccusèrent  d'è« 
tre  la  cause  des  malheurs  de  l'état.  Toutefois  le 
directoire  lui  témoigna  qu'il  était  satisfait  de  son 
administration;  mais  ce  témoignage  ne  fit  qu  irri- 
ter davantage  le  parti  dont  lejoti/mai  des  heni' 
mes  libres  était  alors  l'organe.  Dénoncé  avec  une 
fureur  nouvelle  par  un  grand  nombre  d^adretses 
conjointement  avec  les  ex-directeurs  Merlia,  Treil- 
hard,  La  Réveillëre-Lepeaux,  Rcwbel»  le  miaislre 
Schérer  et  le  commissaire  Rapinat,  Ramel  fol  0- 
bligé  de  se  retirer  du  ministère  le  2  thermidor  an 
7  (20  juillet   1799))  où  il  fut  remplacé  par  Ro- 
bert-Lindet. 

Ramel  resta  sans  fonctions  sous  le  gouverne- 
ment consulaire  et  impérial ,  et  ne  reparut  aur  la 
scène  politique  que  dans  le  mois  de  mai  i8i5,é- 
poque  à  laquelle  Napoléon  le  nomma  préfet  da 
Calvados.  Le  second  retour  des  Bourbons  ne  tar- 
da pas  à  le  priver  de  ses  fonctions;  quelques  mois 
après,  il  fut  frappé  par  l'ordonnance  du  la  jau- 
\ier  ibi6.  11  se  retira  alors  à  Bruxelles  où  le  bar- 


46; 

reau  de  cette  ^ille  l'a  admis  au  nombre  de  sc9 
membres.  On  a  de  \ui: Des  finances  de  la  république 
française  en  l'an  9,  Du  change,  du  cours  des  effets  pu- 
blics  et  de  l'intérêt  de  l'argent,  ainsi  que  plusieurs 
mémoires  sur  les  finances. 


REDON-BEAUPRÉAU,  est  né  dans  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  en  1707;  sa  famille  y  tenait 
un  rang  honorable.  Après  avoir  terminé  ses  études, 
il  fut  admis  dans  l'administration  de  la  marine , 
sous  Louis  XV;  quelque  temps  après,  il  passa  avec 
le  titre  de  commissaire,  dans  les  colonies  ,  et 
revint  ensuite  exercer  les  mêmes  fonctions  dans 
plusieurs  ports  de  France  successivement. 

Louis  XVL  sur  la  proposition  de  M.  de  Sartiue, 
alors  ministre  du  déparlement  auquel  Redon  é* 
tait  attaché,  le  nomma  contrôleur  de  la  marine 
à  Rochefort;  et  le  successeur  de  Sartine,  le  duc 
de  Castries,  donna  à  Redon  rintendance  du  port 
de  Brest. 

Redon  occupait  cet  emploi  lorsque  la  révolu- 
tion le  lui  fit  perdre;  il  fut  même  momentané- 
ment arrêté  eu  1793. 

Toutefois ,  comme  il  s'était  acquis  la  réputa- 
tion d'un  bon  administrateur,  le  directoire  le 
nomma  ministre  de  la  marine,  en  remplacement 
du  marin  d'Albarade,  le  i4  messidor  an  3;  mais  Re- 
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don  D*cut  guère  le  temps  de  se  faire  remarquer 
duiis  œs  fonctions  émiiientes,  car  il  fut  remplacé 
quatre  mois  après  sa  nomination ,  par  Truguet. 
IVous  ignorons  ce  qu'il  a  fait  depuis  sa  sortie  du 
ministère  jusqu'à  la  révolution  du  8  brumaire,  en 
faveur  de  laquelle  il  se  déclara. 

Le  gouvernement  consulaire  plaça  Redon  au 
conseil  d'état ,  où  il  siégea  jusqu'en  i8io.  Il  entra 
alors  au  sénat  et  devint  comte  de  l'empire,  et  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur. 

Lt)rs  des  évén(unens  du  ji  mars  i8i4f  Redon 
signa  la  déchéance  de  l'empereur  Napoléon,  et  a- 
dliéra  au  rétablissement  du  gouvernement  des 
Bourbons.  Louis  XVllI  le  nomma  pair  de  France: 
il  ne  jouit  pas  long-temps  de  cette  nouvelle  faveur; 
la  mort  le  frappa  le  5  février  i8i5,  à  l'âge  de  78  ans. 

On  a  remarqué  que  Redon  de  Beaupréau  avait 
été  employé  pendant  54  années,  dont  25  sous  Louis  ^ 
XV  et  Louis  XVI,  7  sous  la  république  9  10  sous 
l'empire ,  et  onze  mois  sous  Louis  XVIII.  Il  est 
probable  que  s'il  eût  vécu  seulement  six  mois  de 
plus,  on  l'eût  vu  servir  de  nouveau  sous  Napoléon, 
puis  sous  la  commission  du  gouvernement  provi- 
soire, et  enfin,  sous  la  seconde  restauration. 


RLGNIER  (Claude-Ambroise  ),  duc  de  Massa 
Carrara,  né  a  Blamont,  département  de  la  Meurthe, 


469 
le  6  avril  1746,  exerçait  la  profession  d'avocat  a 
Paris,  lorsque  le  bailliage  de  cette  ville  le  nomma  dé- 
puté du  tiers  état  aux  états-généraux  de  1789.  11 
se  prononça  dans  cette  assemblée  en  faveur  de  la 
cause  populaire;  il  paru  t.  rarement  à  la.  tribune,; 
maïs  il  s'occupa  beaucoup  dan;ft  \cs  comités ,  de' 
Torganisation  administrative  et  judioi^iile.  Régnier 
s  éleva  contre  Tinstitution  des  jurés ,t. qn.  matière 
civile ,  et  proposa  de  mettre,  en  accusation  le  vi- 
comte de  Mirabeau,  à  1^  suite  de  l'aQaire  qu'il  s  c- 
tait  suscitée  par  L'enlèvement  des  cravatf^s  de  <son 
régiment.  Lors  de  Tinsyrrection  des  Suisses  qui 
étaient  à  Nancy,  en  i79o,:il  (défendit  la  ipuniçîpa- 
lité  de  cette  ville,  et  approuva  la  pQi]^4avte.  dq  Af. 
de  Bouille;  il  fut  ens;uite.envA^.yé  dai^s  1;qs  çlépar|l;e- 
mens  du  Rhin  el  des  Vosges  ppur  y.calmqr  )  eA^^r- 
veaçence  occasionnée. pur  la  fuite ïdeL^uisii^^VI 
au  ao  juin  1791.  La  session  de  rassemblée  cqnstir. 
tuante  terminée,  il  se  retira  dfins  son  déparjtement, 
où  il.  sut  se  faire  oubliçr  pejpdanjt  le  règne  ,dç  la^ 

terreur^,  ;,  .      .»  .r:  ,  •  ;»•)  . rnï 

Lors  de  ta  publicatipi>.de  l^c^onsiUtutiqp;de;r9j): 
3,  le  département  ^c  la  M^ur^p.tiléputa  ]^^g^i^^\i> 
conseil  des  anciens,  où  il  s*opposa  avefC  yéhi^n^pi^Giç, 
a  l'administration  de  ,Jeaii^çqpes,^ynT^,.çJt^  l£^ 
rentrée  des  prêtres  iuspumis.; Il  fut  é^u  Qr^ident. 
le  i"  prairial  an  6  (ao  mai  179.&).  .  [J-  0^     ^ 

L'année  suivante  Régnier  fut  de  nouveau  député 
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au  conseil  des  ancicrm;  s'y  éleva  avec  force  contre 
la  faction  ultra  républicaine;  s'opposa  â  Timpres— 
sion  d'une  adresse  des  habitnns  de  Grenoble  con- 
tre Schérer,  et  combattit  la  permanence  des  séan- 
ces après  la  révolution  du  3o  prairial  an  7,  qiii  fit 
sortir  du  directoire  Treilhard,  La  Réveillëre-Lé» 
pcaui  et  Merlin. 

Dévoué  aux  intérêts  du  général  Bonaparte,  il  fut 
un  de  ceux  qui,  quelques  jours  avant  le  18  bra- 
uiaire,  se  réunirent  chez  fiCniercicr,  alors  prési- 
dent du  conseil  des  anciens ,  pour  y  arrêter  les 
mesures  définitives,  et  les  moyens  d'assurer  le  suc- 
cès de  la  conjuration  militaire;  ce  fut  lui  qui  plré- 
senta  le  projet  de  décret  qui  transférait  les  con- 
seils à  St.<^Cloud.  Nommé  d'abord  président  de  la 
commission  intermédiaire,  il  entra  apt*ès  Torgâ- 
nisation  consulaire  au  conseil  d'état,  section  des 
finances.  '  ....•• 

Le  1 5  septembre,  le  premier  consnf  '  nyâlit  Mu- 
ni les  deux  ministères  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice, en  confia  le  portefeuille  à  Régnier;  mati'bien- 
tdt  la  fdusse  direction  qu'il  donna  âTalfatrè  de 
Georges  et  de  PifchegrUVtlécida  Naf^olédh  à  Mta- 
bti^  le  département  de  la  police  et  A  le  rèndlM'â 
Fouché.  llrgnier  consenrva  le  titre  de  gràhd-Jtigs 
et  le  portefeuille  de  la  justice;  il  fut  créé'bn  rSog 
duc  de  Massa  di  Gatrara,  eh  récompeftsè  dà  lèk; 
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du  dévouement  el  de  la  fidélité  doot  H  n'avait  ces- 
sé de  donner  des  preuves  à  Napoléon. 

Le  duc  de  Massa  di  Carrara  fut  ministre  de  la 
justice  jusque  la  fin  de  i8i3,  époque  à  laquelle 
l'empereur  croyant  avoir  besoin  de  placer  à  la  tè- 
te du  corps  législatif  un  homme  sur  lequel  il  put 
entièrement  compter  dans  les  circonstances  gra- 
ves qui  s  approchaient,  le  nomma  minrstre  d'état 
et  lui  confia  la  présidence  de  cette  assemblée. 

Le  poste  était  difiicile,  et  malgré  tout  sou  zèle, 
le  duc  de  Massa  ne  put  imposer  silence  à  l'opposi- 
tion qui  éclata  pour  la  première  fois  dans  le  corps 
législatif;  il  présidait  cette  séance  oà  Raynouard  lut 
au  nom  de  la  commission  diplomatique  , composée 
de  Laine,  Gallois,  Flaugergues  et  Maine  de  Biran, 
ce  fameux  rapport  qui  irrita  si  fort  l'empereur,  et 
qui  concourut  tant  à  séparer  les  Français  du  chef 
du  gouvernement;  le  président  ayant  interrompu 
l'orateur  de  la  commission,  pour  lui  dire  que  les 
opinions  contenues  dans  ce  rapport  étaient  incons- 
titutionnelles, il  en  reçut' cette  réponse  :•  Il  nV  a 
ici  d'inconstitutionnel  que  votre  présence.  »  Tous 
les  efforts  du  duc  de  Massa  ne  purent  empêcher 
que  Tadresse  ne  fut  votée  à  une  grande  maforité. 

r 

Le  corps  législatif  fut  dissoiis  le  5i' décembre. 

Le  duc  de  Ma^sa  s'empressa  de  donner  son  a- 
dhésion  à  la  déchéance  prononcée -contre*  Bona- 
parte et  sa  famille ,  et  écrivit  a  la  commission  du 
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Gouvernement,  pour  savoir  s'il  devait  se  considé- 
rer encore  comme  président  du  corps  législatif; 
mais  celle  démarche,  qu*ii  aurait  dû  ne  pas  faire, 
resta  sans  réponse;  llégnier  ucut  aucun  emploi 
sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  et  mourut  le 
!i4  juin  1814  avec  la  réputation  d'un  serviteur  dé- 
voué, que  n  avait  pu  lui  faire  perdre  Tempreise- 
ment  qu'il  mit  à  donner  son  adhésion. 


RKIMfARD  (CiiABLKs),  est  né  dans  le  duché  de 
Wurtcnihcirg,  en  176:^,  d'une  fankille  protestante. 
établie  à  Balingue.  Il  quitta  l'Allemagne  en  1787» 
et  s'établit  à  Bordeaux  où  il  se  livra  à  l'enseigne- 
ment. II  embrassa  la  cause  de  la  révolution  avec 
ardeur,  vint  à  Pariî»,  et  obtint  un  emploi  subal- 
terne dans  les  bureaux  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Des  principes  monarchiques  constitutionnels, 
M.  Rcinhard  passa  bien  vite  aux  principes  répu- 
blicains :  aussi  fut-il  nommé  secrétaire  d'ambasa- 
de  en  Angleterre  vers  le  milieu  de  179*49  et  em- 
ployé dans  les  mêmes  fonctions  près  de  la  cour  de 
INaples,  en  179.'^.  L'année  suivante  il  fut  rappelé  â 
Paris  par  le  comité  do  salut -public,  qui  lo  nom- 
ma cFief  de  division  à  la  commission  des  relations 
extérieures ,  qui  travaiU/iit  sous  sçs  ordres  ;  M. 
Reinharçl  paraissait  être  entré  dans  le.  système  des 
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décetnvirS;  au  bout  de  deux  ans  il  fut  nommé 
ministre  de  la  république  française  près  des  villes 
anséatiques.  Rappelé  de  Hambourg  en  17979  il  alla 
occuper  la  même  place  près  la  cour  de  Toscane. 

M.  Reinhard  qui  avait  été  successivement  favorisé 
par  les  sept  ministres  des  relations  extérieures  qui 
s'étaient  succédé  depuis  les  événemens  du  10  août 
1 792,  devint  le  protégé  de  Sieyes,  lorsque  cet  hom- 
me d'état  entra  au  directoire.  Ce  fut  Sieyes  qui  le 
fit  nommer  ministre  des  affaires  étrangères,  \e  2 
thermidor  an  7,  en  remplacement  de  Tayllerand» 
par  lequel  il  fut  lui-même  remplacé  quatre  mois 
après ,  c  est-à-dire  lors  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire. 

£n  échange  du  portefeuille,  M.  Reinhard  eut 
alors  la  place  de  ministre  plénipotentiaire  près  la 
république  helvétique,  qu'il  quitta  en  1802,  pour 
passer  avec  le  même  titre  près  le  cercle  de  Basse- 
Saxe;  il  occupait  ce  poste  en  septembre  180 5  à  la 
reprise  des  hostilités,  et  fut  chargé  peu  de  temps  a- 
près,  de  se  rendre  à  Jassy  en  qualité  de  consul  gé- 
néral; il  se  trouvait  dans  cette  résidence  en  1807  lors- 
que la  guerre  éclata  entre  la  France  et  la  Russie. 
Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  il  fut 
enlevé  par  ordre  du  prince  Dolgorouki,  et  trans- 
porté au  milieu  d'une  escorte  de  cosaques,  vers  le 
centre  de  la  Russie;  mais  en  arrivant  près  de  Pultu^ 
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va,  il  rencontra  un  ordre  expédié  de  Pétersbooi^ 
pour  lui  faire  rendre  la  liberté. 

De  retour  en  Franco  M.  Reinhard  fut  nooimé 
baron  de  Tempire,  obtint  de  nouveau  le  titre  de  mi- 
nistre plénipotentiaire,  et  fut  envoyé  en  cette  quali- 
té, auprès  du  roi  de  Westphalie  ;  il  résida  à  Cassai 
jusquen  181 3.  Lors  de  la  chute  du  trône  impérial 
M.  K<;inhard  s*emprcssa  de  se  ranger  parmi  ceux  qui 
montrèrent  le  plus  d'empressement  a  servir  la  dy- 
nastie des  Bourbons,  et  fut  créé  directeur  des  chaiH 
celleries  du  ministère  des  affaires  étrangère»,  pbn 
ce  qu'il  quitta  bientôt;  pendant  les  eent^ou^s^  il 
resta  dans  l'obscurité  ;  après  la  seconde  restau- 
ration, il  fut  nommé  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire.  A  la  fin  de  181 5,  il  partit  pour  Franc- 
fort en  qualité  de  ministre  du  roi  de  France  :  il 
exerçait  encore  ces  fonctions  à  la  fin  de  i8ii4f  quoi- 
qu'il ne  soit  que  niédiocreuieut  satisfait  dece  mo- 
deste emploi  diplomatique. 


RICHELIEU    (  ARIfÀND-EMMÀNUEt-SoFHIE-SEFn- 

manji-Dl'plessis,  duc  de)  ,  est  né  à  Paris,  le  aS  sep- 
tembre 1767.  Il  était  fils  du  feu  duc  de  Frousac, 
qui,  dépourvu  de  toutes  les  qualités  brillafites du 
maréchal  de  Richelieu,  son  père,  n'avait  bérité 
que  de  ses  vices.  Le  duc  de  Richelieu,  auquel  nous 
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consacrons  cet  article,  portait  le  nom  de  duc  de 
Chinon  à  l'époque  de  la  révolution. 

Jeune  encore,  il  passa  en  Russie,  où  il  fut  ac- 
cueilli avec  distinction  par  Catherine  IT.  II  fit  son 
apprentissage  militaire  sous  les  ordres  de  Souwa- 
row>  se  distingua  au  siège  dlsmaîlow,  et  reçut  en 
récompense  le  grade  de  général-major  dans  les 
armées  russes. 

Il  s'attacha  ensuite  à  la  fortune  des  princes, 
frères  de  Louis  XVI,  fut  chargé  par  eux  de  se 
rendre  à  Vienne  et  à  Berlin  pour  y  connaître  les 
dispositions  de  ces  cours  à  leur  égard,  et*  passa  en 
Angleterre ,  où  le  ministère  le  nomma  ,  en  j  794  «  ' 
l'un  des  commandans  des  corps  émigrés  à  la  solde 
de  cette  puissance.  Son  zèle  devenant  superflu, 
M.  de  Richelieu  retourna  en  Russie,  où  Paul  I"  ne 
Taccueillit  pas  avec  autant  de  bienveillance  que  l'a- 
vait fait  Catherine  ;  mais  à  la  mort  de  Paul ,  son  fils 
Alexandre  traita  M.  de  Richelieu  avec  distinction. 

Toutefois,  en  1801 ,  il  vint  à  Paris  pour  sollici- 
ter sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés;  mais  le 
premier  consul  y  ayant  mis  une  condition  naturel- 
le, celle  qu'il  quitterait  le  service  étranger,  M.  de 
Richelieu  s'y  refusa,  et  retourna  en  Russie. 

En  i8o3 ,  l'empereur  Alexandre  le  nomma  gou- 
verneur civil  et  militaire  d'Odessa  et  des  côtes  en- 
vironnantes. Il  établit  le  siège  de  son  gouverne- 
ment à  Odessa,  qui  venait  de  quitter  son  ancien 
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nom  de  Kojabcy.  Odc89A  ne  comptait  encore  que 
qualrn  mille  habitans  lorsque  M.  de  Richelieu  y 
arriva;  mais  cette  ville,  presque  le  seul  débouché 
que  la  Russie  ait  dans  la  mer  Noire,  était  suscep- 
tible de  la  plus  grande  extension  commcrcide* 
pour  peu  qn  elle  fût  gouvernée  autrement  que  par 
la  volonté;  absolue  d  un  Tartare.  M.  de  Rickelieu 
adopta  une  autre  conduite  que  son  prédécesseur» 
lo  prince  Potemkin;  il  favorisa  le  commerce,  ap- 
pela des  étrangers  par  TappAt  de  grands  bénéfi- 
ces, fit  défricher  des  lerre.s,  ordonna  des  travaux 
utiles,  fonda  un  port  grand  et  sur  pour  les  vais- 
seaux, substitua  à  des  habitations  tristes  et  mal- 
saines, des  constructions  él/rgantcs  et  commodes; 
il  organisa  une  police  ^  et  forma  des  administra- 
tions qui,  composées  de  ce  que  la  colonie  offrait 
de  plus  éclairé  parmi  ses  habitans,  secondèrent 
ses  travaux  (;t  4;n  assurèrent  le  succès.  Odessa  ,.éloi- 
^Miée  de  la  cour,  ne  renfermant  dans  son  sein  que 
des  hommes  utiles,  lahorieiix,  entreprcnatii',  lut 
bient/it  portée  à  un  haut  degré  de  splendeur,  et 
ce  résultat  fut  autant  la  suite  naturelle  de  la  liberté 
cX  de  la  protection  (probtinrent  le  commerce  de 
cvXUi  ville  et  les  étrangers  qui  allaient  s'y  fîxer^.que 
celui  de  sa  position  topographique. 

Lorsque  .Vf.  de  Richelieu  quitta  son  gouverne- 
meut  en  Russie  pour  rentrer  en  France,  c'est-a- 
dire,  en  1814,  la  ville  d'Odessa  comptait  35;ooo 
habitans.  INous  savons  que  depuis  lors  cette  popu- 
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lation  est  augmentée  de  plus  de  10,000  âmes,  la 
paix  ayant  amené  dans  cette  ville  une  grande  quan- 
tité de  commerçans,  d*aFtistes  et  d'ouvriers  de 
toutes  les  nations.  On  assure  que  pendant  la  du- 
rée du  gouvernement  de  M.  de  Richelieu  en  Cri- 
mée, on  na  pas  eu  à  lui  reprocher  un  seul  acte 
despotique;  mais  nous  ferons  observer,  sans  vou- 
loir nuire  à  ia  réputation  de  M.  de  Richelieu,  que 
la  manière  de  juger  la  liberté  n'est  pas  la  même  en 
Crimée  que  dans  l'occident  de  TËurope. 

Créé  pair  par  Louis  XYlIl ,  le  dUc  de  Richelieu 
rentra,  le  21  octobre  i8i4f  dans  une  patrie  qu'il 
avait  long-temps  abjurée,  et  prit  auprès  du  roi 
le  service  de  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre, qu'il  avait  précédemment  rempli  sous  Louis 
XVL  Au  20  mars ,  il  suivit  les  Bourbons  en  Bel- 
gique, et  rentra  de  nouveau  en  France  à  la  suite 
de  l'invasion. 

A  la  fin  de  septembre  de  ia  même  année,  lors 
de  la  chute  du  ministère  Taileyrand,  il  fut  nommé 
président  du  conseil  des  ministres,  ayant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Ce  fut  sans  doute 
un  grand  malheur  pour  le  duc  de  Richelieu  d'a- 
voir été  placé  à  la  tête  des  affaires  de  la  France 
dans  cette  grande  et  malheureuse  circonstance  : 
il  justifia,  dit  une  biographie  étrangère,  ce  vers 
de  Gresset  : 

L'aigle  d'une  maison  n'est  qu'un  sot  dans  une  autr«. 
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ho  duc  de  Richelieu ,  qui ,  suivant  les  expresnons 
d'un  de  srs  prôdéccssiHirs  uu  uiiuistère,éUiil«celuL 
de  loua  les  Français  qui  connaissait  le  t»ieux  la 
Crimée  •,  lit  de  grandes  fautes  %  doni  quelques- 
unes  doivent  être  attribuées  plutôt  à  ces  temps 
désastreux  pour  la   Frauee  cju*à  lui-niômc;  mais 
riiistoire  lui  reprochera  de  ne  pas  avoir  reculé  de- 
vant riiuiniliante  mission  de  conclure  et  de  signer 
le  traité  du  :n>  novembre  181 5.  Un  autre  acte  du 
duc  de  Ricln^lieu,  dont  la  responsabilité  terrible 
ne  saurait  être  déclinée,  fut  celui  |>ar  lequel  il 
demanda  la  condamnation  de  Tillustre  luuréclial 
Ney.  Un  ministre  du  roi  ne  devait  provoquer  autre 
chose  que  la  juslice«  et  pourtant  le  duc  de  Riche- 
lieu, que  Ton  avait  peint  comme  un  homme  doux» 
sensible,  généreux,  s'oublia  dans  cette occasioa  |us- 
qu  au  point  de  parler  le  langage  de  ces  aveugles  en- 
nemis de  la  gloire  du  nom  fran^^ais  :  «  Nous  osons 
i  dire,  s'écria  ce  ministre,  que  la  chambre  des  pairs 
»  doit  an  monde  une  éclatante  réparation;  elle  doH 
»élre  prompte ,  car  il  importe  do  retenir  Tiiidigna- 
0  tion  qui  de  toutes  |)arts  se  soulève.  Vous  ne  souf- 
»  frirez  pas  qu'une  plus  longue  impunité  engendre 
»de  nouveaux  iléaux,  plus  grands,  peut-être,  4|ue 

•  ceux  auxquels  nous  essayons  d*échup|>er.  Les  mi- 
V  nistres  du  roi  sont  obligés  de  vous  dire  que  la 
o  décision  du  cotiseil  de  guerre  devient  un  triom- 

•  phe  pour  les  f;ietieux.  Il  importe  que  leur  juie 
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»  8oit  courte ,  pour  qu'elle  ne  leur  soit  pas  funeste. 
»Nôus  vous  conjurons  donc,  et,  au  nom  du  r6i, 
9  nous  vous  requérons  de  procéder  au  jugement 
9  du  maréchal  Ney.  »  En  lisant  de  pareilles  phrases, 
on  croit  plutôt  entendre  Tun  de  ces  chefs  des  hor- 
des barbares  de  la  Tauride  »  altérés  du  sang  des 
hommes,  que  le  ministre  d'un  monarque  qui  règne 
par  les  lois,  sur  le  peuple  le  plus  civilisé  do  la 
terre.  L'histoire  a  également  recueilli  les  réflexions 
dont  il  accompagna  le  projet  de  loi  dite  (ïamnis- 
tie,  qu'il  présenta  aux  chambres  le  8  décembre 
i8i5.  «  Pendant  que  les  uns  pensent,  dit-il,  que 
»  cette  ordonnance  est  incomplète,  d'autres  la  trou- 
»  vent  sévère  et  arbitraire.  Nous  répondrons  aux 
•  uns  et  aux  autres  que  jamais  après  tant  d'atten- 

vtats,  on  ne  prit  une  mesure  plus  douce 

»  Quand  la  justice  publique  est  réduite  à  s'exercer 
»  sur  tant  de  coupables ,  ceux  qu  elle  frappe  doi- 
»vent  se  résigner  à  leur  sort,  et  mériter  ainsi  que 
jla  clémence  du  roi  puisse  un  jour  1  adoucir.  »Oa 
sait  comment  la  chambre  des  députés ,  allant  au« 
delà  de  la  volonté  royale,  comprit  dans  cette  loi 
les  votans  qui  avaient  rempli  des  fonctions  publi- 
ques pendant  les  cent  j  ours  ^  ou  signé  Y  acte  acLdi- 
tionnel.  Il  est  juste  de  dire  que  si  le  duc  de  Ri- 
chelieu ne  s'opposa  pas  à  cette  extension ,  il  com- 
battit au  moins  la  proposition  de  confisquer  \e^ 
biens  des  bannis. 
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Le  21  mars  181G,  le  duc  cleRichcIieu»âqui  on  oe 
connaissait  aucun  titre  littéraire,  fut  mis  au  nom- 
bre des  membres  de  rAcadcmie-françaisc;  peu  de 
temps  après,  il  devint  membre  de  l'académie  des 
beaux-arts,  en  remplacement  de  M.  de  YaudreuiL 
Ce  fut  ce  ministre  qui  lut  aux  chambres  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  a  la  dotation  des  membres  de  la 
famille  royale,  et  d  l'état  civil  de  la  maison  du  roi. 

Le  duc  de  Richelieu ,  devenu  président  de  Taca- 
demie  française,  se  rendit,  en  septembre  1818,  au 
congères  d'Aix-la-Chapelle,  où  il  fut  accueilli  afec 
distinction  par  les  souverains  et  les  ministres  qui 
s'y  trouvaient  réunis;  mais  il  se  laissa  persuader 
par  le»  conseils  del'étrangrT,  et  promit  des  modi- 
fications  au  système  libéral  et  généreux  que  sui- 
vait alors  le  ministère  français.  Il  revint  en  France 
avec  l'intention  de  tenir  ses  promesses.  Ayant 
éprouvé  des  diflieiiltés  pour  l'exécution  des  enga- 
geniens  qu'il  avait  pris  au  congrès  d'Aix-l,a-Clia- 
pelle,  il  se  détermina  subitement  à  renoncer  à  la 
direction  des  affaires  publiques,  et  quitta  le  mi" 
nistère  le  'mj  décembre  1818.  Sa  retraite  fut  accom- 
pagnée de  dons  et  d'actes  de  nmniHeeiice  :  aux 
grâces  royales  du  cordoti  du  Saint-Ksprit ,  et  de  la 
ehargiï  de  grand-veneur,  les  deux  chambres  a)ou«- 
tèreiit  à  titre  de  récompense  nationale,  une  rente 
annuelle  de  cinquante  mille  francs;  mais  cette  ré- 
cum|)('nse  n'ayant  pu  ôln;  votée  sans  une  asseas  forte 
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opposition ,  le  duc  de  Richelieu  ne  voulut  pas  lac- 
capter ,  et  fit  hommage  de  ces  5o,ooo  fr«  de'  rente 
à  rhôpital  de  Bordeaux. 

On  assure  qu  après  être  sorti  du  n>inistère,  le 
duc  de  Richelieu  fut  chargé  d'une  mission  secrète 
en  Suisse,  en  Italie ,  en  Allemagne  et  dans  les  Pays- 
Bas;  nous  ignorons  quelle  fut  cette  mission,  si 
toutefois  il  est  vrai  qu  elle  lui  a  été  donnée  :  nous 
savons  seulement  qu'il  a  parcouru  ce»  diverses 
contrées,  et  qu'on  le  regardait  alors  comme  chargé 
d'intimer  au  gouvernement  français  les  volontés 
de  la  coalition  des  rois  de  l'Europe ,  auprès  des- 
quels il  continuait  à  être  tacitement  accrédité. 

De  retour  en  France,  le  duc  de  Richelieu  fut 
nommé  ambassadeur  extraordinaire  en  Angleterre 
pour  aller  y  féliciter  le  princje  de  Galles:  sur  son 
avènement  au  trône;  mais  la  Huit  même  qu'il  de- 
vait partir ,  le  duc  de  Berry  fut  assassiné,  et  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  de  son  attachement  à 
la  famille  royale,  M.  de  Richelieu  consentit  à  re- 
prendre les  fonctions  de  président  du  conseil. des 
ministres,  sans  accepter  aucun  portefeuille^ 

C'est  sous  le  second  ministère  du  duc  de  Riche- 
lieu que  la  France  entière  fut  punie  par  la  perte 
des  libertés  qu'elle  devait  â  l'ordonnance  du  5jsep- 
tembre,  du  crime  d'un  seul  homme,  j^ous  cetni- 
nistère ,  la.loi  des  élections  du  ô.février  18^17,  eette 
pierre  angulaire  du  système^ffut  £tbolie;;J.4. liberté 


/|8a 

individuelle  et  celle  de  la  presse  furent  suspen- 
dues; 1rs  procès  politiques  reparurent  en  foule; 
toute  adhésion  aux  idées  libérales  fut  interdite  par 
le  gouvernement  à  ses  agcns,  et  devint  uq  oiolif 
pércinptoirc  d'éloigncment  aux  fonctions  pu- 
bliques ;  toute  opposilioa  fut  traitée  comme  hosti- 
lité; les  places  furent  prodiguées  aux  hommes  de 
181 5;  les  opinions,  ou  du  moins  les  paroles  qui 
les  supposent,  devinrent  le  meilleur  titre  nivt,  em- 
plois, et  suppléèrent  aux  capacités;  le  gouverne- 
ment appuya  les  candidatures  du  cùté  droit;  Vût^ 
ganisntion das  libertés  publiques,  si  solennellement 
promise  par  la  charte,  fut  indéfiniment  ajoiiniée; 
lu  conseil  du  roi  fut  ouvertaux  chels  de  raocieilDe 
minorité  du  coté  droit,  aux  vainqueurs  du  5  sep- 
tembre ;  les  rois  jetèrent  leurs  soldat^  sur  ritalie 
aspirant  à  la  liberté' constitutionnelle,  et  le  minis- 
tère du  duc  de  Richelieu  les  seconda  au  moins  de 
ses  vœux. 

Toutefois,  après  avoir  tant  fait  pour  le  poOfoir 
absohi  et 'les  hommes  de  18 15,  le  duo  âe  Ricbe- 
lieu  vît  tout-à-coup  qu'il  avait  perdu  son  influeMl^, 
etiquil  n'avait  pas  d'autre  parti  â^- pf^ndre  que 
celui  de  la  retraite:  il  d^nna  s»'- démiteion •  M 
nuMs  clc  décembre  1821.  Cettif?  abdication- dit «pei- 
voir  ministériel  fut  pdUr  lui  un  coup  fudellitf;  3 
ehfut  «vitcfment  affecté,  et  quelques  m^ia  à|Ms, 
lé  i7'lTiar6  i^^j,  il  mourut  çans  postérité;    ' 
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Le  duc  de  Richeljeu  était  un  homme  dont  toute 
la  politique  se  bornait  à  prévenir  les  excès,  à  atté- 
nuer Timminencedu  péril  ou  du  mal  sans  le  guérir; 
dans  la  vérité  comme  dans  l'erreur,  il  s'arrêtait 
lorsqu'on  voulait  le  mener  vite  et  loin;  sa  conscience 
était  droite,  mais  sa  vue  courte  et  son  caractère 
faible  :  il  ne  voulait  pas  le  mal.  et  ne  faisait  pas  le 
bien  ;  tout  ce  qui  est  violent  choquait  sa  raison,  et 
ce  qui  est  difficile  la  surpassait;  Franc,  loyal;  désin- 
téressé, l'inexpérience  et  les  préjugés  en  otit^  fait 
un  homme  de  parti;  mais  la  corruption  n'en  fit 
îamais  un  homme  d'intrigué.  Livré  à  luUtAégine,  le 
duc  de  Richelieu  n'eût  jamais  cessé  d'être  humain, 
juste ^  généreux;  livré  aux  factions,  soti  heureux 
naturel  a  été  perverti.  Oo  petft  direqu*il  Se  souciait 
.peu  du  pouvoir,  et  qu'il  ne  l'a  pris  que  pour  servir 
ceux  qui  Font  ensuite  renversé  lù^méme.  « 


ROLAND. DE- laPLATRIÈRE  (Jean-MàIiiè)  tja- 
q[tilt  vers  1750,  àVillefranche,prës  de  Lyon-,  d'une 
famille  distinguée  dans  la  robe  par  son  intégrité. 
il  était  le  dernier  de  cinq  frères  restés  Orphelins 
et  sans  fortune.  Pour  né  point  prendre  Tétat  ec- 
clésiastique -comme  ses  ainés;  il 'ahandonïna  la 
mfâisK^  paternelle  à  l'âge  de  dit-neuf  ans.  Seut/isàtis 
argent,  sâtj^  protectian,îf' traversa  à  piied  iine 
partie  de  la  France,  et  arriva  è Nantes  dans  ntitèrt- 
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4ion  de  s  embarquer  pour  les  Indes;  un  armateur 
qui  lavait  vu  cracher  le  sang  le  détourna  de  ce 
voyage. 

Roland  vint  alors  à  Rouen,  en..ra  dans  une  ma- 
nufacture, s*y  distingua  par  son  amour  pour  les 
objets  économiques  et  commerciaux,  et  obtint .b 
place  d  Hispecteur-gcnéral  a  Amiens  et  easuite  à 
Lvon. 

li  voyagea  alors  en  Italie,  en  Suisse  et  dans  d  au- 
tres contrées,  d  où  il  rapporta  d*inimenseB  riches- 
ses sur  les  arts,  cl  en  profita  dans  les  ouvrages 
qu'il  publia  et  qui  le  firent  admettre  dans  un  grand 
nombre  de  sociétés  savantes.  Ce  fut  alors,  c'est-à- 
dire  en  1780,  que  Roland  enchanté  de  l'esprit  de 
mademoiselle  IMiilipon,  qui  joignait  aux  grâces  4e 
son  sexe  toutes  les  qualités  d'un  grand  homme, 
lui  adressa  ses  lettres  sur  la  Suisse^  VltaHes  ia, 
Sicile  et  Malte ,  et  lui  offrit  de  s'attacher  à  son 
sort.  Mademoiselle  Pliilipon,  si  célèbre  depuis 
sous  le  nom  de  madatnc  Roland,  prit,  depuis  )ors. 
la  part  la  plus  active  à  tous  les  travaux, de  90a 
mari. 

Au  commencement  de  la  révolution  dont  ilenh 
brassa  les  principes  avec  un  noble  çnthousiasine, 
et  dans  le  seul  .intérêt  de  la  patrie ,  Roland  fitt 
appelé  a  la  prea^ièrc  formation  de  la  commune. 
et  chargé  ensuite  des  intérétsde  la  ville,  obérée  par 
des  dettes  considérables. 
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Elu  par  elle  député  extra  ordinaire  auprès  de- 
l'assemblée  constituante^  il  forma  à  Paris  des  Kai- 
sons  avec  plusieurs  des  membres  ds  cette  assem- 
blée, et  particulièrement  avec  Brissot  et  toute  la- 
députation  de  la  Gironde.  Sa  mission  remplie ,  il 
était  retenu  dans  ses  foyers,  lorsque  sa  place  d'ins- 
pecteur-général ayant  été  supprimée,  il  retourna  è 
Paris  avec  sa  femme,  et  cultiva  d  une  manière  plus 
intime  la  liaison  qui  s'était  établie  lors  de  son 
premier  voyage,  entre  Brissot  et  lui.  La  maison  de 
madame  Roland  devint  le  rendez-vous  habituel 
des  membres  les  plus  distingués  du  parti  en  op- 
position avec  la  cour. 

Admis  dans  la  société  des  amiâ  do  la  constitua 
tion,  séante  dans  f ancien  local  des  jacobins,  Ro- 
land fut  nommé  membre  de  son  comité  de  cor- 
respondance, et  assistait  régulièrement  tdès  lors ,  à 
une  réunion  de  députés,  patriotes  ardens,  qui  s'as- 
semblaient souvent  dans  une  maison  de  la  place 
Vendôme.  La  députation  de  la  Gironde,  si  célèbre 
par  les  grands  talens  de  la  plupart  de  ses  membres, 
jouissait  alors  d'une  grande  popularité  :  Roland, 
lié  d'opinions  et  de  vues  avec  elle,  fut  porté.par 
elle  au  ministère  de  l'intérieur  le  24  mars  l'j'QZ^ 
époque  à  laquelle  les  défiances  du  parti  populaire 
contre  la  cour  ctai^t  parvenues  au  plus  haut  point, 
celle-ci  vivement  alarmée  sur  sa  position,  avait  cku 


devoir  appeler  dans  radfninistration,  des  booimei 
dÎHlingués  par  la  confiance  de  ce  parli. 

JJout*  d*unc  imagination  ardente ,  et  nourri  de» 
leçons  et  des  exemples  de  l'antiquité,  Roland  por» 
ta  dans  le  conseil  d'un  roi,  tous  It-t  principe»,  toa« 
tes  Itfs  liubitudcs  du  r(';publicaiii  le  plus  austèM^ 
et  l'on  remarqua  que  le  premier  jour  où  il  parut 
clieae  le  roi,  il  s'y  rendit  en  cheveux  plats,  avec  un 
habit  noir  el  des  souliers  sans  boucles.  Au  milieu 
des  dangers  immenses  dont  cette  cour  était  mena* 
cée,  le  costume  de  Itoland  produisit  uncT'lmpres* 
sion  si  extraordinaire*  sur  les  hommes  frivoles  qui 
la  composaient,  que  l'un  d'eux  considérant  cet 
oubli  de  l'étiquette  comme  un  scandales  a pproclia 
en  fronçant  le  sourcil  de  Dumouries,  qui  était  l'in- 
troducteur du  nouveau  ministre,  et  lui  dit  à  I*<h 
rerlle,  en  montrant  l'objet  de  sa  consternation: 
•Quoi,  monsicïur,  point  de  boucles  à  ses  souliersU 
Dumourif'z  spirituel  vt  prompt  à  la  repartie,  pre- 
nant toutà-coup  lo  srrieux  le  plus  comique,  s'é- 
cria aussitôt  :  «Ah,  monsieur,  tout  est  perduli 

A  peine  entré  dans  lo  conseil,  llolund  jugea  qu'il 
y  avait  deulx  hommes  en  Louis  XVi  ;  l'un  Voûtant 
et  cherchant  la  vérité  toutes  les  fois  qu'il  agfssiit 
d'après  lui-nu>me;  l'autre  ramené  sans  cosM  par 
li'S  fuiH'slcs  conseils  d'un  comité  secret  vers  une 
opposition  constante  et  systématique  à  Tordre  con- 
stitutionnel établi;  de  cet  état  des  choses  devait 


487 

nécessairement  résulter  un  choc  yiolènt,  dont 
l'effet  inévitable  était  d'amener  en  peu  dé  temps 
la  ruine  de  la  liberté,  ou  celle  du  trôné.  Roland  le 
sentit;  il  s'expliqua  avec  une  âpreté  toute  républi- 
caine, sur  le  refus  de  sanction  à  ceux  des  décrets 
qu'il  considérait  comme  plus  indispensables  à 
l'affermissement  du  nouvel  ordre  des  choses;  (l'un 
de  ces  décrets  concernait  les  prêtres ,  l'autre  était 
relatif  au  camp  de  âo,oQo  hommes  proposé  par 
Servan.)  Roland  reçut  sa  démission  le  2\  )uin, 
trois  mois  après  être  entré  au  ministère. 

A  peine  rentré  chez  lui,  sa  femme  qui  avait  pris 
une  part  très-activc  à  tous  ses  travaux  adminis- 
tratifs, le  décida  à  écrire  au  roi  cette  fameuse  lot* 
tre  qui  fut  si  diversemeot  jugée,  et  que  la  députa- 
lion  de  la  Gironde  loua  conjme  un  monument  de 
sagesse  et  de  courage.,  en  même  tempâ  que  d'au- 
tres la  considéraient  comme  une  choae  ipelcu^ble 
dans  le  ministre  d*un  roi. 

La  retraite  de  Roland  produisit  dans  l'assemblée 
une  impression  très-vive ,  qui  n'était  sincère  que 
de  la  part  de  la  Gironde  et  de  ses  amis,  mais  que 
secondèrent  ceux-là  même  qiii,  daûS  le  parti  ré- 
publicain, haïssaient  sa  personne  et  convoitaient 
3a  place.  On  décréta  qu*il  emportait  les  regrets  et 
l'estime  de  la  nation. 

Dès  cet  instant  Roland  se  coqsâcra  plus:  que  fa- 
mais  à  servir  la  cause  républicaine;  il  de^^iptun  des 
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membres  les  plu»  travailleurs  chi  comité  de  cor-, 
rcspondaiico  <l(*s  incobiiis ,  et  fut  un  des  provoca- 
teurs de  la  journée  du  *M}  juin;  car  on  sait  que  cel- 
le du  lo  août  fut  exclusivement  Touvraj^e  dos  cor- 
deliers  ,  et  do  la  iaetion  qui,  dans  les  jacobins,  $&» 
luit  iU'chwùc  contre  la  Gironde.  Ce  fut  dans  cette 
dernière  journée  et  sous  le  canon  qui  renversait 
la  nionarehie,  que  Koland,  nommé  membre  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  fut  rappelé  au*  minis- 
tère do  i*intérieur. 

Klu  en  8eplend)re  i7()is,  député  à  la  convention 
nationale,  par  le  départitinent  de  la  Somme,  il  po- 
rut  préierer  cette  place  au  ministère;  mais  le  voen 
ihi  rassemblée  l'engagea  à  rester  a  son  poste. 

Depuis  cet  instant,  et  au  péril  de  ses  jours, 
sans  cesse  en  dang(»r,il  se  consacra  tout  entier 
avec  un  admirable  dévouement,  à  la  défense  des 
droits  de  la  justice  et  de  riiumanité.  Menacé  loi- 
nu'*ni(;  du  poignard  d^s  ass.iSHins,  il  s*eflbrna«  mais 
trop  vainement,  d arrêter  1rs  massacres  des  pre- 
miers jours  de  septembre:  il  en  dénonça,  il  en  pour- 
suivit  les  autcmrs  tout-puissans;  il  réclama  avec 
une  infatigable  énergie ,  la  destitution  de  l'infâme 
commune  qui  les  avait  dirigés ,  et  dont  les  mem- 
bres s'étaient  pnrtiigé  les  dépouilles  des  victimes. 
Kntre  si  propre  ruine,  et  la  complirilé  qui  lui  fut 
souvent  proposé'*,  sa  conscience  n'bésita  jamais  un 
nionicnl  :  inébranlable  clans  son  devoir,  il  semblait 
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se  complaire  à  en  dépasser  les  bornes,  et  à  multi-* 
plier  par  son  indomtable  énergie,  les  dangers  qui 
s'accumulaient  autour  de  lui. 

Cependant  son  crédit  s'affaiblissait  en  propor- 
tion de  la  force  que  prenaient  ses  ennemis;  plus 
ceux-ci  redoublaient  d'audace*  plus  les  députés 
faibles  et  ambitieux  s'éloignaient  de  lui  :  bientôt  il 
ne  trouva  plus  de  défenseurs  que  dans  ces  hom- 
mes illustres  et  courageux  dont  il  devait  partager 
la  proscription.  Quoiqu'il  n'aimât  pas  Louis  XVI, 
il  se  prononça  hautement  contre  sa  mort  comme 
injuste  et  impolitique. 

Enfin,  les  dénonciations,  les  pamphlets,  les  ac- 
cusations se  multiplièrent  contre  lui  à  un  tel  point, 
il  se  trouva  tellement  dans  l'impuissance  d'o- 
pérer le  moindre  bien,  qu'il  se  résigna,  voyant 
que  le  sacrifice  mémo  de  ses  jours  était  devenu 
tout-â-fait  inutile  à  sa  patrie,  à  donner  une  démis- 
sion que  toutes  les  fureurs  et  les  menaces  de  l'a- 
narchie n'avaient  pu  lui  arracher.  Néanmoins, 
n'ayant  pu  obtenir  d'apurer  ses  comptes,  ni,  par 
conséquent,  de  quitter  Paris,  dont  ses  ennemis, 
qui  conspiraient  déjà  sa  ruine,  ne  voulaient  pas 
le  laisser  sortir ,  Roland  se  vit  enveloppé  dans  la 
proscription  du  3i  mai.  Il  réussit  alors  à  s'échap- 
per-de  la  capitale,  et  se  retira  à  Rouen,  chez 
des  amis  qui  se  dévouèrent  pour  le  sauver;  mais 
son  héroïque  épouse  était  restée  à  Paris,  et  bien- 
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tôt  il  opprit  gon  arrestation  et  fon  supplice.  Roland 
résolut  de  ne  pas  lui  survivre.  Son  premier  projet 
fut  de  se  rendre  à  l'improviste  dunft  la  salle  de  la 
convention,  et  de  Tétonncr  assez  pour  la  forcef  à 
entendre  les  Icrrikies  vérités  qu*il  avait  à  lui  révé« 
1er  pour  la  dernière  fois,  et  de  lui  demander  en- 
suite à  être  conduit  h  réchafaud;  mais  réfléchis- 
sant  que  cette  mort  juridique  entraînerait  la  con- 
fiscation des  biens  qu'il  pouvait  laisser  à  sa  faiml^ 
le,  il  préféra  se  donner  lui-même  la  mort.  Elané 
sorti  de  son  asile  le  iG  novi;mbre»  à  six  heures dftf 
soir,  il  suivit  la  route  de  Paris  jusqu'à  Boui^Ban- 
douin,  entra  dans  une  avenue,  s'assit  contre  un  ar- 
bre, et  se  perça  avec  une  canne  à  épée  qu'il  Était 
apportée  avec  lui  :  il  expira  si  paisiblement  Qu'Une 
changea  pas  même  d'attitude,  et  que  le  lendemain 
les  passans  cnirent  qu'il  était  endormi.  Oa  troa- 
va  sur  lui  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Qui  que  tû  Mis 
»  qui  me  trouves  gisant ,  respecte  mes  restes; ce  tout 
»  ceuxd*un  homme  qui  consacra  toute  sa  vie  détre 
nutilo,  et  qui  est  mort  comme  il  a  vécu,  vertueux 
»  et  honnête.  Puissent  mes  concitoyens  prendre  des 
»  sentimens  plus  doux  et  plus  humains  l  le  %àng 
9  qui  coule  par  torrens  dans  ma  patrie  me  dicte 

•  cet  avis.  Non  la  crainte,  mais  rindignation  m'a 

•  fait  quitter  ma  retraite  :  au  moment  où  j'ai  appris 
«qu'on  avait  égorgé  ma  femme,  je  n'ai  pas  voulu 
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«  rester  plus  long^temps  sur  une  terre  souillée  de 
»  crimes.» 

ainsi  finit  Tun  des  hommes  d'état  les  plus  intè- 
gres et  les  plus  stoïques  de&  temps  anciens  et  mo- 
dernes. Autant  Roland,  par  laustérité  de  son  ca- 
ractère et  de  ses  mœurs ,  la  nature  de  ses  travaoi 
et  les  idées  qu'il  s'était  faites,  était  peu  propre  à 
toutes  les  intrigues  d'une  cour  «autant  cet  homme, 
éminemmeot  vertueux,  eût  été,  dans  de  meilleur» 
temps,  convenable  au  gouvernement  d'une  répu- 
blique. 

On  n'a  pu  lui  reprocher  dans  ses  deux  ministè^ 
res,  mais  surtout  dans  le  second,  qu'un  excès  d'ir- 
ritabilité qui  tenait  à  une  sensibilité  profonde,  et 
à  la  conviction  intime  qu'on  ne  pouvait  pas  vou- 
loir à  un  plus  haut  degré  que  lui,  le  bonlteuf  de 
9a  patrie.  Les  amis  de  la  liberté  de  tous  les  pays, 
quelles  que  soient  les  nuances  d'opinion  qui  les* 
séparent,  honoreront  éternellement  la  mémoire  de 
l'homme  de  bien  qui,  après  avoir  résisté  vaine- 
ment, pendant  une  administration  de  dix  mois,  à 
toutes  les  fureurs  de  la  haine  et  de  la  tyrannie,  ne 
fut  proscrit  par  les  assassins  de  8st  patrie  que  pour 
s'être  refusé,  dans  tous  les  temps,  à  devenir  leur 
complice. 

Koland  avait  une  profonde  connaissance  des  lan« 
gués  savantes,  et  de  la  plupart  des  langues  modéf* 
nés.  On  a  de  lui  les  ouvragés  suitans  :  Mém&iif^èâ 
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sur  l'éducation  des  troupeaux  et  la  culture  de$ 
laines. — L'art  de  Vvmjyrimev/r  d étoffes  en  lai- 
ne,  du  fabricant  de  velours  de  coton  ,  du  taur^ 
hier,  etc. — Lettres  écrites  de  Suisse ^  d' Italie j  de 
Sicile  et  de  Malte  :  elle  sont  adressées  à  cdle 
qu'il  épousa  bientôt  après.  —  Dictionnaire  des 
manufactures  et  des  arts  qui  en  dépendent.  Il 
a  publié  en  oulre  une  foule  de  lettres^  d'opuscu- 
les, de  comptes  rendus ,  et  de  rapports,  lorsqu'il 
parvint â  ladministration  publique. 

Quoique  madame  Roland  ne  se  soit  peut-être 
pas  toujours  défendue  avec  assez  de  soin  d'un  lé- 
ger mouvement  d'aniour-propre ,  en  laissant  trop 
entendre,  dans  ses  admirables  mémoires,  qu!elle 
avait  la  plus  grande  part  aux  travaux  littéraires  et 
administratifs  de  son  époux,  â  qui,  d'ailleurs,,  elle 
se  plait  partout  à  rendre  Thommage  le  plus  noble 
et  le  mieux  mérité,  il  nous  parait  certain  que  fio** 
land  ne  lui. était  inférieur  sous  aucun  rapport,  si 
ce  n'est,  tout  au  plus,  sous  celui  de  la  facilité. 
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110 Y  (Antoine),  né  le  5  mars  1764.  â  Pressi- 
gny  en  Bourgogne,  est  le  fils  d'un  bon  fermier,  qui 
lui  fil  faire  ses  études  à  Langrcs,  doù  il  alla  â 
Paris,  suivre  les  cours  du  droit.  En  17869  il  fut 
reçu  avocat  au  barreau  de  Paris,  et  exerça  ces  fonc- 
tions jusqu'à  1  époque  de  la  révolution.  Le  peu  de 
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•succès  qu'il  eut  le  fit  renoncer  a  cette  carrière^ 
il  obtint  alors  la  ferme  générale  des  biens  de  la 
succession  de  Bouillon ,  et  administra  long-temps 
la  forêt  d'Évreux.  M.  Roy,  qui  avait  déjà  trouvé 
d'énormes  bénéfices  dans  Texploitation  de  cette  fo- 
rêt ,  se  livra  à  des  opérations  sur  les  biens  natio- 
naux ,  qu'il  achetait  et  vendait  alternativement.  Ce 
commerce  dut  être  bien  productif,  puisque  M.  Roy 
se  trouva,  en  peu  d'années,  maître  d^une  fortune 
immense,  et  de  cette  même  forêt  de  Navarre^ 

Toutefois,  malgré  ses  richesses  qui  lavaient  ren- 
du un  des  plus  grands  propriétaires  de  la  France, 
M.  Roy  fut  constamment  dédaigné  par  Napoléon , 
qui  chargea  son  conseil  -  d'état  de  reviser  la  ges* 
lion  de  la  forêt  d'Évreux  :  le  résultat  4e  ce  travail 
fut  un  rapport  du  comte  Defermont,  d'après  lequel 
il  fut  enjoint  à  M.  Roy ,  de  verser  au  trésor  une 
somme  de  1,800,000  fr. ,  qui  aurait  été  illégale- 
ment acquise.  Depuis  cette  époque  racharnement 
de  Napoléon  contre  l'administrateur  des  biens  de 
la  famille  Bouillon,  fut  tel,  qu'il  s'opposa  à  ce  que 
le  duc  de  Massa,  grand-juge,  ministrede  la  justice, 
mariât  son  fils  avec  une  des  filles  de*  M.  R6y  :  c'é^ 
tait  pourtant  un  des  plus  riches  partis  de  France, 
«t  de  plus  une  fort  jolie  personne*  De  son  câté 
M.  Roy  montra  du  courage,  et  ne  voulut-  jànlàiscé* 
der  la  forêt  de  Navarre.  .1      .'.*;:  ■ 

Vers  la  fin  de  181 3,  M.  Roy  eut  avec  I^L  Savary 
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un  procès  devant  la  cour  de  Rouen,  dont  les  dé- 
bats ont  offert  une  série  de  récriminations  violen- 
tes contre  I  administrateur  el  le  spéculateur  de  biens 
nationaux. 

La  carrière  politique  de  M.  Roy  ne  date  qae  de 
l'époque  des  centjours^  où  il  fit  partie  de  la  cham** 
bre  des  représentans  :  Il  conclut  alors,  de  la  com- 
munication faite  par  Boulay  de  la  Mourthe,  au  nom 
du  gouverneuicnt ,  que  la  guerre  était  inévitaUe, 
et  quelle  devait  être  décrétée  comme  une  loi. 

Au  second  retour  des  Bourbons ,  M.  Roy  qui 
avait  été  repoussé  pendant  ]5  ans,  par  le  chef  de 
Tempire,  se  fit  royaliste.  Nommé  président  du  col- 
lège électoral  de  Sceaux ,  il  entra  à  la  chambre  in- 
trouvable ;  il  est  juste  de  dire  qu'il  y  vota  avec  la 
minorité  ministérielle,  et  qu'il  combattit  la  rélroao^ 
livité  que  l'on  voulait  donner  à  la  loi  sur  les  cours 
prévâtales.  Il  se  prononça  aussi  pour  le  renou- 
vellement partiel  des  membres  de  la  chanabredcs 
députés. 

Après  cette  p;:«mière  session.  M,  Roy  devint 
doctrinaire.  Il  fut  le  rapporteur  des  Budgets  de 
1817  et  1818,  dans  lesquels  il  proposa  un  grand 
nombre  d  amendemens  et  de  réductions.  Les  rap* 
porta  de  M.  Roy  firent  croire  que  ce  financier 
voulait  débrouiller  le  chaos  des  budgets  et  rétablir 
l'ordre  dans  cette  partie  de  ladministration; aussi 
fut«il  improvisé  ministre  des  finances  au  moment 
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de  la  retraite  de  M.  Corvetto;  mais  U  n*eul  pas 
même  le  temps  d*étre  installé,  car  huit  jours  après 
aa  nomination  il  fut  remplacé  au  ministère  par  le 
baron  Louis. 

M.  Roy  fut  alors  chargé  d'un  rapport  sur  les 
comptes  arriérés  de  i8i5,i8i6et  1817,  et  s'atta- 
cha à  justifier  Tex-ministre  Gprvetto.  Mais  en  mê- 
me temps  il  attaqua  aussi  souvent  qu'il  le  put^  Tad- 
ministration  du  baron  Louis.  Enfin,  le  19  décem- 
bre 1819,  lorsque  ce  ministre  donna  sa  démission 
pour  ne  pas  participer  à  la  destruction  de  la  loi 
des  élections  du  5  février,  M.  Roy  fut  de  nouveau 
porté  au  ministère  des  finances,  et  occupa  cet  em^ 
ploi  émineut  jusqu'au  i4  décembre  i8âi,  époque 
à  laquelle  il  remit  le  portefeuille  entre  les  mains  de 
M.  de  Villèle. 

Arrivé  au  ministère,  ce  financier  qui  avait  feit 
de  si  beaux  rapports  sur  les  budgets;  et  qui  seni- 
blait  vouloir  rétablir  l'ordre  et  la  spécialité;  Cotd- 
mença  par  déclarer  que  les  finances  étaient  bièti 
administrées,  IrSiitR  d*iniportunes  clumeul^s  les 
observations  du  coté  gauche,  combattit  la  spécia- 
lité, et  finit  même  parinsinuer  à  la  chaiïibre  qu'elle 
ne  devait  pas  se  mêler  de  contrôler  les -financei».  Il 
fit  ea  tout  comme  ses  prédécesseurs,  qu-il*  àVtftt: 
tant  blâmés,  et  les  imita  jusque  dans  k  demande 
des  six  douzièmes  provisoires  pour  1820,  déniatide 
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qui  lui  avait  paru  inconslitutionnelle  avant  son  ar- 
rivée au  ministère. 

M.  Roy  se  déclara  contre  la  loi  d'élection  da  5 
février  1817,  vanta  les  avantages  des  deux  oolIé|ief, 
et  vola  pour  la  loi  nouvelle. 

Le  5  mars  1 820,  on  lui  entendit  dire  à  la  Irilia-' 
ne,  «  qu'il  n'existait  personne  dans  la  chambre  oa 
«ailleurs,  qui  mit  plus  de  prix  que  les  roinifltresM 
>  maintien  de  la  liberté  :  »  et  dans  la  même  iCH 
sion ,  M.  Roy  vota  Li  loi  suspensive  de  la  liberté  in- 
dividuelle, sans  araendemens. 

Quoique  ce  ministre  ^c  soit  conduit  durant  son 
ministère,  comme  un  homme  entièrement  dévoué 
à  la  faction  ennemie  des  libertés  publiques,  et  quH 
ait  coopéré  de  tout  son  pouvoir  à  la. destruction 
de  la  loi  des  élections  du  5  février  1817,  on  ne  le 
jugea  pas  digne  de  faire  partie  du  ministère  orga- 
nisé par  M.  de  Villèln,  et  M.  Roy  quitta  le  porte- 
feuille des  finances  le  14  décembre  1821 ,  pour 
aller  se  foudre  dans  les  rangs  des  ministres  d*élaf. 
Depuis  lors  on  assure  que  M.  Roy  a  émis  quelques 
opinions  libérales. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  que 
Louis  XVllI,  voulant  dédommager  M.  Roy  des  per- 
sécutions qu'il  avait  éprouvées  sous  l'empire,  lui 
a  fait  un  don  de  5  millions  de  domaines....  Le  pau- 
vre homme  avait  tant  besoin  de  ce  dédommage- 
ment! 


497 

Dans  le  mois  de  septembre  i8â5,  au  moment 
où  Ton  croyait  que  M.  de  Villèle  allait  quitter  la 
direction  des  finances,  on  a  encore  parlé  de  M.  Roy 
pour  lui  succéder;  mais,  s'il  faut  en  croire  les 
bruits  qui  ont  circulé,  M.  Roy  n'aurait  pas  osé  se 
charger  d'un  fardeau,  que  les  opérations  de  M,  de 
Villèle  ont  rendu  bien  pesant  pour  tout  autre  que 
pour  luié  Ainsi  M.  Roy  reste  en  disponibilité  et  en 
expectative. 

Une  des  filles  de  cef^ex-ministré  a  épouséi'esti* 
mable  général  Larriboissière. 
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SAVARY  (  A!«5E-JEAN-MAiiiE-RE|ii},  né  à  Sedan, 
In  26  avril  1774»  ^^^  ^'s  (Tun  ancien  major  du  chi- 
Icaii  de  celle  TÎUe. 

Deslirié  à  la  profession  des  armes,  il  Tembrun 
de  bonne  heure,  monlra  d&Ia  bravoure  et  des  ta- 
lens,  devint  successivement  aide-de-camp  des  gé- 
néraux Férino  et  Desaix;  servit  sous  ce  demkr 
sur  le  Rhin,  le  suivit  en  Egypte,  et  revint  avec  lui 
en  Ilalic.  Il  était  à  srs  côtés  à  la  bataille  de  Marcn- 
go ,  lorsque  ce  général  reçut  le  coup  mortel  qui 
priva  la  France  d*un  de  ses  officiers  les  plus  dis- 
tingués. Le  chefd^cscadron  Savary  accourut  aussi- 
tôt auprès  du  premier  consul  pour  lui  annoncer 
ccttf;  funeste  nouvelle,  et  Bonaparte,  qiii  lavait 
déjà  connu  en  Egypte,  lattacha  au  même  instanti 
sa  personne  en  qualité  d*aide-de-camp. 

En  1 8o5 ,  Savary  accompagna  le  1*'  consul  ea 
Belgique ,  et  Tannée  suivante,  après  avoir  été  nom-  , 
mé  général  de  brigade,  il  fut  envoyé  sur  les  oACei 
de  rOuest  pour  y  diriger  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  consulaire  contre  les  émissaires  da 
ministère  britannique  envoyés  en  France  pour  as* 
sas'-inf'T  le  premier  consul. 
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Promu  le  i"  février  iSoS,  au  grade  de  géoéral 
de  division ,  il  reçut  en  même  temp^  le  commande- 
ment des  gendarmes  d'élite  de  la  garde  impériale. 
Dès  lors  il  fut  chargé  d'entretenir  dans  Paris  et 
dans  toute  la  France,  une  contre. -police  secrète, 
dont  les  opérations  étaient  souvent  prescrl^^  par 
l'empereur  lui-nxême,  qui  ne  cessât  de  se  méfier 
de  Fouché. 

'Le  général  Savary  partit  néanmoins  pour  la 
campagne  d'Aus^terlitz ,  et  fut  employé  comme  pé- 
gociateur  avant  cette  grande  bataille.  Sa  mission 
apparente  était  daller  complimenter  Tempereur 
Alexandre,  mais  le  véritable  but  de  cette  galantc- 
rie^tait  de  s'assurer  des  forces  ^es  armées  austro- 
Russes;  mission  que  le  prince  Dolgoroucki  re^nplit 
le  même  jpur  et  sous  le  p^ême  préte^tç  a^ujprès  d/e 
NapoJléon. 

A  l'ouverture  de  la  campagne  suivante,  il  allfi 
diriger  les  opérations  du  siège  de  Hau^eln,  et  fit 
x^apituler  cette  ville  le  20  novembre  i8q6.  Le  25 
février ,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  grand-aigle  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Le  général  Savary  rendit  d'éminens  services  à 
la  bataille  de  Friedland,  en  chargeant  à  la  tête  des 
fusiliers  de  la  garde  :  il  reçut  en  récompense  de 
sa  belle  conduite  dans  cette  circoQstance,  le  titre 
de  duc  de  Rovigo.  Le  courage  qu'il  déploya  et  les 
services  qu'il  rendit  durant  la  campagne  de  Wa- 
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gram,  lui  acquirent  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance nationale. 

On  a  reproche  au  général  Savary,  d'avoir  été 
l'instrument  dont  Napoléon  se  serait  servi  pour  at- 
tirer la  famille  royale  à  Bayonne;  mais  il  demeure 
bien  prouvé  aujourd'hui  que  la  mission  de  ce  gé- 
néral à  Madrid,  était  d'aller  reconnaître  le  vérita- 
ble état  des  choses,  et  de  modérer  la  fougue  de 
Murât.  On  sait  que  le  prince  de  la  Paix  et  le  cha- 
noine Escoîquiz,  furent  ceux  qui  engagèrent  Char- 
les IV  et  Ferdinand  à  quitter  Madrid. 

Lorsque  Murât  alla  prendre  possession  du  royau- 
me de  Naples,  le  général  Savary  eut  le  commande- 
ment des  troupes  françaises  en  Espagne;  mais  il 
ne  dirigea  aucune  des  grandes  opérations  militai- 
res qui  eurent  lieu  dans  ce  pays,  et  fut  bientôt  rap* 
pelé  en  France,  où  l'empereur  lui  réservait  le  por- 
tcreuillc  de  la  police  générale,  qu'il  reçut  le  3 
juin  1810. 

S*il  ne  porta  pas  au  même  degré ,  dans  ce  non- 
vrau  poste,  tous  les  avantages  que  les  antécédens 
de  tout  genre,  une  tête  plus  fortement  organisée, 
vt  une  longue  expérience  des  hommes  et  des  cho- 
ses de  la  révolution  réunissaient  dans  son  prédé- 
cesseur, Fouclié;  s*il  fut  quelquefois  chargé  d'or- 
dres injustes;  s*il  écouta  plus  souvent  sondévoue- 
nifnt  aux  volontés  de  Tliomme  qui  avait  pris  sur 
lui,  par  sa  gloire^  !^.i  puissance,  et  surtout  par  ses 
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bienfaits,  un  ascendant  auquel  il  était  si  difficile 
fie  résister  ;  s'il  porta  le  fanatisme  de  l'obéissance 
à  un  point  souvent  inexcusable,  il  est  juste  de  dire 
aussi  qu'il  ne  mérita  jamais  les  horribles  imputa-  ' 
lions  par  lesquelles  l'esprit  de  parti  s'est  efforcé 
de  le  livrer  à  la  haine  publique.  Nous  trouvons  dans 
la  Biographie  des  contemporains^  par  Napo- 
léon^ une  phrase  recueillie  de  la  bouche  du  prison- 
nier de  Sainte-Hélène,  qui  prouve  que  le  général 
Savary  a  été  jugé  avec  trop  de  sévérité  par  ses 
contemporains.  «  Savary,  a  dit  Napoléon^  dont  l'au- 

•  torité  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  Savary 

•  n'est  pas  un  méchant  homme;  au  contraire,  il  a 
»  un  excellent  cœur,  et  c'est  un  brave  soldat.  U  m'ai- 
»  me  avec  toute  l'affection  d'an  père.  » 

Quoique  la  surveillance  que  le  successeur  de 
Fouché  exerçait  fût  sévère  et  très  active,  elle  ne 
put  néanmoins  prévenir  la  sottise  et  l'ignorance  de 
ses  subordonnés,  qui  l'exposèrent  aux  plus  grands 
dangers,  lors  de  la  conspiration  de  Mallet,  du,  23 
octobre  1812.  Le  ministre  de  la  police  fut  arrêté 
dans  son  lit  à  sept  heures  du  matin,  et  conduit  d 
la  force,  où,  comme  Ton  sait,  sa  détention  ne  dura 
que  quelques  heures  :  il  dut  la  vie  au  général. La- 
horie,  son  ancien  camarade.  Cette  étrange  aven- 
turc  n'altéra  ni  laffection  de  Napoléon  pour  le 
général  Savary,  ni  sa  confiance;  il  conserva  le  por- 
tefcuille  de  la  police  jusqu'à  la  /in  de  mars  i8i4> 
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('{loque  à  laquelle  il  suivit  l'impérattice  Marie- 
Louise  a  Blois,  qu'il  ne  quitta  que  lors  de  son  dé- 
part pour  TAutriche. 

Rentré  dans  la  vie  privée  après  la  chute  du  trAne 
impérial,  il  se  retira  dans  sa  terre  de  NaintiHe, 
d'où  il  vint  quelquefois  à  la  cour  des  Bourbons,  qui 
néanmoins,  ne  l'employèrent  pas. 

Pendant  les  cent  jov/rs,  des  raisons  politiques 
ayant  déterminé  Napoléon  à  confier  la  direction 
de  la  police  à  Fouché,  le  général  Savary  fut  Aé  nou- 
veau nommé  inspecteur  général  de  la  gendarme- 
rie :  le  2  juin ,  il  fut  élu  à  la  chambre  des  pairs. 

Lors  de  la  seconde  abdication  de  Napoléon ,  le 
duc  de  Rovigo  cédant  à  un  généreux  sentiment  de 
reconnaissance,  voulut  s'attacher  à  son  infortune, 
et  l'accompagna  à  Rochefort,  ainsi  qu*d  bord  da 
Bellérophon;  mais  le  ministère  anglais,  ou  plur 
tôt  la  Sainte-Alliance,  refusa  de  le  comprendre  par* 
mi  les  individus  qui  eurent  la  permission  de  Bbi- 
vre  le  grand  homme  à  Sainte-Hélène.  Au  nié|prift 
du  droit  des  gens,  et  sans  que  rien  pût  légitimât 
une  rigueur  aussi  odieuse^  le  duc  de  Rovigo  fot. 
conduit  à  Malte  et  enfermé  avec  le  général  Lalle* 
mant,  le  colonel  Mercher  et  quelques  autres  cdm'- 
pagnons  d'infortune,  au  fort  de  Lavalette,  d'où  H 
ne  cessa  de  demander  des  )uges. 

Dans  les  premiers  mois  de  1816,  il  apfîrit  lé  sblt 
déplorable  du  brave  des  braves^  et  cette  tionvèlk 
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apporta  un  grand  chaogeineot  daoa  ses  résolutions. 
Au  lieu  de  retourner  en  France ,  il  s'échappa  de 
Malte  et  s'embarqua  pour  la  Turquie.  Ce  fut  à 
Smyrne  qu'il  reçut  l'arrêt  qui  l'avait  condamné  à 
mort.  Après  une  année  de  séjour  dans  cette  yille, 
inquiété,  poursuivi  par  les  agens  de  la  diplomatie 
française,  qui  lui  suscitaient  partout  des  ennemis, 
il  chercha  et  trouva  un  asile  en  Autriche  :  il  reçut 
la  permission  de  résider  à  Gratz,  en  Styrie ,  où  sa 
femme  et  sa  fille  aînée  allèrent  partager  son  exil. 

Toutes  les  démarches  qu'il  avait  fait  faire  ppur 
être  jugé,  n'ayant  eu  d'autre  résultat  que  celui  de  lui 
prouver  que  le  moment  favorable  n'était  pas  encore 
arrivé,  le  général  Savary  retourna  a  Smyrne,  en 
juin  1818,  avec  l'assurance  qu'il  n'y  serait  plus  in- 
quiété; mais  l'insolente  agression  d'un  jeune  offi- 
cier de  la  marine  française,  avec  lequel  il  dut  se 
battre,  lui  ayant  donné  lieu  de  craindre  de  nou- 
velles persécutions,  il  se  détermina  à  s'embarquer 
sur  un  vaisseau  qui  se  rendait  en  Angleterre;  où 
il  arriva  en  juin  1819. 

Là,  on  lui  insinua  plusieurs  fois  de  se  rendre  à 
Hambourg;  mais  il  prit  tout*à-coup  la  résolution 
de  venir  en  France^  s'embarqua  à  Douvres  vers  la 
fin  de  1819,  et  vint  descendre  dans  son  hôtel  à 
Paris  ;  de  sorte  que  le  gouvernement  apprit  à  la 
fois  et  son  départ  de  Londres,  et  son  arrivée  dans 
la  capitale.  Des  juges  lui  ayant  été  aussitôt  accor- 
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cics,  un  conseil  de  guerre  s'assembla  le  Sfj  décem* 
bre,  et  l'acquitta  à  runanimîté,  après  trois  quarts 
d'heure  de  délibération,  sur  les  mêmes  faits  pour 
lesquels  il  avait  été  condamné  à  mort,  trois  ans  au^ 
paravant!...* 

Il  vivait  tranquille  au  sein  de  sa  famille,  lorsque 
pur  des  raisons  qu'il  nous  est  impossible  de  devi- 
ner, le  duc  de  Rovigo  prit  la  résolution  de  publier 
lin  extrait  de  ses  mémoires,  swr  ia  catastrophe 
du  duc  d^Enghien.  Cette  brochure,  qui  fit  beau- 
coup de  bruit,  et  dont  il  se  vendit  un  grand  nom-' 
bre  d'exemplaires,  fut  sans  doute  écrite  par  le  gé- 
néral Savary,  dans  le  but  de  se  disculper  de  la 
participation  dont  on  l'accusait  dans  l'affaire  de 
ce  malheureux  Prince;  mais  une  grande  maladres- 
se dans  la  rédaction,  fit  croire  aux  personnes  qui 
savaient  très-bien  que  le  général  Savary  n  avait  pas 
fait  arrêter  le  duc  d'Ënghien,  que  cet  extrait  de 
ses  mémoires  était  un  placet  lancé  pour  entrer  en 
faveur  auprès  des  Bourbons  :  aussi  lui  fit-il  le 
plus  grand  tort  dans  tous  les  partis,  et  le  person- 
nage que  le  général  Savary  désignait  comme  le  prin- 
cipal auteur  de  la  catastrophe  du  duc  d'Enghien^ 
profita  de  la  circonstance  pour  mettre  l'opinion 
de  la  ville  et  de  la  cour  contre  ce  général,  qui  dut 
regretter  plus  d'une  fois  d'avoir  publié  cet  écrit.  De- 
puis lors  le  duc  de  Rovigo  a  vécu  dansla  retraite  au 
milieu  de  sa  familtc. 
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SCBERER  (Barthélémy -Louis -Joseph),  né  à 
Délie,  près  de  Porentruy,  servît  pendant  onze  ans 
dans  les  troupes  autrichiennes,  et  passa  ensuite 
dans  le  régiment  d'artillerie  de  Strasbourg,  où  il 
était  capitaine  au  moment  de  la  révolution. 

Après  avoir  embrassé  la  cause  populaire,  il  s'y 
montra  fidèle,  et  n'imita  pas  l'exemple  donné  par 
le  plus  grand  nombre  des  officiers  de  l'armée,  qui 
passaient  alors  à  l'étranger.  Schérer  devint  rapide- 
ment général  de  brigade,  et  général  de  division  :  Il 
servit  en  cette  qualité  à  l'armée  de  Sambre-et-Meu- 
se,  et  commanda  successivement  les  blocus  de 
Landrecies,  du  Quesnoy,  de  Valenciennes,  et  de 
Condé,  dont  il  se  rendit  maître. 

Nommé  peu  de  temps  après  commandant  en 
chef  de  l'armée  des  Alpes,  il  remporta,  en  1796, 
quelques  avantages  sur  les  alliés,  et  passa  de  là  à 
1  armée  des  Pyrénées-Orientales ,  où  il  obtint  éga- 
lement des  succès.  Lorsque  la  paix  fut  faite  en  Es- 
pagne ,  il  revint  en  Italie,  et  défît  complètement 
l'armée  austro-sarde  à  Final,  et  dans  la  rivière  de 
Gênes. 

En  1797,  Schérer  fut  nommé  ministre  de  la  ' 
guerre,  en  remplacement  d'Aubert-DubayeL  Dès 
lors  iV  fut  successivement  accusé  de  royalisme  par 
Hoche,  et  qualifié  de  complice  de  Pichegru,  par  le 
général  Dutertre;  mais  soutenu  par  Rewbell,  que 
la  haine  de  leurs  communs  ennemis  associait  aux 
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accusations  multipliées  de  dilapidation  auxquel- 
les Schércr  était  en  butte  comme  ministre,  il  ré- 
sista long-temps  à  toutes  les  attaques  dirigées  con* 
tre  lui,  et  conserva  le  ministère,  jusqu'en  17991 
époque  à  laquelle  il  le  remit  à  Milet-Mureau. 

Schérer  alla  commander  alors  en  Italie,  où  ses 
défaites  multipliées  soulevèrent  contre  lui  l'opi- 
nion publique.  Il  fut  destitué  de  son  commande- 
ment et  n'échappa  que  par  la  fuite  au  décret  d'ac- 
cusation qui  avait  été  lancé  contre  lui. 

La  révolution  du  18  brumaire,  en  renversant  le 
directoire  et  les  conseils,  put  seule  soustraire  Sché- 
rer a  la  fureur  et  aux  poursuites  de  ses  ennemis, 
dont  l'élévation  de  Bonaparte  anéantit  tout-à-coup 
le  pouvoir  et  l'influence.  Mais  si  le  changement  de 
gouvernement  qui  s  opéra  alors  •  sauva  Schérer  des 
suites  terribles  auxquelles  l'accusation  dirigée  con- 
tre lui  pouvait  donner  lieu,  il  ne  put  le  soustraire 
au  mépris  de  ses  concitoyens ,  sous  le  poids  duquel 
il  parait  avoir  été  tellement  accablé  lui-même, 
qu'il  n'a  rien  tenté  pour  s'en  défendre. 

Retiré  dans  sa  terre  de  Chauny ,  département  de 
l'Aisne,  Schérer  abruti  depuis  plusieurs  années  par 
dès  goûts  crapuleux  qui,  dès  les  derniers  temps 
de  son  ministère,  le  rendaient  tout-à-fait  incapa- 
ble d'occupations  graves  et  suivies,  est  mort  en 
août  1804.  Napoléon  a  dit  de  Schérer ,  que  c'é- 
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tait  un  dilapidateur  ignorant, ^digne  de  tous  les 
blâmes. 


SERRE  (  Herccli:  de  ) ,  ancien  émigré,  ayant  ser- 
\i  dans  1  armée  de  Condé,  rentra  en  France  après 
le  1 8  brumaire,  et  s'attacha  au  barreau  de  Metz,  où 
ses  talens  distingués  Tavaient  fait  remarquer,  lors- 
qu'en  i8ii,  lempereur  Napoléon  organisa  Tordre 
judiciaire  dans  les  départemens  conquis.  M.  de 
Serre,  présenté  par  le  duc  de  Massa,  alors  ministre 
de  la  justice,  et  recommandé  aux  yeux  de  Napo- 
léon, par  sa  qualité  d'émigré,  fut  nommé  premier 
président  de  la  cour  impériale  de  Hambourg,  et 
montra  dans  ces  fonctions  toutes  les  qualités  qui 
font  les  bons  magistrats. 

Nommé,  après  l'évacuation  des  pays  conquis, 
avocat-général  près  la  cour  impériale  de  Colmar,  il 
obtint  la  première  présidence  de  cette  cour,  lors  du 
rétablissement  des  Bourbons,  et  remplit  cette  charge 
jusqu'au  20  mars  181 5,  époque  à  laquelle  il  crut 
devoir  émigrer  de  nouveau. 

A  la  seconde  restauration,  M.  de  Serre  reprit  ses 
fonctions,  et  fut  élu,  dans  le  mois  d'août  iâi5, 
membre  de  la  chambre  des.  députés,  parle  dépar- 
tement du  Haut-Rhin.  Il  se  déclara  en  faveur  des 
principes  constitutionnels,  et  fit  constamment  par- 
tie de  celte  minorité  modérée  :  il  vota  en  faveur  de 
l'umuistie  telle  qu'elle  avait  été  proposée.  Dans  la 


Kance  du  22  arrH.  il  se  proDoxiça  fortement 
le  rapport  de  M.  de  KergorlaT.  fur  le  clergé,  ci  fe 
fit  rappeler  à  Tordre  pour  des  phrases  courmgemaa 
qui  souIerèreDt  contre  lui  tonte  la  m^onJbè  de  h 
chambre  i&trouTable. 

En  octobre  iSiO.  ^L  de  Serre  présida  leooDé^ 
électoral  du  Haut-Rhin,  qui  le  rèdat  a  la  ncmiefc 
chambre.  >ommê  prê«iden).  en  remplacenaent  de 
M.  Pa§.quier,  il  parut  «attacher  dans  ses  iKHnelle» 
fondions  â  montrer  une  grande  impartialité.  Ilové 
d'une  éloquence:  mkle  et  d'une  Tcix  reteatiasaAtc, 
M.  de  Serre  descendit  plusieurs  fois  du  fantewlà 
la  tribune  pour  }  défendre  les  deus  projets  de  loi 
sur  les  élections  ei  sur  la  J:i>erté  in'iiiiduelle. 

A  l'ouTerture  de  k  «.espion  de  1  Si'^é  il  ooolima 

m 

d'occuper  le  fauteuil,  ei  dereloppa  une  propoôtion 
tendante  à  suppléer  au  r^^c^^eiit  de  la  chambre: 
sa  proposition  î'ut  ai^ur^ilie  par  de  lioleos  mv- 
mures  etecarice  pir  ui^e  forte  majorité. 

Depuis  cette  éj>oqae.  M.  de  Serre  avait  para 
re^cziz^iitrà  de  pHus  e=.  pins,  les  dangers  dans  les- 
quels la  faclic«n  olizarclûque  enîraiiidit  la  FraDCX; 
roais  ortte  couQiisfdi^Le  n  a  '^ani^is  pu  détraire  en 
î  ji  les  uuïieî  idae*  au^^ut'^e?  It  rai 
oe**e  se?  îi-Usiecc::^- 

Xcmmc.  i.-  ^-;.  -Jt^^r-nibre  i^î^.rari 
<*.  niuàîlie  de  Li  .uî;^::.  >I.  -Je S;rrc e«t 
^  ifpziiiLU  a  ctiit  liulDiitratk^Â  citojeooe,  dont 
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rinstallation  fit  naître  les  plus  heureuses  espérances. 
Après  s  être  expliqué,  à  la  fin  de  février  1819,  avec 
une  généreuses  et  énergique  indignation  contre  les 
forfaits  des  Servant,  des  Truphémi  et  de  tous  les 
autres  égorgeurs  du  Midi ,  et  avoir  ainsi  accumulé 
sur  sa  tête  toute  la  haine  de  la  faction  qui  soutenait 
ces  scélérats,  M.  de  Serre  proposa  trois  projets  de 
loi  répressifs  des  abus  de  la  presse;  si  ces  projets  ne 
remplissaient  pas  entièrement  les  espérances  des 
amis  de  la  liberté,  ils  étaient  du  moins  ce  qui  avait 
été  fait  de  mieux  jusqu'alors.  M.  de  Serre  était  de- 
venu un  ministre  populaire,  sur  lequel  la  France 
semblait  fonder  toutes  ses  espérances}  mais  bientôt 
après,  dans  une  de  ces  discussions  difficiles,  où 
M.  de  Serre  avait  soutenu  que  toutes  les  majorités 
des  premières  assemblées  de  la  France  avaient  été 
saines,  il  fut  brusquement  interrompu  par  M.  de 
Labourdonnaye,  qui  s'était  écrié  :  •  Quoi!  même  cej- 
»  le  de  la  convention?  »  —  «Oui,  répondit  aussitôt  le 
•  ministre,  même  celle  de  la  convention,  si  elle 
»  n'avait  pas  voté  sous  le  poignard  des  assassins  ». 
Cette  assertion,  devenue  le  signal  d'un  grand  tumul- 
te, fut  pour  M.  de  Serre,  un  sujet  de  disgrâce,  de 
reproche,  et  d'insultes  de  la  part  du  coté  droit  do 
la  chambre. 

M.  de  Serre  qui  jusqu'alors  avait  montré  de  lé- 
nergie,  ne  trouva  plus  assez  de  courage  en  lui-même 
pour  mépriser  ces  insultes;  et  ce  fut  sans  doute 
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pour  expier  un  aveu  qui  lui  avait  été  arraché  »  qu  on 
Ta  entendu  dans  une  discussion  où  Yon  parlait  du 
rappel  des  bannis,  s'écrier  :<  Qu'ils  ne  devaient 
»  conserver  aucun  espoir,  et  que  jamais  les  hommes 
»  portés  sur  les  ordonnances  de  proscription  «  ne 
•  rentreraient  en  France».  Ce  mot  cruel,  sorti  de 
la  bouche  du  ministre  de  la  justice,  souleva  contre 
lui  tout  le  côté  gauche  de  la  chambre  «  et  fit  perdre 
à  M.  de  Serre  sa  belle  popularité.  Il  se  trouva  dea- 
lers placé  entre  deux  partis,  dont  aucun  ne  vou- 
lait plus  de  lui. 

Toutefois,  M.  de  Serre  résista  à  la  révolution 
ministérielle  du  ao novembre  18 19  :  onavaitencore 
besoin  de  lui,  et  ce  fut  lui  que  ses  collègues  char- 
gèrent de  présenter  à  la  chambre,  le  projet  de  loi 
sur  les  élections,  qui  devait  remplacer  la  loi?  du  5 
février  1817,  qu'il  avait  si  bien  défendue  lui-même, 
en  février  et  mars  1819. 

M.  de  Serre  sentit  tout  ce  que  le  rôle  qu'on  allait 
lui  faire  jouer  aurait  d'odieux  aux  yeux  de  la  France, 
et  ne  crut  pas  devoir  sacrifier  totalement  sa  répu- 
tation aux  volontés  de  ses  collègues.  Une  maladie, 
qui  n'était  que  l'effet  d'un  sentiment  des  convenan- 
ces, vint  le  tirer  d'embarras  :  après  beaucoup  de 
pourparlers  et  d'incertitudes,  ce  ministre  partit 
pour  Nice,  le  20  janvier  1820. 

Il  parait  que  la  crainte  de  perdre  son  portefeuille 
le  fit  revenir  à  Paris,  plus  promptement  qu'06-iie 
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le  croyait.  Il  fit  sa  rentrée  dans  la  chambre,  le  27 
mai  i8ao,  par  une  improvisation  oA  il  s'efforça  de 
réfuter  le  discours  du  général  La  Fayette.  Quelques 
jours  après ,  il  prononça  d'une  voix  altérée,  un  long 
discours  contre  la  loi  du  5  février  et  les  révolutionr- 
naires.  Ce  n'était  plus  le  brillant  orateur  que  Ton 
avait  tant  applaudi  en  1819,  cette  palinodie  parut 
pitoyable  :  M.  de  Serre  ergotait  en  entassant  sophis^ 
mes  sur  sophisraes.  Lors  des  rassemblemen»  du 
mois  de  )uin,  il  accusa  les  libéraux  de  sédition,  et 
reprocha  à  M.  Chauvelin,  Tintérét  quil  inspirait  à 
la  jeunesse  française. 

M.  de  Serre,  totalement  dépopularisé,  ne  tarda 
pas  à  être  éliminé  du  ministère.  Sa  place  fut  donnée, 
le  i4  décembre  1 82  j ,  à  M.  de  Peyronnet.  L'ex-^arde- 
des-sceaux  fut  alors  nommé  ambassadeur  à  Napies, 
où  il  est  mort  deux  ans  après. 

L'énergie  et  la  persévérance  avec  lesquelles  il  a 
souvent  combattu  à  la  tribune,  les  funestes  doc- 
trines des  contre-révolutionnaires,  lui  avaient  mé- 
rité l'estime  et  la  reconnaissance  des  vrais  amis  du 
trône  constitutionnel  ;  ce  fut  un  ^and  malheur 
pour  M.  de  Serre,  de  ne  pas  avoir  quitté  le  minis- 
tère en  même  temps  que  MM.  DessoUes,  Gouvion 
Saint-Cyr  et  Louis,  il  aurait  emporté  les  regrets  de 
la  nation;  mais  en  dernier  lieu,  il  s'iost  laissé  en- 
traîner à  de  graves  erreurs  politiques,  qui  pre- 
naient peut-être  leur  source  dans  les  premiera  an- 
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t(^:c<i(]ens  Ad  sa  vie;  apr^s  ft*étrc  élevé  bien  haut 
dans  l'opinion  publique,  il  a  fini  par  faire  marquer 
sa  place  parmi  ces  hommes  d'état  sans  caractère  et 
sans  vertus,  qui  se  sont  succédé  au  ministère  de- 
puis la  restauration.  | 

SERVAN  (Joseph  de)  était  officier  du  génie  et 
frère  du  célèbre  avocat-général  du  parlement  de 
Grenoble  :  il  avait  été  sous-gouverneur  des  pages. 
A  l'époque  de  la  révolution  il  en  embrassa  la  cauie 
avec  la  chaleur,  la  droiture  et  l'austérité  de  son 
caractère.  Après  avoir  passé  du  grade  de  colonel 
à  celui  de  maréchal-dc-camp,  les  députés  de  la  Gi- 
ronde, qui  négociant  alors  avec  la  cour,  cher- 
chaient un  militaire  sans  intrigue,  mais  fortenieDt 
prononcé  en  faveur  de  la  révolution ,  pour  le  por- 
ter au  ministère  <lc  la  guerre,  en  même  temps  que 
Roland ,  qu'ils  destinaient  à  l'intérieur  et  Clavières 
aux  finances,  jetèrent  les  yeux  sur  Servan,  et  le 
proposèrent  au  roi  qui  l'accepta  le  9  mai  i79fl>  H 
ne  conserva  d'abord  ce  poste  que  pendant  trente- 
trois  jours,  après  lesquels  il  fut  remplacé  par  Du- 
mouric/;  mais  il  le  reprit  après  lu  révolution  du 
10  août,  et  le  garda  jusqu'au  5  octobre  suivant, 
époque  à  laquelle  il  le  remit  à  Pache. 

Servan  fut  alors  chargé  du  commandement  de 
Tannée  des  Pyrénées-Orientales.  Devenu  parla  per- 
sévérance de  ses  liaisons  avec  la  députation  de  la 
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Gironde  et  le  côté  droit  de  la  convention,  suspect 
à  la  faction  dont  l'influence  était  déjà  puissante,  il 
fut  accusé  par  Robespierre,  d'intelligence  avec  Du- 
mouriez  et  Gensonné;  se  justifia  de  ces  inculpa- 
tions comme  général  et  comme  ministre,  et  quitta 
le  commandement  avant  le  Coup  qui  le  menaçait. 
Il  n'en  fut  pas  moins  arrêté  chez  lui,  puis  traduit 
devant  une  commission  militaire  à  Lyon,  et  ensuite 
à  l'abbaye.  Heureusement  oublié  jusqu'à  la  chute 
de  la  tyrannie  décemvirale,  il  recouvrai  à  la  fois  sa 
liberté,  ses  biens,  son  grade  et  même  se^  appoin- 
temens. 

Nommé  en  1 799,  inspecteur  général  des  troupes 
stationnées  dans  le  midi,  le  gouvernement  con- 
sulaire l'appela  à  la  présidence  du  comité  des 
revues. 

Servan  est  mort  â  Paris,  en  mai  1808,  laissant 
la  réputation  d'un  homme  de  bien;  d'un  admitiis* 
tratéur  habile  et  irréprochable,  et  d'un  général  mé- 
diocre. Il  portait  l'austérité  républicaine  jusqu'à  la 
rudesse,  et  lorsqu'il  parlait  de  son  ministère  sous 
Louis  XYI,  il  avait  coutume  de .  convenir  «  qu'il 
»  n'avait  jamais  rien  trouvé  en  lui  qui  le  rendit  pro^ 
»  pre  à  être  le  ministre  d'un  roi.  » 


SIMÉOIN  (Joseph-Jérémie),  né  à  Aîx,  eriProvencé; 
le  5o  septembre  1759,  était  à  l'époque  de  la  révo- 
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lulîoii,  avocat  au  parlement  de  Provence.  Il  n'y  dé- 
veloppa 'jatiiais  que  des  taleiis  ordinaires;  mail  ta 
parenté  avec  Porlalis  lui  valut  une  assca  notnbrcu-! 
se  cUentelle.  Comme  Porlalis  il  embra8.4alcf  pria-* 
cipes  de  la  révolution,  mais  comme  lui  aussi,  il  sut 
se  défendre  de  tous  les  excès  qui  flétrirent  trop 
souvent  cette  noble  cause. 

iSonmié  en  1790  procureur  général  syndic  du 
déparlement  des  bouches  du  Uhône,  il  iut«  après 
leSi  mai  \'jij^.  proscrit,  selon  quelques  vei'sfons, 
conmie  fédéraUsle ,  et  selon  d'autres,  commb 
ayant  contribué  à  livrer  le  port  de  Toulon«  ce  qui 
serait  uu  peu  moins  honorable;  ils  se  retira  alors 
à  (jènes,  et  ne  rentra  en  France  qu'apn»  le  9  ther- 
midor; il  reprit  l'exercice  de  Sii  profession  |Ui- 
qu'à  la  pid>lication  de  la  constitution,  époque  à 
laquelle  il  fut  député  au  conseil  des  cinq-oèiits, 
par  le  |>arti  qui,  dans  les  bouches  du  Rhône,  itivh 
lait,  sous  le  voile  de  la  modération  et  d'une  jiiste 
horreur  pour  le  terrorisme*,  parveidr  en  effet  au 
renversement  de  toutes  les  institutions  républi- 
caines, par  la  proscription  de  tous  les  amis  dé 'là 
liberté.  . 

A  peine  ce  conseil  fut<il  installé  que  M.  Siniéoii 
prit  la  jiarolc;  pour  dénonccT  Fréron,  envoyé  dans 
le.  Midi  pour  y  arrêter  le  mouvement  réactionnai- 
re qui  avait  déjà  fait  couler  tant  de  sang  dans. ce 
malheureux  |)ays;  mission  conciliatrice  qu'il  na 
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faut  pas  confondre  avec  celle  que  le  même  Frérdh 
avait  remplie  deux  ans  auparavant.  Ainsi  M.  Stitié- 
on  fut  l'organe  dont  se  servit  la  faction  qui  criait 
au  terrorisme  parce  qu'il  ne  lui  était  |)lus  permis  de 
suivre  son  plan  :  il  ne  s*écarta  plus  dans  toute  là 
session,  de  la  ligne  qu'il  avait  suivie  en  débutant 
dans  la  carrière  législative. 

Le  2  pluviôse  an  4t  il  fut  dénoncé  comnie  ayant 
émigré  après  avoir  concouru  à  livrer  Toulon  aux 
Anglais.  L'année  suivante  il  le  fut  de  nouveau  com- 
me complice  de  la  conspiration  royalisteVdôt)tTai>bé 
Brottier,  la  Villeheurnois  et  de  Presle  étaient  lès 
chefs.  Il  émit  ensuite  une  opinion  en  faveur' dé  la 
liberté  de  la  presse,  et  s'opposa  à  ce  que  les  élec- 
teurs fussent  tenus  de  prêter  serment  de'Kàiné  à  la 
royauté. 

Élu  président  du  conseil,  lé  pférfirer  fructidor 
an  5,  M.  Siméon  occupait  encore  le  fauteîiil  lors'cTés 
événemens  du  i8  du  même  mois  :  if  pfot'ésta^con- 


tre  les  violences  qui  lui  forent  faites;  Hiais  lè  "en- 
demain  il  fut  compris  sur  la  liste  de  cîèporiatibn^ 
Ayant  réussi  à  se  soustraire  â  latnésûre^ijui  venait 
de  le  frapper,  il  se  rendit  â  Oléroh.  en  jàriVi^r  1 799, 
et  fut  rappelé  en  décembre  de  là'inêhle  atihée',  par 
le  gouvernement  cotisulaii'e',  Vj'urlënoiÂïriia  sub- 
stitut du  procureur  généfaiprè^  la  tour  clé  tîàssa- 
tion.  .    ^:     ^ 

Appelé  au  tribunal  le  2  floréal  an'8'(i8bb),  M. 
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Siii»<':on  H*y  mcintra  Ir.  plus  docile  inslrumcnt  des vo- 
loiilt'!»  <lii  finïmicr  consul  :  il  dcfcnclit,  uu  nom  de  cfi 
corpH,  !<;  projet  <le  loi  Icfidaniâ  éhiblircn  France  les 
Iribunaiix  i^pi'îci.'iux.  Lorsque  le  gouvcrnenicnt  pré- 
senta nu  eorp»  h'sfjislatir  le  pro)4;t  de  code  civil,  au- 
(piel  M.  Simi'ïon  avait  concouru,  on  l'entendit  déve- 
lopper toutes  les  intentions  dece  bel  ouvragcavecun 
raient  d'inspiration  lûrn  sup/;rieur  à  celui  qu'il  avait 
employé  à  défendre  les  trihiinaux  spéciaux.  Ilfiten- 
suite  un  rapport  sur  le  concordat,  qui  fixait  l'état 
<;t  les  formes  du  culle  en  France,  et  en  vota  Tadop- 
lion.    Le    uH    (jerminal    an     lo ,    il  défendit   le 
nouveau   plan  d'inslruclion    publique  ;  quelques 
jours  apr^:s  il  se  |)ronon(^t  en  faveur  do  Tinstitution 
du  consulat  à  vie. 

Arriva  enfin  IV'poquf?  oii  le  premier  consul  avait 
n'^solu  de  placer  siiir  sa  tête  la  couronne  impériale. 
Nos  lecteurs  sont  sans  cloute  curieux  d'apprendre 
comment  ^'exprima,  sur  le  compte  des  Bourbons« 
le  tribun  de  liona|)art(%  que  Ton  vit  i5  ans  aplrès 

niinislre  de  ces  mêmes  Bourbons;  mais  comme 

II' 

.on  ne  saurait  analyser  le  discours  que  iVL  Siméon 
iirtfiionea  à  cette  époque,  et  qu'il  est  trop  long 
pour  l'insérer  d^ms  cet  article,  nous  les  ren- 
voyons au  mpniteurtlu  jo  floréal  an  19  (3o  avril 
>  i  W|^ ,  |ils  y  trouveront  matière  à  r^'fléchir.  sur  la 
fragilité  liumaine. 

iiuiné  j)ar  plusieurs  banqueroutcSj  et  surtout 
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par  les  excessives  dépenses  d'une  femine  avec  la-^ 
quelle  il  avait  formé  une  liaison  intime,  M.Siméon 
sollicita  long -temps  un  emploi   qui  pût  le  met* 
tre  à  même  de  rétablir  sa  fortune;  une  occasion 
s'offrit  à  point.  Il  fut  chargé,  après  la  pain  deTilsitt. 
de   l'organisation   des  autorités  îudtciaires    dans 
le  royaume  de  Westpbalie,  dont  le  prince  Jérôme 
avait  été  fait  roi.  Nommé  ensuite  ministre  de  la 
justice  dans  co  pays,  il  arrangea  fort  bien  ses  af- 
faires; mais  il  se  trouvait  placé  dans  une  position 
qui  devenait   tous  les  jours  plus  embarrassante, 
par  le  choix  que  Napoléon  avait  fait  de  lui  pour 
surveiller  la  conduite  de  son  frère,  au  mdîeu  de 
la  cour  la  plus  dissolue  de  l'Europe.   Toutefois 
Taustère  Siméon,  que   ses    cheveux  blancs  sem- 
blaient devoir  rendre  peu.  propre  aux  intrigues,  se 
montra  le  complaisant  de  tous^les  caprices  du  îeu- 
ne roi;  mais  sousce rapport  ilétait  surpassédebeaii^ 
coup  par  sa  femme,  qui.  entretenait  chez  elle,  en 
qualité  de  première  femme  de  chambre,  une  jcuneet 
jolie  danseuse,  nommée  Hébertf,  dont  le  roi  Jéronlie 
était    passionnément  amoureux;   les  opinions  é- 
talent  partagées  à  la  cour  de  Cassel,  sur  lerôle 
que  le  ministre  de  la  justice,  jouait  dans  ces  intri- 
gues amoureuses.  Les  uns  croyaient  qu'il  ferctiait 
les  yeux  et  affectait  de    ne  rien  voir,    les  aulres 
pensaient  qu'il  dirigeait  indirectement  ces^  misé- 
rables affaires.  Soil  que  cette  situation  tatiguât  M. 
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Sim(':on,  soil  qno  lu  cour  de  (Missel  ait  voulu  se 
délivrer  cruiic  surveillance,  qui,  toute  légère  qu  el- 
le était,  pouvait  puraitre  importune  au  jeune  roi, 
IVl.  Sirnéon  fut  envoyé  à  Berlin,  en  qualité  de  mi- 
nistre picnipolcnliaire  de  Wcstphalie,  et  eut  en- 
suite la  même  mission  auprès  de  la  confédération 
du  rhin.  Kn  181 5  il  demanda  sa  retraite,  donnant 
son  agc  pour  motif,  niais  en  eflTel  parce  qu'il  avait 
éprouve  <le  la  part  du  gouvernement  français  9 
quelques  désagrémens,  suites  de  ses  malàdrestes 
diplomatiques. 

llevenu  en  France  assez  mécontent,  les  éféne- 
inens  de  i8i/|  le  trouvèrent  tout  disf>osé  à  s*atta- 
cher  au  nouvel  ordre  des  choses.  Oubliant  alors 
ses  discours  de  i8o/|,  il  s'empressa  de  reconnaître, 
comme  seul  légitime,  le  gouvernement  do  la  fa- 
mille qu'il  avait  si  mallrailée  dix  ans  auparavant. 
Il  demanda  et  obtint  la  préfecture  du  Nord,  qu3 
cessa  d'administrer  ,  au  retour  de  Naf^oléoti  de 
file  d'Elbe  Élu  a  cette  époque,  député  A  la 
chand)re  des  représentans ,  par  le  département 
des  bouches  da  llhône,  il  ne  s'y  fit  point  t*emar^ 
quer. 

IjC  trône  des  Bourbons  ayant  été  relevé  u&e  se- 
conde fois,  le  baron  Siméon,  qui  s'était  uiénagé 
des  amis  dans  tous  les  partis,  fut  encore  nofanmé 
député  par  le  déparlement  du  Var.  Le  3/f  août 
t8i5,  le  roi  l'appela  au  conseil  d'état  en  service 
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ordinaire,  scctiop  de  légtslalion.  II. fit  partie  de  la 
commission  chargée  de  l'çxamen  du  projet  de  loi 
sur  les  cours  prévôlales.  En  janvier  lâiô,  ilvota 
CQ  faveur  de  la  loi  d'amnistie  proposée  par  le  gou- 
vernement. Lei3  décembre  1817,  il  soutint  la 
nécessité  d'enchainer  la  vérité  par  Tesclavagc  de 
la  presse.  L'année  suivante  ii  défendit  le  projet 
dejoi  du  maréchal  Saint-Cyr,  sur  le  recrutement» 
Le  â4  janvier  1820,  M.  Siméon  fut  nommé sous- 
sçcré^aire  d'état  au  département  de  la  justice  ; 
quelque  tems  après  il  remplaça  M.  de  Serre  pen^ 
fiant  sou  absence;  et  enfin,  le  20  février  1 820,  il 
fut  nommé  ministre  de  Tintérieur ,  ea  remplace- 
ment de  M.  Decaze.  M.  Siméon  se  trouva  dès  lors 
chargé  de  soutenir  les  projets  de  loi  destructifs  de 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle: il 
le  fit  avec  une  sorte  de  bonhoQiie  qui  fesait  espérer 
que  les  ministres  ne  se  serviraient  guère  des  ar- 
mes terribles  qu'ils  demandaient  :  M.  Siméon  arri- 
va jusqu'à  promettre  que  la  censure  des  journaux, 
qu'il  demandait,  serait  toute  paterneUe;  les  journa- 
listes et  la  France  entière  se  sauviendront  long- 
temps de  la  censure  paternelle  de  M.  Siméon.  Après 
avoir  fait  voter  ces  deux  lois  d'exception,  le  nouveau 
ministre  de  l'intérieur  eut  encore  a  soutenir 
le  projet  de  loi  tendant  à  détruire  la  loi  d'élec- 
tion du  5  février  1817.  Ce  fut  dans  cette  mémo- 
rable  discussion  que  M.  Siméon  déblatéra  souvent 
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des  heures  entières,  pour  prouver  qu'une  loi  qui 
était  devenue  populaire,  était  dangereuse  par  cela 
même,  et  qu  il  fallait  s'empresser  de  la  changer. 
Malgré  les  grands  services  que  M.  Siméon  a  ren- 
dus dans  ses  fonctions  ministérielles,  aux  enne- 
mis des  libertés  publiques  ces  ingrats  n'ont  plus 
voulu  de  lui  lors  de  la  composition  d'un  nouveau 
ministère,  et,  le  2/1  décembre  1821,  il  a  été  rem- 
placé par  M.  de  Corbière.  Depuis,  M.  Siméon 
s  est  perdu  dans  la  foule  des  ministres  d'état,  et 
Ton  sait  à  ])eine  s'il  existe  encore,  quoiqu'il  fasse 
partie  de  la  chambre  des  pairs ,  avec  le  titre  de 
comte. 
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ÏALLEYRAND-PÉRIGORD  (  Charles-M aueice 
de)  est  né  à  Paris,  en  1754.  Destiné  à  embrasser 
Fétat  ecclésiastique,  il  entra  fort  jeune  au  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice.  Après  avoir  reçu  les  ordres, 
il  fut  nommé  agent  général  du  clergé  en  1780,  âgé 
seulement  de  26  ans,  et  promu  à  34  à  l'évéché 
d'Autun.  Les  grâces  de  sa  figure  et  celles  de  son 
esprit  lui  assurèrent,  à  son  entrée  dans  le  monde , 
tous  les  genres  de  succès  dont  Tamour-propre  est 
le  plus  flatté  à  vingt  ans. 

S'il  ne  fut  pas  le  meilleur  des  évéques,  M.  de 
Talleyrand  en  fut  certainement  le  plus  spirituel  et 
le  plus  aimable.  Dès -lors  les  hommes  citaient  ses 
bons  mots,  et  les  femmes  trouvaient  charmans  ses 
billets  du  matin.  Brillant  des  avantages  dont  nous 
venons  de  parler^  M.  de  Talleyrand  trouva  dans 
les  salons ,  et  surtout  dans  les  boudoirs  de  Ver- 
sailles et  de  Paris,  d amples  dédommagemens  à 
l'austérité  de  son  état.  Trop  éclairé,  trop  philoso- 
phe pour  ne  pas  s'élever  au-dessus  des  préjugés 
dont  sa  naissance  et  sa  position  devaient  le  rendre 
esclave,  il  avait  manifesté  dès  sa  jeunesse  un  goût 
très-décidé  pour  l'indépendance. 
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Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  le  trouYërenl 
les  premières  divisions  qui  s'établirent  en  1786, 
87  et  88,  entre  la  cour  et  les  parlcmens.  Elu,  en 
avril  1789,  député  du  clergé  de  son  diocèse  aux 
états-généraux,  l'évéque  d*Autun  y  embrassa  la 
cause  nationale,  qu'il  n'a  cessé  de  défendre  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  session  de  rÂssemblée 
constituante,  avec  un  talent,  une  persévérance  et 
un  courage  qui  ont  placé  son  nom  parmi  ceux  des 
premiers  fondateurs  de  la  liberté  française.  Il  vota 
en  faveur  de  la  réunion  du  clergé  aux  conuuuiiet', 
qui  venaient  de  se  constituer  en  assemblée  nalio^ 
nale;  il  proposa  de  déclarer  nuls  les  mandait  ira* 
pératifs  ;  de  n'admettre  aucune  protestatioii  à  ce 
sujet,  et  d'imposer  aux  bailliages  l'obligation  de  se 
soumettre  aux  décrets.? Dans  la  nuit  du  4  au  S^àoùt, 
il  provoqua  avec  force  la  suppression  des  dîmes 
du  clergé.  Élu  deux  fois  membre  du  comité,  de 
constitution,  M.  de  Talleyrand  présenta  un  projet 
de  décret  sur  Tapplication  des  biens  du  clergé  au 
soulagement  du  trésor  public.  Mais. tandis  que  la 
conduite  de  l'évéque  d'Autun  lui  conciliait  dé  plus 
en  plus  l'opinion  nationale,  les  chanoines  de  cette 
ville- crurent  devoir  réclamer  auprès  de  rassem- 
blée contre  les  principes  de  leur  évêque.  Vers  la 
fin  de  1789^  M.  de  Talleyrand  fut  chargé  d'un 
grand  nombre  de  rapports  sur  les  finances* 

Le  16  février  1790,  il  fut  porté  au  fauteuil  de  la 


523 

présidence.  Dans  le  mois  de  juin  suivant,  il  pro- 
posa deux  projets  de  décrets;  Tiinpour  établir  Tu- 
niformité  des  poids  et  mesures;  l'autre  relatif  à  la 
manière  dont  serait  célébrée  la  fédération  du  i4 
juillet.  Pendant  la  cérémonie  religieuse  de  la  fé- 
dération de  1790,  il  officia  pontificalement  sur  Tau- 
tel  de  la  patrie.  Il  prêta ,  Tun  des  premiers ,  le  ser- 
ment d'obéissance  à  la  constitution  civile  du  cler- 
gé. Assisté  des  évéques  de  Lydda  et  de  Babylone, 
M.  deTalleyrand  sacra  les  premiers  évéques  consti- 
tutionnels; mais  cette  démarche  ayant  été  formelle- 
ment improuvée  par  le  pape,  l'évéque  d'Autun  fut 
frappé  d'excomniunication.  Il  donna  sa  démission 
de  son  évêché. 

Elu,  en  mars  1791*  membre  du  directoire  du 
département  de  Paris ,  il  n'accorda  rien  à  l'exagé- 
ration des  partis ,  et  se  prononça  avec  courage  pour 
le  maintien  de  la  parfaite  liberté  des  cultes.  Mira- 
beau  mourant  l'institua  l'un  de  ses  exécuteurs 
testamentaires,  et  ce  fut  lui  qui  lut  à  l'assemblée 
nationale  l'opinion  de  l'homme  célèbreque  laFrance 
venait  de  perdre,  sur  le  droit  de  tester.  Il  discuta 
ensuite  avec  talent  les  projets  relatifs  à  l'instruc- 
tion  publique,  et  à  la  création  d'un  institut  natio- 
nal ,  et  fit  adopter  diverses  dispositions  pour  l'en- 
couragement des  arts. 

La  session  de  l'assemblée  constituante  terminée^ 
M.  de  Talleyrand  ne  s'occupa  plus,  dans  le  direc- 
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loirc  du  département  de  Paris,  qu'à  défendre  la 
loi  fondamentale  qui  venait  d'être  iiirée  par  la  na- 
tion et  le  monarque. 

Chargé  par  Louis  XVI ,  dans  les  premiers  mois 
de  179'if  d'une  mission  di|)lomatique  en   Angle- 
terre, M.  de  Talleyrand  fut  accueilli  par  le  minis- 
tère britannique  avec  une  bienveillance  rcsscrvéc  : 
il  s'y  concerta  ayec  M.  de  Cliauvelin,  alors  ambas- 
sadeur de  France  près  le  cabinet  de  Saint-James; 
négocia  concurreiniuent  avec  ce  minisire,  eut  plu- 
sieurs conférences  avec  Pilt,  et  se  vit  en  peu  de 
temps  en  butte  à  toutes  les  intrigues  de  la  faction 
éniigrée,  qui  le  dénonça  au  gouvernement  et  au  pu- 
blic comme  un  agentsecret  des  Jacobins.  Ces  bniils 
s'accréditèrent  surtout  lorsqu  après  les  événcmcns 
du  10  août  179:2 ,  on  le  vil  continué,  par  le  con- 
seil exécutif  provisoire,  dans  la  mission  qu'il  avait 
reçue  du  roi.  On  prétendit  alors  que  cette  seconde 
mission  lui  avait  été  accordée  sur  la  demande  d*un 
d(ïS  niend)res  les  plus    niarquans  de  ce  conseil 
(  Danton),  pour  le  soustraire  aux  dangers  qui  le 
menaçaient  en  France.  KQectivement  9  il  est  pro- 
bable que  s'il  fut  rentré  à  cette  époque,  il  n'eût  pas 
évité  le  sort  des  Bailly,  des  (chapelier ,  des  Thou- 
ret,  desBarnave,   et  de  tant  d'autres  fondateurs 
de  la  liberté. 

Impliqué,  vers  la  fin  de  1792,  connue  complice 
de  la  cour,  dans  un  rapport  fiiit  au  nom  de  .la  corn- 
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-mission  des  Douze ,  par  Ruih ,  M.  deTalieyrànd  fut 
décrété  d'accusation.  Il  écrii^it  pour  se  justifier, 
mais  sa  lettre  n'obtint  aucun  résultat.  Après  un 
long  séjour  en  Angleterre,  il  reçut,  en  17949  l*or- 
dre  den  sortir  dans  les  vingt-quatre  heurels,  et 
s'embarqua  pour  l'Amérique.  L'année  suivante,  il 
sollicita  vivement  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais l'autorisation  de  rentrer  dans  sa  patrie.  Ses 
amis,  et  particulièrement  M"**"  de  Staël,  le  servirent 
avec  chaleur;  enfin,   sur  le  rapport  de  Chénier, 
qui  opposa  avec  adresse  à  toutes  lés  préventions 
que  les  républicains  élevaient  en  foule  contre  Tal- 
leyrand ,  les  talens  et  les  nombreux  services  ren- 
dus a  la  liberté  par  cet  homme  d'état ,  et  les  ser- 
vices plus  importans   encore   qu'il  pourrait  lui 
rendre  un  jour,  la  convention  rapporta,  le  18 
fructidor  an  5  ,  le  décret  d^accusation  dont  elle  l'a- 
vait frappé  l'année  précédente. 

A  peine  eut-il  reçu  cette  nouvelle  aux  Etats- 
Unis,  qu'il  s'eqabarqua  pour  se  rendre  à 'Ham- 
bourg ,  où  il  fit  un  séjour  de  quelques  mois ,  et  y 
connut  M"*"*  Grant ,  qu'il  a  épousée  depuis. 

De  retour  en  France,  M.  de  Talleyrand  s*y  lia 
avec  quelques-uns  des  principaux  chefs  du  parti 
républicain;  mais  quelque  prévenant  qu'il  se  mon- 
trât envers  ce  parti,  il  lui  fut  toujours  impossible 
de  détpuire  les  défiances  dont  il  était  devenu  l'ob- 
jet. Lorsque  par  le  résultat  des  choix  faits  aux 
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assemblées  électorales  dans  les  années  i7g5,  1796 
et  i797f  îl  i'dt  évident  que  le  gouvernement  répu- 
blicain était  menacé  d*une  dissolution  violente  et 
prochaine,  Talleyrand  parut  s'unir  plus  forte^ 
ment  que  jamais  à  ceux  qui  voulaient  conserver 
ce  gouvernement;  sa  marche  Tranche  et  libérale 
lui  rendit  h\  confinnce  des  républicains;  néan-- 
moins,  cette  confiance  n'était  pas  encore  tellement 
établie,  que  sa  norninntion  au  ministère  des  rela* 
tiens  extérieures,  le  27  messidor  an  5  (  i5  juillet 
1797  ),  nomination  presque  entièrement  due  au 
zèle  et  aux  démarches  rie  M*'  de  Staël,  ne  causât 
un  grand  étonnement.  Tout  en  lui  annonçait  pour- 
tant qu'il  servait  la  république  de  bonne  foi.  Tou- 
tefois, les  plaintes,  les  menaces,  les  dénonciations 
contre  lui  se  multiplièrent,  et  sa  vie  même  fat 
menacée.  Forcé  enfin  de  céder  à  lorage ,  il  donna 
sa  démission,  le  i"*  thermidor  (  19  juillet  1799 )'9 
après  avoir  publié  une  brochure  ayant  pour  titre: 
E clair cisnemens  donnés  par  le  citoyen  Tatiey^ 
rand,  à  ses  concitoyens^  dans  laquelle  il  fit  une 
profession  de  foi  de  ses  principes,  et  combattit 
par  la  raison  et  par  des  faits  les  accusation  diri- 
gées contre  lui.  Cet  écrit  ne  lui  fut  d'aucun  secours, 
et  sa  retraite  même  n'imposa  point  silence  à  ceux 
qui  le  croyaient  un  traître.  Charles  Lacroix  écrivit 
contre  lui  ;  un  nommé  Mouquet  le  dénonça  com- 
me contre-révolutionnaire;  Briot  attaqua  sa  con- 
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Gdrrau  déclarèrent  que  sa  nomination  au  dépar*- 
tement  de  Paris,  dont  il  était  question ^  serait  le 
signal  d'une  réaction  nouvelle  :  enfin  ^  Lucien  Bo- 
naparte se  plaignit  «  que  le  nom  de  Talleyrand 
attaché  à  toutes  les  conspirations,  se  retrouvait 
partout.  »  De  là  la  haine  qui  s  établit  entré  ces 
deux  personnages  *  haine  que  rien  n*a  pu  affaiblir 
depuis.  .    ' 

Aussitôt  après  le  retour  d'Egypte  du  général 
Bonaparte,  M,  de  Talleyrand. embrassa  l'idée  d'un 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  et 
devint  un  des  principaux  coopécateurs  de  la  révo- 
tion  du  i& brumaire  an  8.  Aussi,  dès  le  i*'  frimaire 
suivant,  les  constfls  provisoires  le rappdèrent  aux 
relations  extérieures,  fonctions  daok  lesquelles  il 
fut  confirmé  par  le  premier  consul.  De  ce  nioment 
M.  de  Talleyrand  s'unit  étroitement  aii  système  dd 
chef  du  gouvernement.  Il  dirigea  les  opérations 
diplomatiques  des  congrès  de  LunéviUeet  d'Ariiiens^ 
Néanmoins,  vers  cette  époque,  il  fut  au  momci{( 
detre  arrêté  pour  une  infidélité  dun'de  WS  se^ 
crétaires  qui  avait  soustrait  et  livré  à  Fouchèy  pour 
5o,ooo  fr. ,  le  traité  secret  que  le  pr^iereônsùt 
venait  de  signer  a.vec  Paul  I**.  ::'.:»• 

C'e^t.  aussi  de  cette  époque  que  date  la  grande 
fortune^  souvent  ébréchéè,  derM,.  deTalieyi^fid^ 
Ayant  la  clé  de  tous  les  événemens  politiques,  if 
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en  profitait  pour  spéculer  sur  les  fonds  publics; 
mais  on  assure  qu*îl  n  en  profitait  pas  seul.  Ne 
rôvant  que  ventes ,  achats  et  reports ,  M.  de  Tal- 
leyrand  avait  l'habitude,  en  se  faisant  coiffer,  de 
parler  d'affaires  d'agiotages  avec  son  perruquier, 
qui,  tout  en  poudrant  le  chef  du  ministre  *  sai- 
sissait les  mots  que   S.   Exe.  laissait  échapper  : 
ainsi ,  lorsque  M.  de  Talleyrand  disait  :  ii  fwuH 
vendre;  le  coiffeur  courait  à  la  Bourse  et  vendait 
bes  rentes,  pour  les  racheter  lorsqu'il  entendrait 
dire  :  il  faut  adieter.  Par  ce  moyen,  ce  coiffeur  a, 
dit-on ,  acquis  une  fortune  qu'il  a  su  conserver. 

Un  bref  du  pape  ayant  rendu  l'ancien  évéque 
d'Autun  à  la  vie  séculière,  le  premier  usage  qu'il 
fit  de  sa  liberté  fut  d'épouser  M'"''  Grant ,  qui  avait 
réussi  Â  inspirer  de  Fintérét  à  Joséphine.  Il  était 
naturel  de  penser  que  ce  mariage  fait,  M**  de  Tal- 
leyrand jouirait  des  prérogatives  attachées  é  ton 
nouvel  état;  mais  le  premier  consul,  qui*voulait 
imprimer  un  grand  caractère  de  moralité  é  son 
gouvernement,  se  refusa  long-temps  à  admettife 
la  femme  de  son  ministre  à  la  cour.  Les  choses  en 
vinrcnt.au  point  que  M.  de  Talleyrand  offrit  sa 
démission ,  qui  ne  fut  pas  acceptée  :  M"'Grant re- 
çut enfin  la  permission  de  paraître  k  là  cour. 

On  sait  avec  quel  plaisir  M.  de  Talleyrand ,  qui 
aimait  beaucoup  à  mystifier  les  autres,  s'était em- 
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pressé  de  faire  circuler  les  naiVetés  de  M"*. Xetour* 
neux,  femme  d'un  ministre  de  l'intérieur  de  ce 
nom  {voy.  Letocrnedx)  ;  il  ne  s'attendait  pro* 
bablement  pas  alors  que  M*^  de  Talleyrand  ne  le 
céderait  en  rien  à  M"'''  Lelourncux,  et  qu'il  serait 
lui-même  en  butte  aux  railleries  des  autres.  Un 
)Our  que  M.  de  Talleyrand  avait  invité  à  dîner  le 
célèbre  Denon ,  il  crut  devoir  dire  à  sa  femme , 
qui  ne  connaissait  pas  ce  savant,  qu'il  serait  con- 
venable qu'elle  lui  parlât  de  ses  voyagcH;.  :  t  Yous 
les  trouverez  au  troisième  rayon  de  ma  bibliothè- 
que, allez  les  parcourir  afin  d'en  avoir  une  idée.  » 
M°*'  de  Talleyrand  courut  auslsitôt  chercher  le  li- 
vre que  lui  indiquait  son  mari  ;  mais  au  lieu  des 
voyages  de  M.  Denon ,  elle  prit  les  aventures  de 
Robinson  Crusoé,  qu'elle  lut  promptement  Au 
dessert,  voulant  complaire  à  son  mari.  M"*"  d<^ 
Talleyrand  adressa  plusieurs  questions  à  M^i  Der 
non  sur  son  naufrage,  son  Ile»  etc.,  et  finit  par 
lui  demander  des  nouvelles  de  son  fidèle  yeur 
dredi  :  elle  ne  doutait  pas  de  parler  à  Robinson 
Crusoé.  On  peut  juger  de  l'hilarité  que  M*'  de 
Talleyrand  provoqua  parmi  les  convives  ,  et  de  la 
mystification  de  son  mari.  ...  ? 

L'influence  de  M.  de  Talleyrand  auprès  du  pror 
mîer  consul,  journellement  accrue  depuis  le  traité 
d'Amiens ,  était  devenue  si  puissante  qu'elle  dé- 
cida la  disgrâce  du  ministre  de  la  police  Fouché , 

34 
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auquel  il  attribuait  la  scène  qui  avait  eu  lieu  entre 
le  premier  consul  et  lui ,  relativement  au  traité  se- 
cret conclu  avec  Paul  1". 

Nommé  grand-chambellan  de  l'empire  à  Tépo- 
que  où  Napoléon  monta  sur  le  trône  impérial* 
M.  de  Talleyrand,  qui  en  1806  avait  ouvert  avec 
Fox  des  n^ociations  pour  la  paix ,  fut  élevé  le  5 
juin  de  la  même  année,  â  la  dignité  de  prince  mu- 
verain  de  Bénévent ,  en  conservant  néanmoins  le 
porlefeuille  des  relations  extérieures.  Son  crédit  se 
soutint  encore  quelque  temps,  mais  s  affaililit  pro- 
gressivement, jusqu  à  ce  qu'enfin  le  prince  de  Bè^ 
névent  fut  remplacé,  le  9  août  1807,  par  IL  de 
Champagny. 

Promu  en  même  temps  â  la  dignité  de  vice- 
grand-électeur,  qui  lui  ouvrit  Tentrée  de  tons  les 
conseils,  M.  de  Talleyrand  continua  à  prendre 
quelque  part  aux  affaires  publiques.  Un  an  apcès, 
lorsque  Napoléon  envahit  TEspagne,  le  bruit  cou- 
rut que  M.  de  Talleyrand  avait  manifesté  une  forte 
opposition  à  cet  acte  injuste.  Ces  bruits  irriterait 
Napoléon,  qui  ne  ménagea  pas  M.  de  Tallejnaod, 
et  fit  répandre  partout  que  cet  homme  d*état  avsit 
constamment  été  l'un  des  plus  ardens  promolem 
de  la  mesure  qui  devait  chasser  les  Boorbons  du 
trône  des  Espagnes. 

De  cette  époque  commença,  entre  1  emperenr  et 
le  prince  de  Bénévent,  une  guerre  sourde  dont  Jef 
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salons  étaient  le  théâlre,  et  dont  la  raillerie,  Yépi^ 
gramme  et  les  bons  mots  étaient  rartiUerie.  Le 
Tainqueur  de  TEorope  presque  toujours  battu  par 
M.  de  Talleyrand,  saisit  toutes  les  occasions  d'hu- 
milier le  ministre  disgracié.  L'irritation  s'accrut , 
et  Ton  s'attendait  d'^un  instante  l'autre  à  apprendre 
que  le  prince  de  Bénévent  aTait  été  arrêté.  Ce  fut 
surtout  en  1812,  à  l'instant  où  Napoléon  alla  re- 
joindre son  armée  en  Pologne ,  que  ces  bruits  me* 
Baçans  prirent  une  nouTelle  consistance.  Il  paraît 
que,  dès-lors,  M.  de  Talleyrand  s'occupa  du  choix 
des  moyens  d  assurer  son  salut  et  sa  Yengeance. 

Dans  le  mois  de  janvier  18149  lorsque  Napoléon 
quitta  Paris  pour  aller  défendre  le  territoire  fran* 
çais ,  il  fut  encore  question  d'arrêter  M.  de  Talley- 
rand ,  que  l'on  assurait  être  en  état  de  trahison  ; 
mais  l'empereur,  voulant  montrer  une  confiance 
qu'il  n'avait  pas,  nomma  le  prince  de  Béûévent 
membre  du  conseil  de  régence^ 

Le  1*^  avril  i8i4«  cet  ex-ministre  de  la  républi- 
que et  de  l'empire,  fut  porté  au  gouvernement 
provisoire ,  qui  le  choisit  pour  son  président.  Sé- 
duit par  les  fallacieuses  promesses  de  l'émigration 
qui  plaçait  alors  en  lui  toutes  ses  espérances,  il 
crut  que  la  reconnaissance  de  ce  piarti  lui  aban- 
donnerait le  soin  de  régler  tous  les  mouvemeus  du 
gouvernement  qu'il  rétablissait;  mais  dès  qu'on  eut 
obtenu  de  lui  ce  qu'on  en  attendait,  il  ne  tar^a 
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pas  à  s\i ,  lercevoir  quil  s'était  donné  des  maitres 
dans  cei  k  qui  la  veille  étaient  à  ses  pieds.  Le  mal 
était  fa'i,  il  était  irrémédiable.  Le  prince  de  Béné- 
vent,  dont  on  n'employait  les  services  qu'avec  une 
cxf  jme  défiance,  reconnet  bientôt  que  les  bases 
du  nouvel  ordre  de  choses ,  avaient  été  discutées 
et  arrêtées  sans  lui.  Il  fallait  choisir  cependant  en- 
tre la  disgrâce  et  le  pouvoir;  et  8*il  y  avait  plus  de 
gloire  à  embrasser  la  première  de  ces  alternatives, 
il  y  avait  plus  de  sûreté  pour  lui  dans  la  seconde. 
Il  n'hésita  point,  et  après  avoir  exercé  en  quelque 
sorte  Yintérim  de  la  royauté  jusqu'à  l'arrivée  du 
comte  d'Artois,  il  fut  nommé,  le  la  mai  i8i4t  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  pair  de  France  le 
4  juin  suivant. 

Envoyé  au  congrès  de  Vienne,  à  la  fin  dé  i8i4j 
en  qualité  de  plénipotentiaire  français,  il  était  dans 
cette  résidence  lorsque  Napoléon  retourna  de  111e 
(l'Elbe  à  Paris  :  il  fut  l'un  des  ministres  qui  pro- 
\oqucrent  avec  le  plus  d'ardeur  les  déclarations 
du  congrès  des  i3  et  iî5  mars  i8i5,  contre  Napo* 
léon.  Il  alla  ensuite  rejoindre  Louis  XVIII  à  Gand, 
rentra  à  Paris  avec  ce  prince,  et  reprit  le  8  juillet, 
la  direction  des  affaires  étrangères  avec  le  titre  de 
président  du  ministère.  Lorsqu'il  fallut  s.tipuler  le 
traité  qui  devait  consommer  l'humiliation  de  la 
France ,  M.  de  Talleyrand  refusa  d'en  signer  les 
honteuses  dispositions,  et  donna  sa  démission  après 
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trors  mois  de  ministère.  Cette  circo  4tancc  lui  fit 
honneur,  et  ee  n'est  pas  la  seule;  ca.  il  contribua 
beaucoup  à  Tordonnance  du  â4  juillet  8i5,  qui 
réduisait  à  trtenle-huît  le  nombre  des  prosci .  '^ne 
Ton  avait  porté  d'abord  jusqu'à  deux  mille. 

M.  de  Talleyrand  se  trouva  dès-lors  eu  butte  à 
la  haine  du  parti  de  l'émigration;  d'un  autre  côté 
les  libéraux  ne  pouvaient  s'empêcher  de  le  consi- 
dérer comme  l'une  des  principales  causes  de  leurs 
malheurs,  et  comme  un  grand  traître. 

Nommé  grand  chambellan  à  la  même  épbque,  le 
prince  de  Talleyrand  parut  être  tombé  dans  une 
entière  disgrâce,  et  tous  les  ressentiment  que  son 
élévation  ^vait  comprimés  éclatèrent  avec  ùnè  nou- 
velle force.  Ce  fut  alors  que  Ton  rappela  ses  cor- 
respondances à  Vépoque  de  rarrestatioii  du*  duc 

d'Enghien  :  on  parla  beaucoup  de  la  léttrë-dè  cet 

*   *  ' 
infortuné  pour  NapoléoiV,  lettre  dont  réfFctieût  été 

de  sauver  les  jours  de  ce  prince,  et  que'Mvde  Tal- 
leyrand avait  cru  ne  devoir  remettre  à  remrpereiîr 
qu'après  l'exécution.  Une  chose  digne  de  remar- 
que, c'est  que  le  jour  où  le  duc  de 'Bourbon  vint  â 
Paris,  M.  de  TaHeyrand  partit  pour  Vûlençay,  dû  il 
fît  un  séjour  de  six  mois.     '■'-"         '*  '^  ^"  ' 

De  retour  à  Paris,  en  •nov'embrë  i18r8,  ilpaïdt 
ne  prendre  aucune  part-  âiix  affaires  :  tout  ahnbii- 
çait  une  disgrâce  complète.  Cependant  il  iié' se* fe- 
sait  aucun  changement  dans  le  nûnistère,  sans  cjfue 
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M.  de  Talleyrand  ne  fût  désigné;  mais  on  s  est  tou- 
jours arrangé  de  manière  à  Téloigncr  du  gou?eme- 
nient.  M.  de  Talleyrand  s*est  donc  vu  réduit  à  ne 
plus  figurer  que  dans  la  chambre  des  pairs»  où  il 
s  est  enfin  rangé  du  coté  des  défenseurs  des  Uber^ 
tés  publiques,  en  faveur  desquelles  il  a  prononcé 
successivement  plusieurs  discours  remarquables 
par  la  sagesse  des  principes  qu*il  y  a  émis,  autaDt 
que  par  la  force  du  raisonnement  et  du  style. 

Nous  ternHuerons  cet  article  en  mettant  souf  les 
yeux  de  nos  lecteurs  le  portrait  suivant  de  M.  de 
Talleyrand ,  que  Ton  trouve  dans  une  biographie 
étrangère;  nous  y  ajouterons  après,  tout  ce  qu  a  dit 
Napoléon  de  son  ancien  ministre. 

Portrait,  n  A  Tesprit  le  plus  brillant  et  le  plus 

•  varié,  au  goût  le  plus  eiercé  et  le  plus  délicat, 

•  aux  manières  les  plus  séduisantes ,  M.  de  Talley- 
»  rand  joint  une  grande  insouciance  de  caractère. 
»  Incapable  de  solidité  dans  ses  amîiiéft,  il  les  a 

•  plutôt  négligées  que  trahies;  paresseux  par  tem- 
»  pérament  et  par  goût,  il  a  peu  écrit;  mais  person- 
»ne  ne  possède  mieux  lart  de  choisir,  d arranger, 

•  de  distribuer,  ses  matériaux  ;  de  diriger,  de  juger, 

•  de  réformer  le  travail  de  ceux  qu'il  charge  de  les 
>  mettre  en  œuvre,  et  Tillusion  a  été  si  complète 
»sous  ce  rapport  qu'on  a  toujours  cru  reconnaître 
»sa  manière  dans  la  plupart  des  écrits  qui,  depuis 
»  trente  ans',  ont  paru  sous  son  nom.  Blasé  sur  tou- 
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•  les  les  iouissances  de  la  vie.  Une  reste  plusau- 
»  jourd'hui  a  M.  de  Talleyrand,  qu'un  seul  besoin 
»réel,  celui  d^étre  constamoiejit  amusé  et  distrait, 
»car  s'il  faut  en  croire  une  opinion  universellemeot 
»  établie,  il  est  permis  de  douter  que  rien  puisse 

•  Tintéresser  encore.  Ainsi  donc ,  s'il  est  vrai  que 
»non  content  des  trois  épreuves  qu'il  ena  £%ites, 
»  cet  bomme  d'état ,  accoutumé  depuis  iong-^temps 
»  au  mouvement  et  au  jeu  des  affaires  politiques, 
»  recberche  pour  la  quatrième  fois  des  jGopctions 

•  ministérielles,  il  est  probable  qu'il  ne  tes.  rècbOF- 
»chc  que  comme  une  retraite  contre,  l'c^nu^  d^r- 

•  nière  et  incurable  maladie  de  tous  les  ;hc(aHQ|QS 
»  puissans  qui  ont  cessé  de  l'être  !  *• 


i  ■;       li'( 


'r.  »■ 


•  'i    u 


Voici  maintenant  comment  s'est  exprip^N^p^- 
léon  sur  le  compte  de  M.  de  Talleyrand;  ;      ..     : 

«  Talleyrand  était  toujours  en.état  de  -^ah^Minf 
j^maisc'étaitdecompIicitéavecsafortune.Sacirconç- 
»  pection  était  extrême;  se  conduisant  aveç^es  «vcpis^ 
«comme  s'ils  devaientétreseseiwemis;avec  ses.^n-: 
»  nemis,commes  ilspouvaientdevenirsesamift.  C'e^t 
>  lui  qui  a  poussé  à  la  guerre  d'Espagne,  bien  i^e 

•  dans  le  public  il  aiteul'artdes'y  niont^er  contiraire*. 
»  C'est  encore  lui  qui  a  été  l'instrument  principaV 
»  et  la  cause  active  de  la  mort  du  duc  d'£nghifyim 

>Lors  du  concordat,  j'avais  voulu  faire  M...^è. 

•  Talleyrand  cardinal,  et  le  mettre  dia  tête  des  af-. 
»  faires  ecclésiastiques  ;  c'était  son  lot,  il  rentrait 
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»  dans  le  giron,  réhabilitait  sa  mémoire»  ^  fermait 
»la  bouche  aux  déclamations;  mais  il  ne  lo  voulut 
jamais  :  son  aversion  pour  Tétat  ecclésiastique  était 
invincible. 

»  J'avais  été  sur  le  point  de  lui  donner  Tambas- 
»  sadc  de  Varsovie,  confiée  depuis  a  l'abbé  de  PradI; 
i>,mais  des  affaires  d  agiotage»  dos  saletés»  sur  les- 
»  quelles  Talleyrand  était  incorrigible,  me  forcèrent 
»à  y  renoncer. 

»Cé  fitt  par  le  même  motif,  et  sur  la  réclama- 
»tidn  de  plusieurs  souverains  d'Allemagne,  que  je 
9  me  suis  vu  contraint  de  lui  retirer  le  portefeuille 
»  des  relations  extérieures. 

•  Fouché  était  le  Talleyrand  des  clubs,  et  Talley- 
>  rand  le  Fouché  des  salons.  * 

Une  actrice  célèbre,  mademoiselle  Raucourt,  Ta 
peint  d'une  manière  fort  vraie  :«  Si  voua  le  ques- 
Mtionnez,  disait-elle,  c'est  une  boite  de  fer- blanc 
vdont  vous  ne  tirerez  pas  un  mot;  si  vous  zie  lai 
«  demandez  rien  ,  bientôt  vous  lïe  saurez  comment 
«l'arrêter,  ce  sera  une  véritable  commère.  » 

Le  visage  de  M.  de  Talleyrand  est  tellement  im- 
passible, qu'on  ne  saurait  jamais  y  rien  lire:  aussi 
Lannes  et  Murât  disaient-iis  plaisamment  de  lui, 
que,  si  en  vous  parlant,  son  derrière  venait  à  rece- 
voir un  coup  de  pied,  sa  figure  ne  vous  en  dirait 
rien. 
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TRUGUET (Laurent  Jeais^ Feau çois)  est  fils  dun 
capitaiae  du  port  de  Toulon.  II  fut  d'abord  garde- 
marine;  devint  lieutenant  de  vaisseau,  en  1779; 
puis  major,  en  1786.  Il  fit,  avant  la  révolution  *  les 
campagnes  de  llnde  sous  les  ordres  de  M.  de  Suf- 
fren.  En  1789,  il  commanda  le  bâtiment  qui  porta 
M.  de  Choiseul  GoufBcr  à-GonstantinopIe,  et  fut 
chargé  par  cet  ambassadeur  de  renouveler  les  trai- 
tés avec  les  beys  d'Egypte. 

Nommé,  en  1792^  contre-^mtral  et  commandant 
en  chef  de  l'escadre  de  Toulon,  il  sortit  de  ce  port 
avec  l'ordre  de  protéger  l'expédition  du  général 
Anselme,  sur  Nice.  En  octobre,  il  se  présenta  de- 
vant Oneîlle,  et  y  envoya  des  officiers  parlementaires 
qui  furent  massacrés  par  les  paysans.  Il  demanda 
alors,  mais  inutilement,  que  les  auteurs  de  cet  at- 
tentat lui  fussent  livrés^  menaçant,  eu  cas  de  refus, 
de  dévaster  la  campagne.  Ce  fut  par  suite  de  cet 
événement  que  la  ville  d'Oneille  fut  saccagée -quel- 
que temps  après. 

En  décembre ,  le  contre-amiral  Truguet  com- 
manda une  division  de  l'escadre  que  l'amiral  La- 
touchc-Tréville  conduisit  devant  Naples.  Au  com^ 
mencement  de  1793,  il  mit  en  mer  avec  une  esca- 
dre de  vingt-six  bâlimens;  s'empara  de  l'île  de 
Saint-Pierre,  bombarda  Cagliari,  et  y  tenta  une 
descente  ;  mais  il  fut  repoussé  y  perdit  deux  bâti- 
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mens  par  la  tempête ,  et  le  reste  de  son  escadre  fut 
très-mal  traité. 

Nomme,  le  i4  brumaire  an  4  (5  novembre  1 795), 
ministre  de  la  marine,  il  mérita  les  éloges  des  amis 
de  la  république,  par  la  sagesse  de  son  administra- 
tion, et  par  1  activité  qu  il  imprima  à  toutes  les  par- 
tics  du  service  dont  il  était  chargé. 

Toutefois,  Truguet  fut  violemment  accusé  par 
Vaublanc,  dans  la  séance  du  conseil  des  cinq-cents 
<Iu  lo  prairial  an  7,  relativement  au  message  du 
directoire  sur  les  colons  réfugiés  aux  btats-UniSy 
qui  refusaient  do  rentrer  dans  leur  patrie  :  il  le  fut 
de  nouveau  peu  de  jours  après,  par  le  méme.dé- 
puté,  d  avoir  trompé  le  conseil  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue.  De  nouvelles  dénonciations  ayant 
été  portées  contre  lui,  par  Gilbert  de  Meslières,  et 
Boissy  d*Ângias,  le  directoire  exécutif,  pour  mettre 
fin  à  ces  tracasseries  qui  avaient  pour  but  visiUe 
de  désorganiser  le  gouvernement  directorial  y  par 
les  mêmes  moyens  dont  on  s'était  servi  six  ans  au- 
panivant,  pour  désorganiser  celui  de  Louis  XVI, 
retira  le  ministère  de  la  marine  à  Truguet ,  et  le 
nomma  ambassadeur  de  la  république  a  Madrid,  où 
il  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur  de  Charles  IV  et 
de  la  reine. 

Plein  d'esprit,  de  grâce  et  d  amabilité,  ce  marin 
françois  n*eut  pas  de  peine  à  former  des  liaisons  de 
galanterie  par  lesquelles  il  obtint  la  plus  grande 
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influence  dans  le  cabinet  espagnol,  et  qui  le  rendi- 
rent tellement  redoutable  aux  ministres,  par  l'as- 
cendant qu'elles  lui  acquirent  sur  Tesprit  de  la  rei- 
ne, qu'ils  travaillèrent  à  son  rappel  et  Tobtinrent. 
Justement  irrité  de  la  lâche  condescendance  d*un 
gouvernement  qui  le  sacrifiait  à  l'instant  où  il  en 
était  le  mieux  servi ,  Truguet  répondit  avec  hu- 
meur au  directoire,  et  différa  d'obéir;  mais  par  une 
nouvelle  et  révoltante  injustice,  il  fut  alors  porté 
sur  la  liste  des  émigrés.  Rayé  de  cette  liste  après 
la  révolution  du  5o  prairial,  il  reparut  dans  la  ca- 
pitale, et  entra  au  conseil -d'état ,  section  de  la 
marine,  après  le  1 8  brumaire. 

En  septembre  i8o3,  il  fut  appelé  au  comman- 
dement de  l'escadre  de  Brest,  et  rc^ta  dans  ce  port 
jusqu'en  i8o4-  On  attribue  avec  raison  la  disgrâce 
dans  laquelle  il  était  tombé  depuis  cette  époque,  à 
l'opposition  qu'il  manifesta  ouvertement  lorsqu'il 
fut  question  d'élever  Bonaparte  à  l'empire.  Resté 
long-temps  sans  titre  et  sans  activité,  le  vice-ami- 
ral Truguet  fut  nommé  en  181 1 ,  par  le  zèle  et  les 
soins  de  Fouché,  avec  lequel  il  avait  conservé  une 
liaison  intime,  préfet  maritime  en  Hollande,  et 
grand-ofRcier  de  la  légion-d'houneur. 

Après  la  restauration  de  i8i4»  H  fut  créé  mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  ré- 
clamations faites  par  des  officiers  contre  des  ac- 
tes ou  décisions  de  l'ancien  gouvernement.  Le  2 
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septembre  il  fut  iioiiinié  grand-cordon  de  la  légion- 
d'Iiouneur  :  le  u.\  du  même  mois  le  roi  lui  confia 
le  titre  de  comte. 

11  fut  chargé  après  les  cent  jours,  de'  Fadminls- 
tration  du  5"  arrondissement  maritime  à  Brest,  et 
nommé  commandeur  de  Saint-Louis,  le  5  mai  1 8i  6. 
Une  ordonnance  du  'jj  août  18179  la  maintenu 
sur  le  tableau  des  officiers  généraux  de  la  marine  en 
activité;  et  une  autre  ordonnance  de  18189  L'a  nom- 
mé grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Louis  :  enfin,  le 
5  mars  1819,  il  a  été  appelé  à  la  chambre  des  pairs, 
où  Ton  assure  qu'il  vote  avec  la  minorité  constitu- 
tionnelle de  cette  chambre.  M.  Truguet  a  publié, 
en  1 789,  un  Traité  de  ia  manœuvre  pratique. 

Mapoléon  dans  son  exil,  passant  en  revue  les  su- 
jets qui  se  présentaient  pour  le  ministère  de  la  ma- 
rine, a  dit  en  parlant  du  vice-amiral  Truguet  «qu'il 
le  croyait  fort  peu  capable,  bon  administrateur, 
mais  ayant  été  tro])  sale  dans  la  révolution.  Ce  qui 
avait  achevé  de  le  perdre  dans  son  esprit,  c'est  que, 
même  fort  tard ,  M.  Truguet  jacobinisait  encore 
dans  ses  lettres  secrètes.  » 
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VAUBLANC-VIENNOT  (Vincent-Mariede),  né 
en  1 756,  entra  au  service  en  sortant  de  Técole  mi- 
litaire. Lorsque  la  révolution  éclata,  il  se  prononça 
en  faveur  des  principes  qui  en  étaient  Tobjet;  et 
en  1 791,  il  fut  élu  député  du  département  de  Seine- 
et-Marne  à  rassemblée  législative,  où  il  siégea  avec 
le  parti  constitutionnel.  Dès  les  premières  séances 
il  provoqua  le  plus  scrupuleux  examen  des  comp- 
tes des  ministres,  et  déclara  qu'il  fallait  les  juger 
avec  sévérité,  mais  avec  calme.  Le  17  octobre  1791, 
il  proposa  de  faire  une  proclamation  pour  requé- 
rir monsieur  (depuis  Louis  XVIII),  de  rentrer  en 
France  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  d*é- 
tre  déchu  de  son  droit  à  la  régence  :  le  lendemain 
un  décret  conforme  aux  conclusions  de  M.  de  Vau- 
blanc  fut  rendu  par  rassemblée.  Dans  les  premiers 
jours  de  novembre  il  s'éleva  avec  indignation  con- 
tre les  princes  français,  qui  «  nourris  chèrement 
»  par  la  nation,  tramaient  sa  ruine,  et  entraînaient 
0  dans  leurs  complots,  une  foule  d'individus  cent 
»fois  moins  coupables  qu'eux.  »I1  termina  cette 
véhémente    apostrophe    par  la    demande    d'une 
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loi  ,   exclusivement  dirigée  contre  Ic8   frcrcB  àa 
Louis  XVI. 

Élu  président,  le  i4  novembre  1791.  il  proposa 
peu  de  jours  après,  un  message  au  roi  pour  le  prier 
de  requérir  formellement  la  cessation  des  enrôle- 
mens  qui  se  fesaient  contre  la  France,  sur  le  ter- 
ritoire des  princes  de  Tempire.  Chargé  de  porter 
à  la  sanction  de  Louis  XYI ,  le  décret  rendu  sur 
sa  proposition ,  contre  les  princes,  et  qui  avait  été 
étendu  à  tous  les  émigrés,  Vaublanc  le  fut  encore, 
le  1''  décembre,  de  porter  la  parole  au  roi  sur  les 
nouvelles  dispositions  prises  par  l'assemblée,  rela- 
tivement aux  réquisitions  à  faire  aux  priiices  da 
Tempire. 

Depuis  lors  il  se  rapprocha  sensiblement  de  la 
cour;  et  vers  Tépoque  qui  précéda  le  10  août*  il 
parut  tellement  être  devenu  Thomme  du  ministère 
que  le  bruit  courut  alors  que  la  liste  civile  n'était 
pas  étrangère  à  son  zèle  constitutionnel.  La  preuve 
de  ces  bruits  n'existe  point,  et  il  est  même  possi- 
ble que  M.  de  Vaublanc  n'ait  jamais  cru  à  la  mau- 
vaise fui  de  la  cour.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  dévelop- 
pa, dans  les  derniers  mois  de  l'assemblée  législati- 
ve, et  notamment  dans  les  séances  des  27  juillet  et 
8  août,  en  défendant  le  général  Lafayette,  un  cou- 
rage; digne  d'éloges,  contre  les  factieux  qui  voulaient 
1  en  verser  le  trône.  Il  soutint  ce  trône,  mais  il  le 
soutint  dans  la  fausse  voie  qu'il  avait  embrassée,  et 
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dont  s'efforçait  de  le  détourner  le  parti  de  la  Gi- 
ronde. 

Après  le  i  o  août,  M.  de  Vaublanc  ne  reparut  plus 
à  rassemblée  ;  et  Ton  juge  bien  qu'avec  l'estprît  qui 
régnait  alors,  il  ne  fut  point  élu  à  la  convention. 
Échappé  aux  proscriptions  de  la  terreur,  il  ne  re- 
parut sur  la  scène  politique  qu'aux  approches  de 
la  rébellion  sectionnaire  du  i3  vendémiaire  :  il 
présida  alors  la  section  poissonnière.  Condamné  à 
mort,  par  contumace,  le  â5  du  même  mois,  com- 
me ayant  fait  partie  des  comités  directeurs  de  l'in- 
surrection, il  se  cacha  quelque  temps,  et  ne  fut 
l'objet  d'aucune  recherche  de  la  part  du  gouver- 
nement conventionnel  qui  semblait  ne  pas  vouloir 
marquer  sa  fin  par  des  actes  de  rigueur. 

Nommé  député  de  Seine-et-Oise  au  conseil  des 
cinq-cents,  lors  de  l'installation  du  gouvernement 
directorial ,  il  ne  put  obtenir  son  admission  :  sept 
mois  après  il  présenta  une  nouvelle  demande  au 
conseil  pour  être  jugé  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles; et  d'après  le  rapport  d'une  commission 
nommée  à  cet  effet,  une  résolution  des  cinq-cenls, 
approuvée  par  les  anciens^  annula  le  jugement  ren- 
du contre  lui  par  la  commission  militaire.  Le  16 
fructidor,  il  prit  place  dans  le  conseil  et  prêta  le 
serment  de  haine  à  la  royauté. 

N'ayant  pu  obtenir  aucun  crédit  sous  le  direc- 
toire, le  citoyen  VauUanc  s'en  déjclara  l'ennemi; 
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(.'t  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  étonnement,  que  dans 
In  s(^ance  du  25  tliermidor  an  5 ,  on  entendit  cet 
liomnie  d*état,  qui  depuis  a  outré  toutes  ics  doc- 
trines de  l'unité  monarchique,  s'élever  de  toutes 
ses  rorces,  contre  ceux  qui  cherchaient  à  restrein- 
dre l'autorité  des  conseils  pour  augmenter  celle  du 
directoire  exécutif.  Nommé  membre  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs,  peu  de  jours  avant  la  jour- 
née du  1 8  fructidor,  Vaublanc  fut  compris  dans  la 
liste  de  déportation  de  celte  époque. 

Parvenu  à  se  soustraire  à  l'arrestation,  il  passa 
en  Suisse,  de  là  en  Italie,  et  fut  rappelé  après  le 
i8  brumaire.  Kn  décembre  i8oo,  le  sénat-conser^ 
vateur  le  proclama  membre  du  corps  législatif:  il 
fut  aussi  nommé  candidat  au  sénat  par  le  collée 
électoral  de  Seine-et-Marne.  Le  i*'  février  i8o5, 
l'empereur  le  nomma  préfet  du  département  de 
la  Moselle,  le  créa  comte  quelques  années  après,  et 
le  décora  de  l'aigle  de  commandant  de  la  Légion- 
<ri[onneur. 

M.  de  Vaublanc  conserva  sous  la  première  res- 
tauration la  place  qu'il  tenait  de  l'empereur,  et  ne 
la  quitta,  lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  qu'au  mo- 
ment où  il  fut  instruit  par  le  général  Durutte,  que 
Tordre  de  son  arrestation  venait  de  lui  être  adres* 
S{';.  Ce  préfet,  qiii'avait  un  cheval  sellé  tout  prôt, 
partit  sur  le  chan)p  sans  prévenir  sa  famille  :  le 
lendemain  il  était  à  Luxembourg,  où  les  Autri- 
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chiens  le  reçurent  comme  un  de  leurs  amis  :  de  là 
il  se  rendit  à  Gand,  auprès  de  Louis  XVIIL  Ren- 
tré à  la  suite  de  ce  prince,  il  fut  nommé  conseil-* 
ler-d  état  ^  préfet  des  Bouches-du-Rhône.  A  la  fia 
de  septembre  i8i5,  lorsque  le  ministre  Talley^ 
rand  se  retira  pour  ne  pas  signer  le  fatal  traité  de 
cette  époque,  M.  de  Vaublanc  fut  appelé  au  minis- 
tère de  Tintérieur. 

Dans  la  courte  durée  de  son  administration , 
M.  de  Vaublanc,  devenu  ministre  du  prince  con- 
tre lequel  il  avait,  en  1791 9  provoqué  les  mesures 
les  plus  rigoureuses,  et  à  qui  il  avait  imputé  tous 
les  malheurs  de  la  France  et  ceux  de  l'émigration 
elle-même,  a  paru  avoir  oublié  des  antécédens  aussi 
remarquables,  et  s'est  efforcé  de  racheter,  par  l'exa- 
gération de  ses  opinions  royalistes,  ses  anciennes 
offensies  envers  les  Bourbons. 

Cette  conduite  également  réprouvée  par  l'hon- 
neur et  par  la  véritable  politique,  n'a  pas  répondu 
aux  espérances  de  M.  de  Vaublanc;  car  le  porte- 
feuille lui  a  été  retiré  le  7  mai  1816.  Il  est  vrai 
que  lé  même  Jour  il  a  été  ministre  d'état  et  mem- 
bre du  conseil.  Durant  son  ministère,  le  comte.de 
Vaublanc  n'a  donné  qu'une  très  faible  idée  de  ses 
talens  administratifs;  comme  son  ancien  collègue 
l'abbé  Montesquiou,  auquel  il  sUccéda,  il  sem- 
blait avoir  pris  pour  devise,  haine  à  la  révoluiionj 
ce  qui  était  bien  opposé  à  son  serment  de  haine  à 
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la  roj-auté.  Cette  haine  pour  tout  ce  qui  apparte* 
naît  à  la  révolution,  fut  le  guide  constant  desrg 
actes  et  même  de  ses  discours.  Quant  d  soa  carac- 
tër'b,  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  sa 
conduite  politique,  nous  dispense  de  le  juger. 

M.  de  Vaublanc  a  publié  :  Considérations  eritl' 
ques  sur  la  nov/veUe  Ère;  1801^  —  Rivadité de 
la  France  et  de  l'Angleterre^  depuis  la  conquête 
de  Guillaume  ,  en  1 066,  jusqu^à  la  ruptu/re  du 
traité  d' Amiens  par  l* Angleterre  ;  i8o3. 


VfCTOR-PÉRfN,  long-temps  connu  8<^8  le 
nom  de  Victor^  et  aujourd'hui  sous  celui  de  duc 
de  Bellune,  est  né  à  Marche,  département  des 
Vosges,  en  1766.  Il  entra  au  service  de  Tàrtillerie 
à  Tâgc  de  seize  ans.  Les  biographes  du  duc  de  Bel- 
lune  ont  eu  sans  doute  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  parler  de  ses  parens;  mais  ce  que  nous  ne  con- 
cevons pas,  c'est  qu'ils  aient  oublié  que  ce  maré- 
chal est  entré  au  service  en  qualité  de  tambour, 
et  qu'il  a  long-temps  porté  le  sac  sur  le  dos*  corn-  ^ 
me  si  cette  circonstance  n'était  pas  propre  à  faire 
ressortir  le  mérite  personnel  du  brave  qui  enleva 
tous  ses  grades  à  la  pointe  de  sa  baïonnette  et  de 
son  épée.  Ils  se  sont  tus  aussi  sur  le  surnom  de 
beau  Soleil  que  le  soldat  Victor  portait  avant 
d*étre  duc  de  Bellune.  Si  nous  relevons  ces  oublis, 
ce  n'est  point  dans  le  but  de  ravaler  un  dés  bra- 
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ves  guerriers  de  la  révolution  :  aujourd'hui  cha- 
cun est  le  fils  de  ses  œuvres, 

A  celte  époque  d'enthousiasme  où  les  volon- 
taires novices  se  battaient  avec  autant  de  valeur 
que  les  vieux  grenadiers,  Victor,  brave  et  actif, 
ne  trouva  le  moyen  de  se  faire  remarquer  parti- 
culièrement qu'au  siège  de  Toulon.  Ce  fut  lui 
qui  dirigea  et  conduisit  l'attaque  contre  le  fort  de 
l'aiguillette,  dont  la  prise  amena  Tévacuation  de  la 
place  par  l'armée  coalisée;  il  y  fut  blessé  d^  deux 
coups  de  feu. 

Passé,  après  la  guérison  de  ses  blessures,  â  l'ar- 
mée des  Pyrénées  orientales ,  aiec  le  grade  de  gé- 
néral de  brigade,  qui  venait  de  lui  être  conféré, 
il  se  trouva  aux  sièges  de  Saint-Elme  et  de  Roses,  et 
aux  batailles  qui  eurent  .lieu  jusqu'à  l'époque  du 
traité  de  Baie. 

Arrivé  à  l'armée  dltalie,  il  se  distingua  aux  affai- 
res de  Loano,  de  Cossaria  et  Dego.  En  1797  il 
prit  une  grande  part  à  celles  de  la  Favorite  et  de 
Saint-George,  où  il  fit  mettre  bas  lès  armes  à  8000 
hommes  de  la  division  Provera. 

Llevé  au  grade  de  général  de  divisioti  par  le  direc- 
toire, il  battit  les  ennemis  de  la  république  sur  le 
Serio,  surprit  la  place  d'Ancône, et  fit  prisonniers 
5,000  hommes  qui  en  formaient  la  garnison.  Ce 
succès  détermina  le  traité  de  Tolentino  avec  le 
pape. 

Après  la  paix  de  Campo  Formio^  le  général 
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Victor  fut  appelé  au  comaiandement  du  départe^ 
ment  de  la  Vendée. 

En  1799  il  retourna  en  Italie  où  sa  division 
rendit  de  grands  services  aux  batailles  de  Sainte- 
Lucie,  de  Villafranca,  d'Alexandrie  et  de  Novi.  Un 
an  après,  il  commanda  Tayant^-garde  à  la  bataille 
de  Marengo ,  et  soutint  tous  les  efforts  de  Tannée 
autrichienne  pendant  plusieurs  heures,  jusqu'à 
l'arrivée  des  divisions  françaises  qui  rétablirent  le 
combat.  Un  sabre  d*honneur  fut  la  récompense 
de  sa  conduite  dans  cette  journée  mémorable. 

Passé  immédiatement  après  au  commandement 
de  l'armée  gallo-batave,  il  ne  la  quitta  qu'après  le 
traité  d'Amiens,  pour  se  rendre  en  Danemarck  en 
qualitéd  ambassadeur  de  France.  U  resta  à  ce  poste 
jusqu'au  moment  où  la  guerre  fut  déclarée  i  la 
Prusse.  Présent  à  la  bataille  de  léna,  il  y  fut  blessé. 
Il  contribua  ensuite  au  gain  de  celle  de  Pultusk,  et 
à  divers  succès  obtenus  sur  les  armées  russe  et 
prussienne  pendant  la  campagne  de  i8o6. 

Commandant  le  premier  corps  de  la  grande  ar* 
mée  à  la  bataille  de  Friedland,  il  contribua  au  suc- 
cès de  cette  journée,  et  fut  élevé  sur  le  champ  de 
bataille,  à  la  dignité  de  maréchal  de  l'empire.  Bien- 
tôt après  Napoléon  le  créa  duc  de  Bellune  avec  des 
dotations  considérables. 

Nommé  gouverneur  de-  la  Prusse  après  le  traité 
de  Tilsitt,  il  l'administra  sagement  pendant  près  dé 
quinze  mois,' au  bout  desquels' il  fut  appelé  au 
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commandement  d'un  corps  d*armée  en  Espagne. 
Il  y  fit  d*abord  la  campagne  de  Madrid  avec  l'empe- 
reur, et  se  distingua  aux  batailles  d'Espinosa,  de 
Somma-Sierra  et  de  Madrid. 

En  1809  il  gagna  la  bataille  d'Uclèsetfit  i5,ooa 
prisonniers  de  Tarmée  commandée  par  le  duc  de 
rinfantado.  A  la  bataille  de  Medelin  il  mit  en  dé- 
route l'armée  sous  les  ordres  de  Cuesta;  à  celle  de 
Talaveira  son  corps  fit  des  prodiges  de  valeur, 
mais  il  ne  fut  pas  soutenu.  Quelque  temps  après 
il  obligea  les  Espagnols,  par  une  marche  hardie  à 
travers  la  Sierra-Moréna,  d'abandonner  leurs  posi- 
tions de  Pegna-Perros,  ce  qui  mit  l'Andalousie  au 
pouvoir  des  Français.  Chargé  d'investir  Cadix,  il 
fut  attaqué  sur  ses  derrières  par  une  armée  anglor 
espagnole,  qu'il  battit.. 

En  1812  le  maréchal  Victor  quitta  le  blocus  dé 
Cadix  pour  faire  la  campagne  de  Russie  à  la  tète 
du  neuvième  corps.  Jl  rendit  les  plus  grands  ser- 
vices au  passage  de  la  Bérésina ,  et  s'y  couvrit  de 
gloire. 

En  181 3  il  commandait  le  deuxième  corps,  qui, 
à  la  bataille  de  Dresde,  enleva  la  position  de  la 
gauche  des  alliés,  et  fixa  la  victoire  en.  faisant  pri- 
sonniers 1 5^000  Autrichiens.  Il  battit  encore  les 
ennemis  à  Wachau ,  et  soutint  sa  réputation  sur 
les  champs  de  bataille  de  Leipsick ,  et  sur  celui 
de  Hanau. 

Arrivé  sur  le  Rhin,  il  fut  envoyé  à  Strasbourg 
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pour  mettre  en  état  de  défense  les  places  de  TÂl- 
sace.  Après  s'être  acquitté  de  cette  mission,  il 
défendit  les  Vosges  pied  à  pied;  mais  obligé  de 
céder  à  des  forces  supérieures  ,  il^  se  reploya 
sur  la  Meuse  et  ensuite  sur  Saint-Dizier,  d'où  il 
chassa  les  Russes,  le  27  janvier  i8i4«  QUelqaes 
jours  après  il  emporta  le  village  de  Briemie,  dé- 
fendu par  1 5,000  Russes  et  Prussiens.  Le  g  fé- 
vrier il  se  porta  vers  la  Seine  pour  seconder  les 
opérations  de  Napoléon  sur  Champ* Aubert  et  La 
Fertc  ;  il  fut  arrêté  à  logent  dont  il  défendit  les 
ponts  jusqu'au  16.  Il  Combattit  le  17  à  Nangis  et 
Villeneuve.  Mais  l'empereur,  irrité  de  ce  que  ce 
maréchal  ne  s'était  pas  rendu  à  Montereaii  aussi 
promptement  qu'il  le  lui  avait  prescrit,  lui  adressa 
de  vifs  reproches,  et  lui  ôta  le  commandement  de 
son  corps  d'armée.  Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  cette 
scène  attendrissante  digne  d'être  transmise  â  la 
postérité: Napoléon  ordonnait  au  duc  de  Bellane 
de  quitter  l'armée;  ce  maréchal  s'y  refusait  :  c  Puis^ 
«  que  je  n'ai  plus  de  commandement  je  prendrai 
»  un  fusil,  j*irai  me  placer  dans  les  rangs  des  grena- 
»  diers  qui  me  reconnaîtront  encore  et  qui  m'ac- 
>  cueilleront  parmi  eux  :  Victor  n'a  pas  oublié'son 
X»  premier,  son  noble  métier,  de  soldats  L'empereur 
désarmé  lui  tendit  la  main:  «  Eh  bien,  Victor,  restez; 
»  je  ne  puis  vous  rendre  votre  corps  d'armée»  je  l'ai 
»  donné  à  Gérard;  mais  vous  prendrez  le  conunan- 
»  dément  de  deux  divisions  de  ma  garde.  » 
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Le  maréchal  Victor  se  battit  encore  à  Craon^ 
où  il  fut  blessé.  Toutefois  il  paraît  que  sa  récon- 
ciliation avec  lempereur  ne  fut  pas  sincère; 
car  cet  enfant  de  la  révolution  mit  un  empresse- 
ment  inexprimable  à  se  déclarer  pour  les  Bour- 
bons. Dès-lors  Topinion  de  l'armée  lui  fut  défavo- 
rable. 

Il  était  gouverneur  de  la  deuxième  division  mi- 
litaire, à  Mézière,  lorsque  Napoléon  retourna  de 
nie  d'Elbe:  il  fît  tous  ses  eJÛforts  pour  empêcher 
la  défection  des  troupes;  n'ayant  pu  y  parvenir, 
il  quitta  Châlons  au  moment  où  il  allait  y  être  ar- 
rêté par  ses  propres  soldats.  Le  maréchal  Victor 
franchit  la  frontière  de  France..*.. 

Rentré  après  la  bataille  de  Waterloa,  il  fut  aus- 
sitôt nommé  président  du  collège  électoral  de 
Loir  et  Cher,  pair  de  France,  major -général  de 
la  garde  royale,  et  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers  dç 
l'armée»  pendant  les  cent  jours;  enfin  Louis  XVIII 
le  désigna  pour  représenter  l'armée  au  mariage 
du  duc  de  Berry. 

La  faveur  du  duc  de  Bellune  auprès  des  Bour- 
bons  s'est  toujours  soutenue,  et  lorsqu'il  fut  ques- 
tion d'envoyer  aux  Invalides  le  ministre  de  la 
guerre,  Latour  Maubourg,  le  maréchal  Victor  fut 
choisi  pour  le  remplacer  dans  le  ministère  créé  par 
M.  de  Villèle  :  il  entra  en  fonction  le  i4  décembre 
1821. 
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C*c8t  durant  son  ministère  que  fut  résolu  Tenva- 
hissement  de  l'Espagne,  pour  le  rétablissement  de 
l'autorité  absolue  de  Ferdinand  Yll.  Sous  préteitc 
de  former  des  cordons  sanitaires,  des  troupes  fran* 
çaiscs  furent  campées  sur  la  frontière  pendant  que 
l'on  était  en  paix  avec  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, et  enfin  elles  entrèrent  en  Catalogne,  et 
passèrent  la  Bidassoa.  Tout-à-coup  un  cri  de  ter- 
reur retentit  jusqu'à  Paris;  l'armée  française»  s'é- 
criait-on, entre  en  campagne  sans  vivreSt  sans  four- 
rages, sans  ambulances,  sans  magasins  d'équipe- 
ment. Ce  bruit  alarmant  que  l'on  faisait  circuler, 
afin  d'avoir  un  motif  de  passer  d'urgence  les  fa-* 
meux  marchés  avec  le  munitionnaire  Ouvrard, 
obligèrent  le  ministre  de  la  guerre,  que  Ton  accu- 
sait de  négligence,  de  partir  immédiatement  pour 
Bayonne;  mais  à  peine  fut-il  en  route  que  ceux  de 
ses  collègues  qui  n'étaient  pas  contens  de  lui ,  lui 
donnèrent  un  remplaçant  provisoire  dans  le  géné- 
ral Dijon.  Le  maréchal  Victor  s'aperçut  aussi- 
tôt qu'on  voulait  profiter  de  son  absence  pour  lui 
dter  le  portefeuille  de  la  guerre;  il  revint  sur 
ses  pas,  et  chassa,  pour  ainsi  dire,  de  l'hôtel  du 
ministère,  son  remplaçant  qui  s'y  était  déjà  instal- 
lé; néanmoins  le  maréchal  Victor  jugea  que  le 
poste  n'était  plus  tenable,  dans  les  dispositions 
où  était  M.  ^e  Yillèle,  et  il  remit  le  portefeuille  à 
M.  de  Damas ,  le  19  octobre  1823.  Depuis  lors  le 
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duc  de  Bellune  remplit  paisiblement  ses  fonctions 
de  pair  de  France  et  de  major  général  de  la  garde. 


S0 


VILLÈLE  (  Joseph  de  ) .  Si  nous  consacrions  à  Tar- 
ticle  de  M.  de  Villèle  plus  d'espace,  dans  cet  ou- 
vrage, que  nous  n'en  avons  donné  à  la  plupart  des 

• 

ministres  qui  y  figurent,  on  pourrait  croire,  et 
M.  de  Villèle  croirait  peut-êtrelui-même,  que  nous 
n'avons  fait  ce  gros  volume  que  pour  avoir  une 
belle  occasion  de  parler  de  lui;mais  comme  il  n'eû- 
tre  pas  dans  le  système  que  nous  avons  suivi  jus- 
qu'à la  fin,  d'entretenir  le  public  de  toutes  les  pe- 
tites circonstances,  de  toutes  les  misérables  intri- 
gues qu'il  a  le  bon  sens  de  vouloir  ignorer ,  nous 
n'accorderons  à  ce  dernier  article  que  tout  juste 
ce  qu'il  faudra  de  place  pour  faire  connaître  l'ac- 
tuel ministre  des  finances,  et  pour  le  juger  d'après 
ses  paroles  et  ses  actes. 

M.  Joseph  de  Villèle  est  né  à  Toulouse,  en  1 775. 
Son  père  n'était  ni  noble  ni  roturier,  ni  pauvre  ni 
riche.  Il  parait  que  la  vue  de  la  Garonne,  sur  les 
bords  de  laquelle  il  a  reçu  le  jour,  lui  a  inspiré, 
jeune  encore,  le  goût  pour  la  navigation ,  dont  il  a 
fait  le  premier  apprentissage  sur  le  canal  du  Lan- 
guedoc. Il  ne  parait  pas  avéré  que  M.  de  Villèle 
soit  entré  dans  la  marine  militaire ,  et  qu'il  ait  fait 
une  campagne  à  Saint-Domingue,  ainsi  que  Font 
avancé  plusieurs  biographes.  Lorsqu'en  1791,  il 
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partit  pour  llnde  avec  M.  de  Saint <- Félix,  son  pa- 
rent, qui  venait  d*étre  nommé  commandant  d  une 
station ,  M.  de  Villèle  n  avait  aucun  grade  militaire. 

Toutefois,  arrivé  à  Tile  Bourbon,  dans  un  mo- 
ment  où  les  habitans  venoient  de  former  un  club, 
M.  de  Saint-Félix,  ennemi  déclaré  des  institutioiii.) 
nouvelles,  se  fit  souvent  représenter  à  ce  club  par 
son  parent;  et  lorsque  l'exaltation  fut  portée  au 
point  qu'il  n'y  avait  plus  pour  le  commandant  de 
la  station  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'em- 
ployer ses  forces  contre  Télan  populaire,  ou  de 
quitter  l'Ile ,  M.  de  Villèle  fut  presque  le  seul  qui 
ne  se  rembarqua  pas  :  on  assure  qu'il  avait  donné 
*  des  garanties  au  nouvel  ordre  des  choses. 

Resté  à  Tile  Bourbon ,  M.  de  Villèle  y  obtint  un 
emploi  modeste  dans  les  habitations  de  M.  de  Des- 
bassins :  il  devint  bientôt  le  régisseur  des  biens  de 

m 

ce  colon,  et  les  administra  avec  beaucoup  d'ordrfr 
et  de  zèle.  M.  Desbassins  fut  si  content  de  M.  de 
Villèle,  qu'il  lui  donna  sa  fille  en  mariage.  Dès^lors 
il  devint  un  homme  important  dans  Ule,  et  fut 
nommé  membre  de  l'assemblée  coloniale. 

Désireux  de  retourner  en  France,  après  un  long 
séjour  aux  Indes ,  M.  de  Villèle  partit  de  l'île  Bour- 
bon, avec  un  chargement  de  sucre  et  de  café,  et 
arriva  tout  juste  au  moment  de  la  rupture  du  traité 
d'Amiens.  Il  tira  un  grand  parti  de  sa  |>acotilIe,  et 
se  fixa  dans  son  pays  où  le  produit  du  sucre  et  du 
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café  fut  employé  à  liquider  et  à  améliorer  la  pro-* 
priété  que  son  père  possédait. 

Malgré  son  esprit  et  ses  connaissances ,  il  ne 
put  arriver  sous  lempire,  qu'aux  modestes  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  général  du  départe-* 
ment  de  la  Haute-Garonne;  il  fut  donc  forcé  de 
s'en  tenir  aux  routes  départementales,  aux  chemins 
vicinaux,  et  aux  dégrèvemens:  aussi  jusqu'en  18149 
son  nom  ne  figura  que  sur  l'almanach  de  son  dé- 
partement; mais  lors  de  l'entrée  des  Anglo-Espa* 
gnols  dans  le  midi  de  la  France,  il  fut  un  deceux  qui 
s'empressèrent  deféliciter  l'heureux  Wellington  sur 
ses  succès. 

Peu  de  temps  après  parut  la  déclaration  royale 
de  Saint-Ouen,  déclaration  qui  précéda  la  charte, 
dont  elle  contenait  les  bases,  et  M.  de  Villèle  pu- 
blia aussitôt  un  écrit  intitulé  :  Observations  sur 
le  pii^ojet  de  constitution^  adressées  à  MM.  les 
députés  du  département  de  la  Haute-Garonne 
au  corps  législatifs  par  un  habitant  de  ce  dépar- 
tement. Cet  écrit  devenu  aujourd'hui  un  monu- 
ment historique,  se  trouve  consigné  dans  un  re- 
cueil qui  paraissait  en  1818,  sous  le  titre  de  Nour- 
vel  Homme  Gris.  Les  observations  de  M.  de 
Villèle,  ne  sont  autre  chose  qu'une  protestation 
contre  les  principes  contenus  dans  la  déclaration 
de  l'auteur  de  la  charte  :  «  Une  chambre  desdépu-  . 
«tés  des  déparlemens,  disait  M.  de  Villèle  dans 
')  ses  observations^  un  corps  qu'il  faudra  élire,  un 


556 

»  corps  délibérant,  un  corps  qui,  nommé  directe- 
»ment  par  la  nation,  aura  la  prétention  de  la  re- 

•  présenter;  un  corps  qui  aura  le  droit  de  pour- 
ji suivre  et  de  juger  les  ministres  du  roi,  sera  ibé- 
»  cessairement  pour  la  France ,  à  peine  sortie  des 
»  crises  de  la  révolutian,  une  insUtution  dange^ 
»  reuse  et  imprudente 

»  Faire  de  rirrévocabilité  de  la  Tente  des  biens 
»  nationaux  un  article  fondamental  de  notre 
»  constitution,  c'est  bien  réellement  consacrer  une 

>  injustice ,  c'est  maintenir  une  mesure  révolution- 

>  naire  ;  c'est  conserver  des  germes  dangereux  de 

•  division  entre  les  Français;  c'est  intéresser  une 

•  partie  essentielle  et  influente  de  la  population»  au 

•  renversement  de  cette  constitution;  c'est  faire  plus 

•  encore,  c'est  porter  la  profanation  dans  un  lieu 

•  sacré 

»  S'il  faut  des  garanties,  s'il  faut  soumettre  le  vo<« 

•  te  des  impôts  à  quelques  formalités,  s*il  est  boa 
»  que  l'on  puisse  appeler  à  quelqu'autre  qu'au  roi 

•  des  actes  arbitraires  commis  en  son  nom,  ehâT' 
»chons  dans   nos    anciennes    inètituPions   des 

•  moyens  d'atteindre  à  ce  but. 

•  Revenons  à  la  constitution  de  nos  pères.  »  (Us 
n'en  avaient  pas.) 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Joseph  de  Villële, 
membre  du  conseil-général  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  à  l'époque  de  la  première  restau-» 
ration. 
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Lors  du  débarquement  de  Napoléon,  M.  de  Vil- 
lèle  fut  un  de  ceux  qui  secondèrent  le  baron  de 
VitroUes  dans  les  mesures  qu'il  prenait  à  Toulou- 
se, en  faveur  de  la  royauté  ;  mais  il  ne  marquait 
pas  encore  assez  pour  être  arrêté  lorsque  celui-ci 
le  fut. 

Après  les  cent  jours ^  M.  de  Villèle  fut  nommé 
maire  de  Toulouse  :  il  eut  la  douleur  de  voir  le 
général  Ramel  assassiné  sous  ses  yeux.  Quelques 
jours  après  il  fut  élu  à  la  chambre  introuvable,  où 
il  alla  siéger  à  l'extrême  droite.  Il  y  vota  pour  les 
exceptions  à  la  loi  d  amnistie,  parla  souvent  sur  le 
budget,  sur  les  élections,  sur  les  douanes,  et  se  fît 
Il  ne  réputation  que  ses  amis  se  complurent  à  gran- 
dir. Après  la  session,  il  fut  reçu  à  Toulouse  avec 
tous  les  honneurs  que  les  factions  accordent  à  leurs 
chefs.  Les  poètes  des  bords  de  la  Garonne,  célé- 
brèrent leur  député,  etTun  d'eux,  dans  son  enthou- 
siasme, s'efforça  de  vouloir  1q  comparer  à  un  astre 
resplendissant,  à  un  flambeau,  à  quelque  chose  de 
brillant;  mais  ne  pouvant  faire  rimer  Villèle,  ni 
avec  astre,  ni  avec  flambeau,  il  fut  obligé  d'y  subs- 
tituer pour  la  rime,  le  mot  chandelle,  et  l'on  enten- 
dait chanter  dans  toutes  les  rues  de  Toulouse  le 
refrain  suivant  : 

Aquel  moussu  Yillèlo 
Es  uno  candelio. 

Devenu  la  chandelle  du  parti  anti-constitution- 
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n(i\,  M.  de  Villèle  ne  pouvait  manquer  d'être  réélu 
à  la  session  de  1816  à  1817.  Il  défendit  la  demoi- 
selle Robert;  se  prononça  vivement  contre  la  loi 
d'élections  du  5  février;  attaqua  le  ministère  de  la 
police  générale,  et  vota  contre  là  suspension  de  la 
liberté  individuelle  :  il  proposa  en  même  temps«de 
limiter  le  nombre  des  journaux,  d'exiger  d'-enxun 
cautionnerryent ,  d'augmenter  la  sévérité. des  lois 
contre  les  abus  de  la  presse,  mais  il  vota  contre  la 
censure;  il  prit  souvent  la  parole  durant  la  disons* 
sion  du  budget,  et  proposa  entre  autres  économies, 
que  personne  ne  pût  toucher  un  traitenient  au- 
dessus  de  40,000  fr.  :  il  demanda  que  rinstruclion 
publique  fût  organisée  par  une  loi. 

L'année  suivante,  il  se  prononça  pour  le  jury 
dans  les  délits  de  la  presse;  signala  avec  énei^iela 
dictature  que  les  ministres  s'étaient  arrogée  sur  l'o- 
pinion publique  en  faisant  obséder  les  tribunaux, 
les  administrations  et  les  corps  militaires»  par  des 
agens  de  police  qui  ont  intérêt  à  tout  brouiller.  Il 
déclara  que  la  France  et  Isr  légitimité  étaient  com- 
promises par  le  maintien  des  lois  d'exception;  par- 
la en  faveur  de  Taffranchissement  des  journaux; 
demanda  que  le  recrutement  ne  s'étendit  pas  sur 
les  frères  ignorantins,  exprima  le  vœu  d'une  réorga- 
nisation départementale  et  municipale;  parla 
beaucoup  sur  le  budget ,  et  défendit  Lâbouillerie 
contre  Dupont  de  TEure. 

M.  de  Villèle,  qui  durant  cette  session  s'était  mon- 


.    559 
tré  l'un  des  plus  terribles  adversaires  du  ministère, 
et  qui  avait  souvent  défendu  cette  même  charte, 
contre  laquelle  il  avait  protesté  naguères ,  fut  des- 
titué, en  1818,  de  sa  place  de  maire  de  Toulouse; 
mais  cette  petite  disgrâce  ne  Tempécha  pas  de  con- 
tinuer à  suivre  son  plan.  M.  de  Villèle-visait  au  mi- 
nistère; en  votant  pour  les  ministres  on  obtient  des 
places,  il  est  vrai,  mais  ce  sont  des  places  secondai- 
res :  en  les  harcelant  au  contraire,  on  peut  les  met- 
tre aux  abois,  et  les  forcer  â  partager  ce  qu'ils  vou- 
draient garder  pour  eux.  M.  de  Villèle  continua  de 
les  harceler  durant  la  session  de  1818  â  1^19;  il 
s'inscrivit  en  faveur  de  la  résolution  des  pairs  ten- 
dante à  modifier  la  loi  des  élections  du  5  février 
1817,  et  développa  son  opinion  au  sujet  des  élec- 
tions. Il  parla  contre  les  pétitions  en  faveur  des  ban- 
nis, et  proposa  un  grand  nombre  de  réductions  sur 
le  budget.  Dans  la  session  suivante,  session  à  jamais 
mémorable,  où  la  loi  des  élections  du  Sfévrier,  ain- 
si que  le  reste  des  libertés  publiques  furent  sacri- 
fiées par  un  ministère  pusillanime,  M.  de  Villèle 
présida  quelquefois  la  chambre,  et  se  fit  remar- 
quer par  Timpartialité  qu'il  mit  dans  ces  fonctions. 
Alors  le  ministère  marchait  à  peu  près  comme  le 
voulaient  M.  de  Villèle  et  ses  amis;  aussi  vit-on  le 
chef  du  côté  droit,  qui  dans  les  précédentes  sessions 
avait  combattu  les  lois  d'exception,  se  dévouer  à  la 
défense  du  projet  de  loi  suspensif  de  la  liberté  in- 
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dividucUc,  et  de  celui  qui  enchaînait  la  presse,  com- 
me utiles,  nécessaires,  indispensables:  on  Tentendit 
même  demander  pour  les  ministres  le  pouvoir  ar- 
bitraire tout  entier.  Lors  de  la  discussion  du  nou- 
veau projet  de  loi  sur  les  élections ,  M.  de  Yilièlc 
crut  devoir  affirmer  que  l'état  était  mort,  si  la  loi 
du  5  février  n'était  pas  changée,  parceque  les  dé- 
putés produits  par  cette  loi  étaient  trop  populaires; 
il  déclara  que  le  nouveau  projet  ne  violait  pas  du 
tout  l'égalité  consacrée  par  la  charte;  il  combattit 
les  amendemens  de  Camille- Jourdan  et  de  Derrous- 
seaux  qui  respectaient  la  charte ,  et  vpta  en  tout 
pour  le  projet  ministériel  ;  cette  loi  ayant  été  adop- 
tée, M.  de  Villèle  fut  alors  nommé  ministre  secré- 
taire-d'état, et  membre  du  conseil  des  ministres. 

Jusques  là  le  député  de  la  Haute-Garonne /n'a- 
vait été  que  le  chef  de  file  de  ses  collègues  du  cà- 
té  droit,  qu'il  était  parvenu  à  discipliner ,  et  dont 
il  modérait  souvent  la  fougue,  et  dirigeait  les  mou- 
vemens  avec  assez  d'habileté;  il  était  même  parve- 
nu à  se  faire  une  réputation  de  modestie,  de  désin- 
téressement, d'intégrité  et  de  justice,  que  personne 
n'osait  plus  lui  contester. 

Le  m  décembre  1821,  vit  combler  les  vœux  de 
M.  de  Villèic  et  de  ses  amis;  il  fut  nommé  minis- 
tre des  finances  :  le  17  août  de  la  même  année,  le 
roi  lui  conféra  le  titre  de  comte,  et  le  4  septembre 
suivant,  il  le  nomma  président  du  conseil  des  mi- 
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nistres.  Il  est  inutile  d'ajouMr  que  depuis  tous  les 
cordons  et  les  croix  lui  ont  été  prodigués. 

Dès  l'instant  où  M.  de  Villèle  fut  ministte  dés  fi- 
nances et  président  du  conseil  des  ministres,  ce  ne 
fut  plus  le  modeste,  le  désintéressé  député  de  Tou- 
louse, et  déjà  dès  le  commencement  de  1821 ,  Ton 
put  dire  de  lui  :  qiuintum  mutaPus  ah  iUol  II  de- 
vint de  plus  en  plus  fier,  hautain,  absolu,  partial, 
intéressé  :  il  effaça  bientôt,  par  le  hixe  qu'il  afficha, 
tous  les  ministres  de  l'empire,  et  ne  négligea  pas  sa 
fortune,  qu'il  a,  dit-on,  trouvé  le  moyen  de  rendre 
colossale ,  par  des  opérations  de  bourse. 

M.  de  Villèle  avisa  aussi  aux  moyens  de  se  niàtn- 

«  *  • 

tenir  long-temps  au  ministère,  et  tous  SeS  actes  sëth« 

blent  n'avoir  eu  d'autre  but.  -     ■ 

En  1822,  il  soutint  les  deux  loissurla  répreMfte 

des  délits  de  la  presse,  et  sur  la  police  de9  jodi<^ 

naux  :  cette  dernière  accordait  au  roi  lai  faculté  dé 

rétablir  la  censure  par  une  simple  oi^donnance.  Pëh* 

dant  la  discussion ,  il  déclara  qu'il  né  voulait  pas 

de  censure;  mais  qu'il  demandait  toutes  les<lispt>- 

sitions  répressives  qui  doivent  parer  aux  dangers 

de  cette  liberté  de  la  presse,  dont  il  voulait  faire 

jouir  la  France.  Toutefois,  il  ne  fût  pas  plutôt  hiu- 

ni  de  l'arme  terrible  qu'on  venait  de  lui  do'niier', 

qu'il  pensa  à  en  user  dès  qu'il  le  jugerait  opp^itûh. 

^  "-^  le  mois  de  décembre,  illaiiça,  en  sa  YJfUdll- 

"^^^*-4i4, conseil  des  ministres;  un  lAa- 
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nifcAtc  contre  lo  gouvernement  constitutionnel  de 
l'Espagne,  et  l'Espagne  fut  envahie  x  on  commence 
à  voir  aujourd'hui  les  résultats  de  cette  invasion. 
Devenu  chef  du  triumvirut  ministériel  de  qui  tout 
émane,  M.  de  Villèlc  n'a  plus  connu  d'autre  loi 
que  ses  volontés  :  aussi,  lorsqu'il  lui  a  plu  de  trans- 
férer à  Toulouse,  l'école  des  arts  établie  depuii  long- 
temps  à  Châlons,  cette  translation  a  eu  lieu  malgré 
toutes  les  réclamations  qu'elle  avait  Tait  naître* 

L'année  suivante,  c  cst-éHlirc  en  i8a4«  M.  de  Vil- 
lèle,  qui  voulait  s'assurer  un  long  repos,  présenta 
aux  chani))r«4S  un  projet  de  loi  pour  établir  le  re^ 
DÇEUVcllem.ent  intégral  des  députés,  et  prolonger  la 
durée  ^e  Joiir  mandat  à  sept  ans.  La  faible  minorité 
du  côté  gauche  eut  beau  prouver  que  cette  loi  était 
contraire  à  la  charte,  le  projet  n'en  fut  pas  moins 
iK)ftpté.  Ainsi  le  ministère  n'eut  plus  besoin  de  s*oe^ 
^V'Uper  annuellement  des  élections,  opération  qui  lui 
avait  donné  tant  de  mal. 

...  Armé  de  la  loi  de  censure  et  de  la  septonnalité^  le 
ministre  dos  finances,  voubnt  sans  doute  laissera 
la  postérité  quelque  grand  souvenir  de  son  admi- 
nistration, rédigea  et  présenta  aux  chambras  qb 
projet  de  loi  par  lequel  U  se  fliisait  autorisera  snbSf- 
tituer  r|es  rentes  à  trois  pour  cent,  a  celle9'  déjà 
crééfis  par  l'état  à  cinq  pour  cent;  soit  qu'il  vpérlt 
par  échiinge  des  cinq  contre  des  trois  pour  cent,  soit 
q  u  il  rctiiboursàt  les  cinq  au  moyen  de  la  n^Qcialioa 
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des  trois  ])Our  cent.  Ce  projet  dont  il  est  impossible 
de  dire  les  conséquences,  fit  jetfsr  les  hauts  ûris  aux 
rentiers  et  aux  capitalistes;  on  trembla  de  voir  que 
M.  de  Yillèle  ne  craignait  pas  d'ébranler,  de  détruire 
le  système  que  lexpérience  de  vingt  années  avait  fait 
juger  bon,  pour  le  remplacer  par  un  autre  système 
que  tout  concourait  à  faire  regarder  comme  devant 
être  désastreux.  Néanmoins  le  projet  de  loi  fut  adop- 
té par  la  chambre  des  député^  ;  mais  au  moment 
où  M.  de  Villèle  s'y  attendait  le  moins,  la  chambre 
des  pairs  rejeta  ce  projet.  Dans  son  désjappointe- 
ment  il  s'en  prit  à  M.  de  Chateaubriand,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qu'il  soupçonna  d'a- 
voir été  contraire  à  la  réduction  des  cinq  pour  cent, 
et  lui  fit  ôter  fort  brusquement  le  portefeuille,  dont  il 
se  fit  charger  lui-môme  par  intêPzm.  Cette  ciroons* 
tance  ne  laissa  aucun  doute  sur  l'influence  du  pré- 
sident des  ministres. 

Toutefois,  ce  ne  fut  pas  le  seul  désagrément  que 
M.  de  Villèle  eut  à  supporter  dans  la  session  de 
1824.  Une  partie  des  députés  du  côté  drôil^  ayant 
à  leur  tête  M.  de  la  Bourdonnaie,  l'avait  abandon- 
né, et  M.  de  Labourdonnaie  lui*méme  l'attaqua  vi- 
vement, dans  la  séance  du^g  juin  i&fi4v  reic'ttîver 
ment  à  l'affaire  scandaleusetde  la  comptabilité  des 
intendans  militaires  en  Espagne,  et  des  marchés 
Ouvrard.  :  ; 

Journellement  harcelé  par  les  journaux  îhdé- 
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pcndans  du  côté  gauche  et  du  côté  droit,  en  butte 
à  une  guerre  qui  pouvait  lui  coûter  son  porte- 
feuille, M.  de  Yillèle  ne  trouva  d'autre  moyen  d'a- 
voir raison  que  celui  de  rétablir  la  censure,  et  de 
faire  taire  tout  le  monde.  Ainsi ,  celui  qui  dam 
plusieurs  sessions,  s'était  prononcé  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse,  et  qui  en  1822,  déclarit 
qu'il  ne  voulait  pas  de  censure,  l'établit  en  i8fl4* 
sans  se  donner  la  peine  de  justifier  une  mesure 
aussi  violente.  Heureusement  Charles  X  pensa  au- 
trement que  Al.  de  Villèle,  et  abolit  la  censure  dès 
le  lendemain  de  son  avènement  au  trône. 

Mais  M.  de  Yillèle  ne  se  tint  pas  pour  battu  : 
il  représenta  aux  chambres  sa  loi  pour  la  réduc- 
tion des  cinq  pour  cent,  et  au  moyen  de  la  con- 
cession qu'il  fit  au  côté  droit,  d'une  indemnité 
d  un  miMiard  pour  les  émigrés,  son  "projet  fut 
adopté  par  les  deux  chambres.  Malheureusement 
pour  l'opération  de  M.  de  Yillèle,  malgré  tous  ses 
eflbrts  et  ceux  du  syndicat  des  receveurs  généraux, 
et  malgré  la  reconnaissance  de    Findépendance 
d'Haïti,  dont  il  attendait  les  plus  grands  effets  sur 
les  fonds  publics,  la  conversion  des  cinq  en  trois 
pour  cent  a  été  loin  de  remplir  l'attente  du  mi- 
nistre, et  les  trois  pour  cent,  qu'il  croyait  pouvoir 
soutenir  et  même  faire  monter  au-delà  de  SS  francs, 
sont  tombés  à  70.  S'il  est  vrai ,  comme  on  I  assu- 
re, que  M.  de  Yillèle  se  soit  engagé  à  garantir  le 
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syndicat  contre  toutes  les  chances  de  baisse  dan» 
les  fonds  publics,  s*il  est  encore  vrai  que  Taisent 
du  trésor  ait  été  employé  à  secourir  l^s  trois  pour 
cent  à  la  bourse,  M.  de  Villèle  doit  étre«.  atiluo. 
ment  où  nous  écrivons  cet  article  (5  octobre  i^â^jat)) 
dans  les  plus  grands  embarras,  que  la . ÇjBS^ton 
prochaine  nous  dévoilera  sans  doute;  car  à-  moins 
de  nouvelles  concessions  au  côté  droit»  M.  dci /Vil- 
lèle doit  s  attendre  a   être  viveniçut  ajltaqué  par 
lui,  sur  son  administration  :  qi^ant  au  côté  g[£iu* 
che,  comme  il  ne  manquera  pas  de  faifce  son  4er 
voir»  nous  devons  nous  attendre. a  appr^t^dre jdd 
grandes  vérités,  qui  pourraient;  bien  dip^in^n^ 
crédit  et  rinfluence.du  président  du  coodeiljdes 
ministres.  i  -  -  irr 

Quoi  qu'il  arrive  à  M.  de  Villèle*  il  aura  été^/pav^ 
mi  les  contemporains,  un  personnag6>  trop  «mar^ 
quant,  pour  que  nous  ne.terminiôns  pas  cetîiclîi' 
cle  par  le  portrait  q^e  Ton  trpyye:â^Jui:dèuftxua 
ouvrage  piquant,  imprimjé  â  ^r^xelle^:ià:Jl^fiaIdSe 
1820.  Le  voici  :  ;  ,;*,  r^K^h 

ttCc  géant  de  renommée,  ce  Stentor  dont  la  voix 
»  terrible  retentit  aux  extrémités  du  monde  ultra- 
»  monarchique,  ce  chef  d'opposition  diotit  là  main 
»  puissante  soutient  presque  seule  les  derniers  dé- 
»bris  des  institutions  féodales,  qui  d'un  coup  d  ml 
»  et  d'un  signe  de  main,  fait  mouvoir  les  phalanges 
B  indisciplinées   de  son  parti,  et  fait  fléchir  sous 
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•  son  autoritii  phïhéicnnc  lorgucil  aristocratique 
È  des  clesccndans  des  plus  nohles  maisons,  devant 
»qui  se  tait  la  morgue  des  grands  noms  et  dispa- 

•  ralt  le  faste  des  généalogies,  M.  de  Vill^Jc  n^a  pas 

•  cinq  pieds  de  hauteur,  scm  corps  est  maigre  et 
ftchétif,  sa  voix  aigre  et  nasillarde,  et  sa  figure 

•  d*une  laideur  sans  pareille.» 

(Jet  ;homme ,  dont]  Ilomèro  n'aurait  certaine- 
ment pas  voulu  pour  le  marmiton  d'un  de  ses 
moindres  héros,  qui  se  joue,  lorsqu'il  lui  plait, 
des  libertés  des  Français,  qui  met,  quand  bon 
lui  semble,  sa  volonté  à  la  place  de  la  loi,  qui  a  trans- 
formé le  gouvernement  en  une  coterie,  et  la  Fran- 
ce cil  une  bourse  d'agiotage,  est  loin  d'ôtre  un  gé* 
nie  ni  môme  un  aiglon;  malgré  tout  son  sang-froid, 
toute  sa  finesse ,  toutes  ses  ruses ,  et  •  quelques 
connaissances  financières,  il  serait  probablement 
resté  au  second  ou  au  troisième  rang ,  si  son  par- 
ti ne  l'eût  constamment  poussé  comme  il  Ta  fuit 
Aussi  assure-t-on  que  dans  un  moment  d^expan- 
sion  au  sein  de  l'amitié,  on  lui  a  entendu  dire  : 

di0-mol,  olicr  Lapanoiise^ 

Qu*eu»0û-jti  élu  saus  eux'?  Le  mnirc  de  Toulouse  t 
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DALBARADE  (  Jçan^»  et  Bon  AJbatâ(M,.iofe 
d'Alibarade ,  est  no  à  Biarritj; ,  près  fiai^noe^  ràr;» 
1741  •  Son  père,  professeur  d'iiydrogrbpjtiaf  tenait 
une  école  dans  la  comnmné  de:Henda^è{;  !   m.^  '*''■' 

Le  jeune  Dalb.9radi8^i)ç^ft$»aJtf  càrrièr^el^^ 
rinc  dès  son  enfance ^^ÇAfil^^hça^patT'^rdlsbQSSo; 
Il  fit  difTérens  voyages  a^  Ganada^sas^esiSâftlnrcDl 
de  commerce  :  il  devint.  bie!àt$t  r^fficier»,  ei^àfi^ 
remarquer  sur  des  navires  anûésen  cohrsû ccnptHa 
TAngleterre.  A  V^ge  ^  2,0,  ans^il  eiit'te*coinmaAr« 
dément  d'un  corsaire- de r  1^4  (^^^l^^i  ai[66  !e<|deè.îl 
se  battit,  pendai^t  plusiew^beuresv  ci)]llarè^)deUx 
navires  de  guerre  .9tig]^9^i)>(e9U€atip\pliufS]fojiJisiqiis9 
le  sien;  ce  fut  au  ïi^o^ent,d;e.ïnonter.à:L'lJ»srdagtt 
sur  Tun  d'eux,  que  Dalbarade  fut  renversé  susfiod 
banc  de  commandaBl.|)9r.^ne  Vidée^;dè  tnilvaUle. 
Il  fut  pris  et  conduit  ,(}n  Ang^telrrevk)H:it'fiittporté 
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en  triomphe  pour  sa  belle  défense  ;  le  récit  de  ce 
combat  fut  inséré  dans  les  journaux  anglais  et  fran- 
çais, Dalbarade  guérit  en  Angleterre  de  ses  nom- 
breuses blessures  ;  mais  il  a  toujours  gardé  dans 
son  corps  trois  balles  qu'on  n  a  jamais  pu  en  ex- 
tirper. 

Lors  de  la  guerre  de  Tindépendance  des  États- 
Unis,  Dalbarade  fut  employé  comme  officier  auxi- 
liaire sur  les  bâtimens  de  TLtat.  Les  dames  de  la 
cour  ayant  fait  construire  la  frégate  l'Aigle^  de  44 
canons ,  choisirent  M.  Dalbarade  pour  la  comman- 
der. Il  fit  avec  cette  frégate,  qu'il  équipa  à  son 
gré  9  avec  des  marins  basques ,  plusieurs  croisières 
heureuses  «  dans  lesquelles  il  prit  un  grand  nom- 
bre de  bâtimens  anglais,  dont  plusieurs  armés  en 
guerre.  Après  s'être  acquis  une  grande  réputation 
avec  cette  frégate,  le  gouvernement  confia  à  Dal- 
barade le  commandement  du  vaisseau  de  guerre 
ie  Fiér^  sur  lequel  il  remplit  la  mission  difficile 
de  porter,  des  troupes  dans  Tlnde.  Dalbarade  eut 
alors  quelques  discussions  avec  la  compagnie  hol- 
landaise des  Indes,  retourna  en  France  en  1778, 
et  soutint  long-temps  un  procès  contre  cette  com- 
pagnie, qu'ils  finit  par  gagner.  Louis  XVIie  nom- 
ma capitaine  de  vaisseau  et  chevalier  de 'Saint-' 
Louis, 

Il  était  inspecteur  des  classes  des  côtes  de  l'O- 
céan lorsque  la  révolution  éclata  :  Dalbarade  en 
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embrassa  les  principes  avec  ardeur.  Monge  ayant 
été  nommé  ministre  de  la  marine ,  appela  Dalba- 
rade  auprès  de  lui  en  qualité  d'adjoint.  Il  occupait 
le  poste  de  chef  de  la  6^  division  du  ministère , 
lorsque  Monge  se  retira  en  le  désignant  pour  son 
remplaçant. 

En  effet ,  la  convention  nationale  nomma  Dal- 
barade  ministre  de  la  marine,  le  lo  avril  1795.  La 
liberté  ne  pouvait  avoir  de  plus  ferme  soutien*  et 
ladministration  de  ministre  plus  zélé;  il  ne  put 
cependant  se  soustraire  aux  envieux  qu'importu- 
naient son  mérite  et  la  faveur  dont  il  jouissait.  Ils 
saisirent  le  prétexte  des  troubles  survenus  à  Mar- 
seille et  à  Toulon,  après  le  3i  mai  1793,  pour  le  dé- 
noncer à  la  convention.  Il  se  justifia  pleinement  des 
griefs  qu'on  lui  imputait.  L'année  suivante»  ayant 
été  dénoncé  de  nouveau ,  il  démontra  que  toute» 
ses  mesures  avaient  été  dictées  par  le  véritable  amour 
de  la  patrie,  et  réduisit  ainsi  ses  détracteurs  au  sir 
lence.  Remplacé  le  I"  avril  1795,  il  reprit  du  ser- 
vice dans  la  marine,  avec  le  grade  de  contre-amif- 
rai ,  et  fut  chargé  du  commandement  du  port  de 
Lorient.  Après  l'incendie  du  vaisseau  le  Quatorze" 
Juillet^  il  fut  dénoncé  et  traduit  devant  une  cour, 
martiale,  où  il  fut  accusé  de  négligence  dans  l'exer^ 
cice  de  ses  fonctions,  et  déclaré  déchu    de  tout 
commandement.  Ce  jugement,  auquel  l'esprit  de 
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parti  avait  présidé ,  ne  flétrit  point  la  réputation  de 
M.  Dalbarade. 

Il  s'occupait  depuis  loDg*temps  du  soin  de  fidre 
réformer  Tarrét  inique  qui  avait  occasionné  sa 
destitution,  lors  de  la  révolution  du  18  brunuii- 
re.  Dalbarade,  qui  avait  tout  fait  pour  la  républi- 
que ,  jugea  qu  elle  allait  s'éteindre  entre  les  mains 
du  premier  consul,  et  vota  contre  luL  Dès  lors  II 
ne  fut  plus  employé. 

Lorsqu'il  était  entré  au  ministère,  d*AIfaalrade 

avait  des  capitaux  qui  pouvaient  lui  assurer  tiiie 

■ 

existence  honnête;  mais  ces  capitaux  rai  furent 
remboursés  en  papier-monnaie,  de  sorte  qiié lors- 
qu'il quitta  le  ministère»  il  n'avait  plus  rieta.  ^h 
ne  doit  pas  étonner  ceux  qui  ont  pu  jugeir  dû  pa- 
triotisme, de  la  probité,  et  du  désintéresseitient  de 
ce  brave  marin.  Il  vécut  long-temjps  après  sa  des- 
titution avec  une  pension  de  2,000  francs,  et  se  re- 
tira, en  1802,  chez  le  fils  d'un  de  ses  com paillotes» 
qui  l'accueillit  et  le  garda  dans  sa  maison  jtis^ti^en 
i8i3,  époque  à  laquelle  le  département  desBMs^ 
Pyrénées  fut  envahi  par  les  troupes  anglo-fespagtttiH 
les.  Une  petite  propriété  qu'il  avait  à  Hendaye,  fût 

alors  dévastée.  Dalbarade  se  réfugia  à  Parrls,  nà  il 

•    • 

était  au  moment  de  la  restauration.  C*cst  à  Louis 
XVIII  qu'il  a  dû  l'augmentation  de  sa  retraité,  iqui 
fut  portée  à  4*ooo  francs.  Il  ne  put  jamais  parve- 
nir à  faire  liquider  des  arrérages  assez  considéra- 
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bles ,  qui  lui  étaient  dus  du  temps  de  la  républi- 
que. Il  se  relira  de  nouveau  à  Saint-Jean-de-Luz, 
où  il  est  mort  le  5o  décembre  1819,  regretté  de  tou- 
te la  population,  et  particulièrement  des  marins 
basques,  dont  il  avait  toujours  été  le  protecteur. 
Cet  ancien  ministre  est  mort  pauvre,  et  son  mobi- 
lier a  été  réparti  entre  quelques  créanciers  qu'il 
avait,  et  qu'il  a  toujours  regretté  de  no  pouvoir 
payer, 

DESTOURNELLES  fut  nommé  commissaire 
des  finances,  le  i4  juin  1793,  et  occupa  ces  fonc- 
tions jusqu'au  1 7  brumaire  an  4»  époque  à  laquelle 
il  fut  remplacé  par  Faypouît. 


DOUDEAUVÏLLE.  Le  duc  de  Doudeauville  a 
été  nommé  ministre  de  la  maison  du  roi,  en  i824i 
en  remplacement  du  maréchal  Lauriston. 


Nota.  Les  renseignefDcns  dont  nous  avions  besoin  pour 
écrire  l'article  bîograpbique  de  Destournelles,  et  de  lu.  Dou- 
deâuTille,  n'étaient  pas  encore  en  notice  ^ouvoîr^  lorsque  ce 
SupFLéaiENT  a  dû  être  mis  sous  presse. 
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LINDET  (JKAN-DArTisTE-RoDERT),  connu  80U8le 
nom  de  Iloùcrt-Lindeln  frère  de  Thomas- Lindet, 
procureur  syndic  du  district  deBeruay,  se  proDon- 
i^a  en  faveur  drs  principes  de  la  révolution,  fut 
nommédiiputcde  TKure  à  rassemblée  législative,  et 
ensuite  député  à  la  convention  par  le  môoie  dépar- 
tement. 

II  se  déclara  contre  les  Girondins^  vota  la  mort 
de  Louis  XVI ,  et  fut  nommé  membre  du  comité 
de  salut  public,  en  remplacement  de  Jean  Debry 

Quelque  temps  après,  il  fut  envoyé  ca  mission 
dans  les  départemens  du  Calvados,  de  l'Eure  et  du 
Finistère,  où,  de  Tavis  mémo  de  ses  ennemis,  il  se 
conduisit  avec  modération.  Chargé  de  la  pacifica- 
tion des  neufs  départemens  coalisés  en  Bretagne  et 
en  Normandie;,  il  sut  rétaidir  la  tranquillité  dans 
cette  partie  de  la  république,  ni  s*oflrit  pour  ga- 
rant de  la  paix;  mais  les  membres  de  la  commu- 
ne de  Couches  ayant  été  mis  en  jugement  comme 
accusés  d^avoir  fourni  tous  les  boulets  d*une  forge 
à  Tarmécï  de  la  (!oalisation,  la  promesse  d'amnistie 
i\i\  Liiidct  fui  ainsi  roin[>ue  :  il  se  présenta  alors 
lui-même,  défcMidit  les  hommes  qui  s'étaient  con- 
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fiés  à  sa  foi,  lutta  long-temps  dans  la  convention, 
et  par  un  coui'age  rare  à  celte  époque,  il  sauva  les 
accusés,  et  obtînt  qu'il  fût  sursis  au  jugement  de 
tous  les  procès  relatifs  au  fédéralisme, 

Lindet  ne  prit  aucune  part  à  la  journée  du  9 
thermidor,  mais  lorsqu'il  s'aperçut  que  le  projet 
des  ennemis  de  la  république  était  de  se  défaire  suc- 
cessivement de  tous  les  anciens  membres  des  co- 
mités de  gouvernement,  il  éleva  la  voix  pour  de- 
mander qu'au  lieu  d'isoler  les  prévenus,  on  les  ju- 
geât tous  à  la  fois. 

Dénoncé  à  la  suite  des  journées  de  prairial,  par 
Lehar dy,  Dubois-Crancé  et  Gouly,  il  trouva  des  dé- 
fenseurs nombreux  et  ardens.  Les  villes  de  Nantes, 
du  Havre  et  de  Caen,  envoyèrent  des  adresses  en 
sa  faveur.  Néanmoins,  il  ne  tarda  pas  à  être  décrété 
d'arrestation,  puis  amnistié,  puis  comdamné  par 
contumace,  comme  prétendu  complice  dans  la 
conspiration   de    Babeuf,    et   enfin  acquitté    en 

Lindet  ayant  montré  une  grande  habileté,  une 
patience  infatigable,  et  une  perspicacité  rare  dans 
tous  les  travaux  des  comités,  le  directoire  le  nom- 
ma, après  le  5o  prairial,  au  ministère  des  finan- 
ces, qu'il  ne  garda  que  jusqu'à  la  révolution  du  18 
brumaire.  Depuis  cette  époque  Robert  Lindet  vit 
dans  la  retraite  la  plus  absolue. 

II  a  laissé  une  grande  réputation  de  probité;  il 
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avait  10,000  fr.  de  rente  en  arrivant  au  ministère 
(les  finances*  qu'il  a  trouvé  le  moyen  d^ébrécher 
dans  un  emploi  où  tant  d'autres  ont  si  scandaleu- 
sement augmenté  leur  fortune.  Robert  Lindet  a  de 
grandes  connaissances  en  jurisprudence  et  en  ad- 
ministration; il  a  l'esprit  fin  et  profond;  soa  ardeur 
pour  le  travail  ne  se  ralentissait  jauiais,  aussi 
parvenait-il  souvent  à  débrouiller  les  matières  les 
plus  épineuses  ,  et  à  porter  la  lumière  et  l'analyse 
dans  le  labyrinthe  des  afiaîres  et  des  intrigues.  H  a 
souvent  sacrifié  son  amour-propre  au  succès  de  ses 
travaux. 

Nous  terminerons  cet  article  en  rapportant  tex- 
tuellement Tarticle  de  M.  Robert-Lindet  que  1  oa 
trouve  dans  la  Biographie  des  Contemporains , 
par  Napoléon. 

tf  Au  1 8  brumaire,  le  ministère  des  finances  était 
u  occupé  par  Robert-Lindet,  qui  avait  été  membre 
»  du  comité  de  salut  public  du  temps  de  Robesi- 
»  pierre.  C'était  un  homme  probe,  mais  n  ayant  au- 
»  cune  des  qualités  pour  l'administration  des  finan- 
9  ces  d'un  grand  empire.  Sous  }e  gouvernement 
«révolutionnaire,  il  avait  cependant  obtenu  la  ré« 
»  putalion  d'un  grand  financier;  mais  sous  ce  gou? 
»  vcrncment,  le  vrai  ministre  des  finances  9  c'était 
»  le  prote  de  la*  planche  aux  assignats.  » 
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PEYRONNET  (N...  be)  est  né  à  Bordeaux  vers 
1776.  Son  pore  avait  acheté  une  charge  de  secré- 
taire du  roi,  charge  qui  donnait  la  noblesse,  (ce 
que  Ton  appelait  une  savonnette  à  vilain)  ;  c'est 
probablement  cette  noblesse  qu'il  acheta^  qui  fut 
la  cause  de  sa  mort  sur  Téchafaud  sous  le  règne  de 
la  terreur.  M.  de  Peyronnet  fit  son  droit,  tant  bien 
que  mal,  chez  un  ancien,  et  fut  reçu  avocat  à  une 
43poque  où  Ton  recevait  tout  le  monde. 

Comme  avocat,  M.  de  Peyronnet  ne  brillait  qu'au 
troisième  rang  du  barreau  de  Bordeaux;  il  ne  man- 
quait pourtant  pas  d'une  certaine  faconde ,  mais 
son  éloquence  était  prétentieuse  et  boursouflée,  et 
d'ailleurs,  il  se  trouvait  hors  de  sa  sph^e  lorsqu'il 
quittait  les  tribunaux  de  I"  instance.  Toutefois  cet- 
te médiocrité  était  amplement  compensée,  â  ses 
propres  yeux,  par  les  avantages  extérieurs  dont  la 
nature  l'avait  doué  :  aussi  était-i^  petit-maltre  par 
amour-propre,  ce  qui  lui  faisait  annuellement  dé- 
passer le  budget  de  ses  recettes;  hautain  par  carac- 
tère, ce  qui  lui  attirait  souvent  de  mauvaises  affai- 
res; et  brave  par  ostentation,  ce  qui  le  plaçait  sur 
la  ligue  de$.  Duclos,  des  Sterling,  de?  Leçcaro,  qui  • 
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étaient  alors  ce  qu'on  appelait  les  crânes  de  bon- 
no  compagnie  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Il  se  maria  fort  jeune;  mais  sa  femme  le  quitta 
bientôt.  Nous  devons  nous  taire  sur  cette  circons- 
tance, ainsi  que  sur  les  suites,  parce  que  les  affai- 
res de  ménage  des  hommes  publics  ne  nous  parais- 
sent pas  devoir  occuper  une  place  dans  un  ouTiage 
qui  est  loin  d'être  un  pamphlet. 

M.  de  Peyronnet  n'était  encore  connu  dans  son 
pays,  que  par  sa  tournure  agréable*  ses  duels  fré- 
quens,  et  ses  dépenses,  lorsque  les  tit>upes  anglo- 
espagnoles  entrèrent  en  France.  Il  se  déclara  alors 
chaudement  en  faveur  des  Bourbons ,  et  fut  un 
des  hommes  qui  figurèrent  à  la  journée  du  12 
mars. 

Son  dévouement  et  son  zèle  ne  restèrent  pas  sans 
récompense  :  il  fut  nommé  en  1816,  président  du 
tribunal  de  I"*  instance  de  Bordeaux,  poste  qu'il  oc- 
cupa pendant  deux  ans ,  au  bout  desquels  il  obtint 
celui  de  procureur-général  près  la  cour  royale  de 
Bourges. 

Ce  fut  en  cette  qualité  qu'on  l'appela  à  Paris, 
pour  soutenir,  conjointement  avec  M.  de  Marchan- 
gy ,  l'acte  d'accusation  porté  devant  la  chambre  des 
pairs,  contre  les  prévenus  de  conspiration  du  19 
août  1819.  On  se  rappelle  l'acharnement  qu'il  mit  â 
prouver  la  culpabilité  de  ces  militaires  et  les  con- 
clusions qu'il  prit,  lesquelles  lui  valurent 'plus  tard 
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le  reproche  d'avoir  demandé  vingt-huit  têtes,  (i) 
De  ce  moment  la  faction  qui  visait  à  Fanéantisse- 
nient  de  la  loi  des  élections  du  5  février  1817,  crut 
avoir  trouvé  l'homme  sur  le  dévouement  duquel 
elle  pourrait  compter  dans  les  occasions.  La  même 
année  M.  dePeyronnet  fut  noéi!imé  député  par  lé 
département  du  Cher.  ' 

11  est  pourtant  juste  dé  dire,  que  M.  de  Peyron- 
net  n  avait  pas  manqué  de  suivre  là  marche  du  mi- 

■ 

nistère  lorsqu'il  semblait  vouloir  la  charte  tout  en- 
tière, et  qu'à  l'occasion  d'une  cérémonie  qui  eut 
lieu  à  la  cour  royale  de  Bourges,  ilprononça  un 
discours  tellement  cofistitutionnel,  qii'on  l'aurait 
cru  sorti  de  la  plume  d'un  des  députés  du  côté  gau- 
che :  ce  discours  fut  envoyé  à  M*  Deeafee,.ét  imprimé 
dans  plusieurs  journaux. 

Mais  M.  de  Peyronnet  vit  bientôt  que  son  am- 
bition ne  pourrait  jamais  être  satisfaite -s'il  se  pla- 
çait dans  les  rangs  des  constitutionnels;  aussi  s*em- 
pressa-t-il  d'abjurer  les  principes  qu*ii  avait  émis 
dans  son  discours.  11  fut  nommé  procureur-gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Rouen,  où  il  n'est  ja- 
mais allé  :  il  préféra  rester  d  Paris,  où  sa  constante 
occupation  fut  de  capter  la  bienveillance  protectri- 
ce d'une  princesse.  

\  *  « 

(1)  Voyez  Casimir  Perrier^  séaDce  de  la  chambre  des  dé*» 
putés>  du  24  juillet  1822. 

37 
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Tout^-conp,  on  apprit  que  M.  de  Peyronnet 
était  sur  les  rangs  pour  le  ministère  de  la  justice; 
«4i^ctivement,  lorsque  le  i5  décembre  1821,  la 
composition  du  ministère  Villële  fut  connue^  on 
y  yit  M* -de  Peyronnet  comme- garde  des  Sceaux* 
Çct^.  élévation  rapide  qu'aucun  antécédent  9  si  ce 
n'est  un  dévouement  aveugle  ^  la  faction  qui  le 
poussait r' ne  semblait  justifier,  étonna  toute  la 
France,. ^  déplut,  dit-on,  â  plusieurs  hauts  ma- 
gistrats^ qui  laissèrent  éclaten  leur  mécdnlràtè* 
ment  d'avoir  pppr  chef  M.de  PeyrûntieL  On  cher- 
chri  alor^  à  connaître  quels  avaient  été  les  droits 
déco  proçureur'général  au  ministère  de  la  justice, 
et  l'on  sut  qu'ayant  été  assez  heureux  pour  faire 
gagner  en j»ppel)  un  procès  «que  madame  da-Cayla, 
séparée  de  son  mari,  et  réclamanèila  tutële  de  ses 
cnfans,  avait  déjà  perdu  â  Bourges*,] cette-  hante  et 
puissante  dame  n'avait  trouvé  d'autre  mc^en  de 
Lui  témoig.ner  sa  reconnaissance,  qu'en  llmpount 
a  M.  de  Villèle  lors  de  la  composition  dè-aen  mi- 
nistère* C'est  ainsi  que  M.  de  Peyronnet  est  par» 
venu  à  «la  grandeur. 

Le  début  de  IVf  ..de  Peyronnet  dans  la-  carrière  mi- 
nistérielle ne  fut  heureux,  ni  pour  lui^  ni  pour  la 
France.  Le  2  janvier  1822  il  parut  à  la  cfaanKbre 
des  députés  pour  la  première  fois,  et  ce  fut  pour  y 
présenter  le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  pres- 
se; cette  loi  de  répression^  qu'un  orateuç  (If.  Bi- 
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gnon)  avait  si  bien  qualifiée  en  l'appelant  loi  d'op^ 
pression,  renvoyait  les  prévenqs  des  délits  de  la 
presse,  devant  les  cours  royales,  les  enlevant  ainsi 
au  jury;  elle  accordait  à  ces  cours  la  faculté  de 
suspendre  ou  même  de  supprimer  les  journaux  qui 
auraient  une  tendance  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  à  la  religion  de  Tétat,  à  l'autorité  du  roi, 
etc.,  et  donnait  au  roi  la  faculté  de  rétablir  la  cen- 
sure par  une  simple  ordonnance  contre-signée  par 
les  ministres.  M.  de  Peyronnet  fut  chargé  de  soute-r 
nir  ce  projet  de  loi  :  li  commença  le  â3  janvier,  par 
un  discours  qui  donna  une  singulière   idée  de  la 
force  de  ses  argumens  et  de  son  éloquence;  cha- 
que paragraphe  en  fut  accueilli  par  les  .éclats  de 
rire  les  plus  ironiquçs  du  côté  gauche.  Dans  le 
cours  de  la  discussion ,  ou  furent  sacrifiés  les  fai-* 
blés  restes  des  libertés  publiques^  et  dans  laquelle 
la  majorité  victorieuse  se  rit  des  vains  efforts  cj'ur 
ne  minorité    impuissante,  qui  n'avait  plus  pojur 
elle  que  la  raison  et  la  nation ,  M.  le  gatde  deiaf 
sceaux  prit  souvent  la  parole  :  il  s'opposa  à  ce  qpç^ 
le   mot   constitutionnelle  î^kt  ajouté  à  ceuX"*çi  : 
V autorité  du  roL  II  déclara  e||6jiite  que  les  minis- 
tres étaient  les  seuls  juges  de  J'opportunlt^  <teà 
explications  qu'ils  ont  à  donner,  et  qij^'il  n'app^ft^. 
nait  â  personne  de  les  interpellier.  Aussi  ne  l'ootenr 
dait-on  répoudre  aux  interpellations  du  côté  g^U;» 
che ,  que  par  des  phrases  telles  que.  celles-ci  :  «  Je. 
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n'ai  pas  rintcnlion  do  r/îpondrc  à  toutes  les  ehose$ 

qui  sont  échappées  au  préopinant (Ces  choses 

étaient  sans  réplique). — Je  ne  répondrai  pas  à 
cette  imputation — (parce  quelle  était  vraie).  Je 
tiens  en  réserve  un  petit  nombre  de  réflexions  pour 
le  public»  parce  que  ces  réflexions  sont  inutiles 

pour  cette  chambre (Le  public  attend  encore  le 

petit  nombre  de  réflexions  de  M.  le  garde  des 
sceaux). — Je  me  flatte  que  vous  êtes  satisfait  des 
explications  que  je  vous  ai  données.... (il  n'en  avait 
donné  aucune).  Les  motifs  sont  assez  connus  pour 
que  je  n*aie  pas  besoin  de  vous  les  indiquer. ..(per- 
sonne ne  connaissait  les  motifs  de  M.  le  garde  des 
sceaux. (  J'ai  répondu  à  toutes  les  objections.... (il 
n*avait  répondu  à  aucune).— J ai  donc  démon- 
tré.... (Son    Excellence  n'avait  démontré  rien  du 

tout). — Je  n'en  dirai  pas  davantage (il  n'avait 

rien  dit). — 

Au  surplus,  pour  donner  une  plus  juste  idée  de 
la  manière  dont  M.  le  garde  des  sceaux  répondait 
â  la  tribune,  nous  citerons  une  fraction  de  la  séan- 
ce du  i4  février  182a. 

•On  nous  reprochait,  il  y  a  peu  de  jours,  s*écriait 
•  M.dePeyronnet.de  ne  pas  répondre  aux  interpel- 
1  lations  des  membres  de  l'opposition;  on  nôifs  re- 
«  prêchait  hier  de  ne  pas  répondre  â  nos  amis  ; 
>'on  nous  reproche  aujourd'hi  de  ne  pas  répondre 
>aux  journaux. 
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•  Quelque  jaloux  que  Ion  se  montre  d  obtenir 
»de  nous  des  réponses,  je  déclare  que  mon   in-. 

•  tention  en  montant  à  la  tribune,  na  pas  été  de 

•  répondre  au  discours  du  préopinant  (Manuel): 
(  à  gauche  :  Ah  ah  !  nous  le  savions  d'avance,  ) 
—  «Il  y  a  plusieurs  raisons  ;  d  abord  c'est  que  la 
1»  chose  est  trop  facile;  (cl  gauche  :  dites  plutôt 

•  qu'elle  est  impossible).  —  ensuite  c'est  que  la 
»  chose  n'est  pas  nécessairo.  (d  gauche isaxxs  doute, 

•  parce   que  le  résultat   est   arrangé  d'avance). 

•  D'ailleurs  il  serait  peu  convenable  el  peu  con 

•  forme  à  nos  hautes  fonctions ,  que  nous  nous 
»  détournions [d  gauche  :  bravo!)  je  veux  dire 

•  que  nous  nous  détournassions  des  graves  occii- 

•  pations  qui  emploient  notre  temps (ici  les  é- 

clats  de  rire  de  tout  le  côté  gauche  interrompent  le 
ministre  et  couvrent  entièrement  sa  voix  :  le  centre 

et  le  côté  droit  perdent  contenance) •  que  nous 

nnous  détournassions,  répèteM.  de  Peyronnet,  des 
»  occupations  qui  emploient  notre  temps ,  pour 

•  réfuter  des  calomnies ,  des  insinuations  détour- 

•  nées,  ou  d'étranges  bizarreries,  {à  gauche:  il  n'y 
a  ici  de  bizarre  et  de  détourné  que  vos  discours). 

De  pareilles  phrases  répétées  jusqu'à  satiété 
avaient  tellement  excité  l'hilarité  des  membres  du 
côlé  gauche ,  que  le  vénérable  général  Lafayette 
en  perdit  sa  gravité ,  et  répondit  un  jour  à  M.  de 
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Peyronnct  en  parodiant  ses  propres  exprcssioDS. 
M.  le  garde  des  sceaux  n'en  affronta  que  plus  au- 
dacicusement  la  tribune ,  et  il  fallut  enfin  s'habi- 
tuer a  son  éloquence.  Mais  une  chose  à  laquelle 
on  s'habitua  encore  plus  difficilement  fut  le  ton 
hautain  et  quelquefois  arrogant  qu'il  prenait  à  la 
chambre  :  c'était  probablement  pour  imiter  sou 
prédécesseur  M.  Pasquier.  M.  de  Pcyroooet  fut 
créé  comte  le  17  août  1822* 

Il  jouissait  paisiblement  des  honneurs  et  des 
prérogatives  de  sa  place  lorsqu'un  beau  matin  ma- 
dame de  Peyronnet,  qu'il  n'avait  pas  vue  depuis 
quinze  ans,  arriva  à  l'hôtel  de  sa  grandeur,  et 
vint  troubler  le  bonheur  de  son  mari,  qui  pour 
s'en  délivrer,  fut  forcé  de  lui  assurer  une  pension 
de  12,000  francs;  ce  qui  valait  encore  mieux  que 
de  laisser  faire  une  esclandre. 

Revenu  de  la  frayeur  que  lui  avait  causée  mada- 
me la  comtesse ,  M.  le  garde  des  sceaux  •'occupa 
de  laisser  à  la  postérité  quelques  actes  marquans 
de  son  administration.On  lui  doit,  outre  sa  parti- 
cipation au  renversement  du  système  constitu- 
tionnel en  Espagne,  labrogation  du  décret  du  i4 
décembre  1810,  relatif  à  Tordre  des  avocats,  dont 
M.  de  Peyronnet  a  voulu  déterminer  la  discipline; 
la  loi  sur  les  délits  commis  dans  les  églises,  ou  à 
l'occasion  de  Texcrcice  des  cultes,  plus  comme 
£ous  le  nom  de  loi  du  sacrUège;  on  lui  doit  sa 
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coopération  à  la  loi  qui  a  établi  la  septennalité  à 
la  chambre   des  députés;   lordonnance  sur  le» 
retraites  des  juges  pour  cause  d'infirmités^  dont 
les  dispositions  rendent  illusoire  Tinamovibilité  de 
ces  magistrats  :  enfin  il  a  signé  l'ordonnance  du  i5 
août  i8â49  qui  rétablissait  la  censure  des  jour- 
naux, sous  le  spécieux  et  absurde  prétexte  que  les 
moyens  de  répression  établis  par  la  loi  du  17  mars 
1822 ,   étaient  devenus  iqsuffisans.  Heureusement 
S.  M.  Charles  X  a  fait  justice  de  cet  acte  qui  dé- 
truisait la  dernière  liberté  du  peuple,  et  Ta  abrogé 
lors  de  son  avènement  au  trône. 

M.  de  Peyronnet  fait  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
triumvirat  ministériel;  et  s'il  n'a  pas  autant  d'in- 
fluence que  M.  de  Villèle,  sur  les  affaires  publi- 
ques, il  est  au  moins  celui  qui  se  distingue  le  plus 
dans  lexccution  des  mesures  prescrites  par  le 
chef  du  ministère. 

Il  n  a  pas  renoncé  à  son  goût  pour  le  genre  pe*- 
tit-maitre  ;  et  s'il  ne  porte  pas  la  simarre  avec  di- 
gnité, du  moins  la  porte-t-il  avec  beaucoup  de 
grâce  :  il  aime  encore  à  se  dessiner,  surtout  quand 
il  joue  au  billard  avec  monseigneur  l'évèque 
d'Hermopolis.  On  assure  que  l'ameublement  de 
sa  chambre  a  coûté  3o,ooo  francs;  c'est  tout  juste 
le  montant  annuel  des  gratifications  que  l'on  ac- 
cordait aux  pauvres  employés.  La  fierté  naturelle 
de  M.  de  Peyronnet  s'est  accrue  en  raison  de  son 
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élévation  :  il  exige  aujourd'hui  que  son  fils,  sa  sœur 
et  ses  proches  lui  cionuent  le  titre  de  grandev/r.  Le 
citoyen  consul  Cambacérès  était  bien  plus  mo- 
deste lorsqu'il  voulait  bien  se  contenter  que  ses 
amis  ne  l'appelassent  que  monseignev/r,  en  petit 
comité. 

Indépendamment  de  plusieurs  autres  enfans, 
que  nous  ne  connaissons  pas,  M.  de  Peyronnet  a 
un  fils,  aujourd'hui  vicomte  et  procureur-général, 
qui  promet  de  maixher  en  tout  sur  les  traces  de 
son  père;  il  a  marié  sa  fille  avec  le  préfet  de  Bour« 
ges. 
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SOTIN  (N)  est  ne  à  Nantes.  Il  se  prononça  pour 
le  parti  populaire  à  l'époque  ce  la  révplution,  et 
devint  en  1792,  administrateur  du  département 
de  la  Loire  inférieure,  il  fut  arrêté  pendant  le  régi- 
me de  l/BL  terreur,  et  fit  partie  des  cent  trente-deux 
JVantaid  que  Carrier  voulait  faire  noyer  au  pont 
de  Ce,  sous  prétexte  de  les  envoyer  à  Paris.  Après 
sou  élargissement  Sotin  vint  se  fixer  dans  la  ca- 
pitale :  il  s'attacha  au  parti  directorial ,  devint 
commissaire  près  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  ensuite  ministre  de  la 
police,  au  moment  où  le  directoire  méditait  la 
révolution  du  18  fructidor,  à  laquelle  Sotin  con- 
tribua beaucoup. 

Après  son  remplacement  au  ministère,  il  fut 
envoyé  ,  en  1 798  ,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire,  à  Gènes.  Rappelé  quelque  temps 
après,  il  passa  consul  à  Néw-Yorck,  et  ensuite 
commissaire  des  n^lations  extérieures  à  Savanah. 
Ile  venu  en  France  en  1816,  il  est  resté  dans  Tob- 
scurité. 
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presse,  dcui  des  ministres  qui  y  figurent  sont 
morts;  ce  sont  M.  Cochon  de  TApparent^  décédé 
le  17  juillet  dernier^  et  M.  Bigot  de  Préamcncu, 
décéd.é  le  2  août  suivant. 

La  reconnaissance  de  Tindépendance  de  Saint- 
Domingue  a  eu  lieu  aussi  depuis  rimpression  de 
Farticlc  Damas,  ministre  d(»  affaires  étrangères. 
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